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VKIV  1  LEGE     VV     ROI, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran» 
ce  &  de  Navarre:  A  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
1ers  les  Gens  tcnans  nos  Cours  de  Parlement, Maî- 
tres des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel ,  Grand 
Confeil,   Prévôt  de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux  , 
leurs  Lieutenans  Civils  ,  &  autres  jufticicrs  qu*il 
appartiendra  ,  S  a  l  U  t.    Notre  bien-amé  Jean- 
Francois    FOREST  5  Libraire  à  Touloufe  ,  nous 
ayant  fair  remontrer  qu'il  fouhaiteroit  taire  impri- 
mer &  donner  au  Public  V Explication  de  rOrdcU' 
nance  de  lôy^.  concernant  le  Commerce.   Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  &  des  Matières  Féodales.     £.v- 
plkation  de  l'Ordonnance  de  Blois.    Traite  des  Ma- 
tieres  BcneficiaUs  ,    Par    Me.  de  Boutakic  , 
Trofejfiur  en  notre  Ville  de  Touloufe ,  s'il  nous  plai- 
foit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  nc- 
ccliaires>  offrant  pour  cet  effet  de  les  faire  imprimer 
en  bon  papier  &  beaux  caradércs,  fuivant  la  feiiills 
imprimée  &  attachée  pour  modèle,  fous  le  Contre- 
Scel  desPréfentes  :  A  ces  Caufes  ,  voulant  favo^ 
rablemenc  traiter  ledit  Expofanc ,  Nous  lui  avons 
permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  de  faire  im- 
primer Icfd.  Ouvrages  ci-deflus  fpecif.és  en  un  ou 
plufîeurs  Volumes  conjointement  ou  féparemenr.  Se 
autant  de  fois  que  bon  lui  femblera^  8i  de  les  vendre 
faire  vendre  ,  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  , 
pendant  le  tems  de  neuf  années  confecutives ,   à 
compter  du  jour  de  la  datte  defdites  Préfenres  : 
Faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  Perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'en 
introduire  d'imprefïion  étrangère  dans  aucun  Lieu 
de  notre  obéïfl'ance.     Comm'auflî  à  tous  Libraires 
&  Imprimeurs,  &  autres,  d'imprimer,  faire  impri- 
mer ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire 
Icfdits  Ouvrages  cidefîus  expofés  ,  en  tout  ni  en 
partie  ,  ni  d'en  faire  aucuns  Extraits  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  d'augmentation  ,  correâion  , 
changement  de  Titre  ou  autrement ,  fans  la  permif- 
fion  exprciie  &  pgj  écii;  dud.  £xpofant  ou  de  ceux 


C|Uï  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcatîon  des 
Exemplaires  contrefaits ,  de  Trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  urt 
tiers  à  Nous,  un  tiers  ;i  l'Hôtel-Dieude  Paris, 
l'autre  tiers  aud.  Expofant  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts.  A  la  charge  que  ces  Prcfenres 
feront  enregiftrées  tout  au  long ,  fur  le  Regiftre 
fle  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs 
^e  Paris ,  dans  trois  mois  de  U  daite  d'iccUes» 
Que  l'impreiTion  defd.  Ouvrages  fera  faite  dans 
notre  Royaume ,  &  non  ailleurs  ,  &  que  Plm- 
petrant  fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens  de 
la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  lo.  Avril 
171 5-  Et  qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente,  les 
Wanufcnts  ou  Imprimés  qui  auront  fcrvi  de  copie 
à  rimprefllon  defdits  Ouvrages  ,  feront  remis  dans 
le  même  état  où  les  Aprobations  y  auront  été  don- 
nées, es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Che- 
valier le  Sicur  Dagucfleau  Chancelier  de  France, 
Commandeur  de  nos  Ordres  s  &  qu'il  en  fera  en- 
fuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Biblio- 
thèque publique ,  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre ,  &  un  dans  celle  de  notred  très-cher  & 
féal  Chevalier  le  bieur  Daguefleau  Chancelier  de 
ïrance  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  >  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  def- 
c^uellcs  vous  mandons  &  enjoignons ,  de  faire  jotiit 
rExpofant  ou  fes  ayant  caufc  ,  pleinement  &  paifî- 
blcmcnt ,  fans  fouftrir  qu'il  luifoit  fait  aucun  trou- 
ble ou  empêchement  :  Voulons  que  la  Copie  dcfd. 
Prclentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  desOuvrages,foi  fou  ajoutée 
comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre 
Huifiier  ou  Sergent ,  &c.  D  o  n  n  t'  à  Verfailles 
leiir  jour  de  Décembre  3  l'An  de  Grâce  1739.  & 
<lc  notre  Règne  le  vingt- cinquième.  Parle  Roi 
en fon Confeii. 5";^»^' ,  Sainson. 

Regifiré  fur  le  Regîjire  X.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires 
ér  lv7prhmt:rs  de  Paris  N'.  318.  /o/.J  o  3 .  tonformément  aux  ai^- 
C'.cns  Reglemens,  confirmés  far  celui  dm%.  Février  1723.  APa* 
tis,  le  i S,  Décembre  xji^^    SAUGRAIN,    Syndic, 
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OuR  traiter  cette  matière 
avec  quelque  ordre  5  nous  dif- 
tinguerons  les  Droits  dûs  mi 
Seigneur  à  raifon  de  la  Juf- 
rice  de  ceux  qui  lui  font  dûs  , 
à  raiibn  du  Fief  ou  de  la  Directe.  Diftinc- 
tion  neceffaire  5  non- feuleQient  parce  que 
ces  Droits  font  très  -  diffcrcns  les  uns  des 
autres  ,  mais  parce  qu'ils  font  dûs  fouvent 
dans  un  même  lieu  ,  à  des  différentes  per- 
fonnes ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Maxime 
donc  parle  M.  Loyfcl  en  fes  Inftitutionî 
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Coûtumîcres,  Liv.  4.  Tic.  3.  (  Fief  ^  l^p- 
ce  n  ont  rien  de  commun  :  )  Il  fera  donc  par- 
lé dans  la  première  Partie  de  ce  Traité  des 
Droits  dûs  au  Seigneur  Jufticier  par  fcs  ii^f- 
ticiables.  Nous  parlerons  dans  la  féconde 
Partie  des  Droits  dûs  au  Seigneur  Féodal 
par  fon  Vaff'al.  Et  dans  la  troifiéme  ,  des 
Droits  dûs  au  Seigneur  DirecSe  par  fes  Ecn- 
phitéotes. 


Des  droits  Seigneuriaux. 


PREMIERE     PARTIE. 

De  la  Jujîice  ç^  des  Droits  qui  en 
dépendent. 

Toutes  les  Jiirifdiélions  du  Royaume 
émanent  du  Roi  comme  de  leur  fourcc- 
in  eOiàït  Dumoulin,  omnes  thezattridignita-- 
ttim  reconditifuntià'ab  eo  velut  à  fonte  omnes 
lunfdictïoncs  pocedunt  ficut  omnia  flumina, 
fermeatus  terrdfluurjt  ô*  ad  mare  rejîuunt^^^c» 
De  manière,  ajoute  le  même  Auteur,  qu'au- 
cun  Seigneur  en  France  n'a  de  Droit  com- 
mun la  juftice  en  fon  Fief,  terre  ou  Sei- 
gneurie ,  qu'aucun  Seigneur  en  France  n  a 
la  Juftice  dans  fon  Fief,  terre  ou  Seigneu- 
rie fans  un  Titre  particulier  ;  c*eft-à-dire^ 
fans  une  Conceffion  du  Roi  juftifiée  pai: 
écrit ,  ou  préfuméc  par  des  Âdtcs  de  foi 
&  hommage,  par  des  avûs  5^  dénombre^ 
mens ,  ou  par  une  poffcflTion  immémoriale 
prouvée  non  par  témoins ,  car  les  Arrêts 
fur  cette  matière  ont  rejette  la  preuve  vo* 
cale  3  mais  par   des  Procédures  &  A(^ç$ 
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judiciaires.   Pacqiiet  des  Droits  de  Jiiftlce, 

Chnp.  j.Catellan,   Liv.  3.  Cliap.  2. 

On  divife  communea'ienc  la  Jufticc  des 
Seigneurs ,  en  Jufticc  Haute,  Moyenne  6c 
Baflè  5  LoyJ'eau  Traité  des  Seigneuries  ^  Chaf* 
10.  cherche  à  trouver  quelque  rcfTemblan- 
ce  de  ces  trois  différentes  eipeccs  de  Julli- 
ce  à  ce  que  le  Droit  Romain  ,  Z.  3  ff^de 
furtfdictlone  appelle  meram  ,  ïw^trmm , 
tnixtum  imperium  (jr  Jurifdicfio  ;  mais  quoi- 
qu'il en  foit,  il  nous  fuffic  d'obfcrver  que 
par  la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume 
les  Droits  de  la  Moyenne  &:  Baffe  Jufticc 
confiftent  uniquement,  fçavoir  ;  ceux  de  la 
Baffe  à  connoîcre  des  Caufes  Civiles  juf- 
qu'à  trois  livres ,  &:  ceux  de  la  Moyenne  à 
connoître  de  toutes  Caufes  Civiles  fans  dif- 
tinâion  ,  3d  des  Criminelles  lorfque  l'amen- 
de n'excède  pas  foixanrc  fols  ,  Loyfenn  en 
V  endroit  cite  ,  Boijjtcu  de  Cvfage  des  Fief  s  y 
Ch.îp.  57.  B acquêt  des  Droits  de  fujiice  ^ 
Chap.  2. 

Le  Seigneur  Haiït-Jufticicr  connoît  feul 
des  crimes  où  il  cchet  peine  de  mort  natir- 
relie  ou  civile  ,  peine  aîflictive  ou  infamen- 
te  ,  il  a  ce  que  les  Loix  appellent  potefias 
GUdii  jus  afjimadvertendt  in  facinorofos  ho» 
mines  '^  vn^ïs  ce  n'etl pas  tout,  ilfucccdecn 
cette  qualité  aux  Bâtards  en  certains  cas. 


DES  Droits  Seigneuriaux.  y 
&  fous  certaines  conditions ,  il  fucccde  en- 
core à  ccDK  qui  ne  hiff^nt  aucuns  héritiers 
Teftamentaircs  ou  aé>  i^tejlat  ^  c*eft  à  lui 
que  les  biens  confifqucs  font  adjuges  ainfi 
que  les  Epaves  &:  partie  des  trélors  trou- 
vés, il  a  la  propriété  des  Rivières  non  na- 
vis^ables  ,  le  Droit  prohibitif  de  la  ChaflTe  , 
&  pUilieurs  autres  avantages  dont  nous  al- 
lons traiter  féparemenr.  11  y  a  peu  de  lieux 
où  le  Seigneur  Haut-jufticier  n'ait  aufli  la 
Moyenne  &  Viàffc  juftice  ,  &  fuivant  l'Ob- 
fervation  de  M.  Boijjieu  de  tvfage  des 
Fiefs  ,  Chap,  57.  la  préibmption  à  cet  égard 
ou  le  Droit  Commun  eft  toujours  pour  le 
Haut-jufticier  ,  ccluï  ,  dit  cet  Auteur  5  qui 
d  la  Haute  Jujlice  ,  efl  fondé  de  la  Moyenne 
(^  de  la  Baffe  ,  ^  qui  a  la  Moyenne  ejl fon- 
dé de  la  Baffe  s  il  ny  a  Titre  ati  contraire  ; 
parce  que  les  Droits  de  la  Moyenne  (^  Baffe 
fufl'ce  féparés  de  la  Haute  j  ont  été  tirés  (^ 
écUpfés  de  celle-ci^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

jD^  ladminijlratton  ou  exercice  de  la 
Juflice. 

LE  Seigneur  Haut  Jufticier  peut  nom- 
mer des  Officiers  qui  rendent  la  Jufti- 
ce  à  fon  nom  ,  &:  ce  Droit  lui-ett  commua 
avec  le  Jufticier  Moyen  &  Bas  ,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

Non-feulement  le  Seigneur  peut  nom- 
mer des  officiers  ;  mais  il  eft  encore  obli- 
gé de  le  faire  ,  car  les  Seigneurs  ne  peu- 
vent eux-même  exercer  ou  rendre  la  Jufti- 
ce,  ils  lepouvoient,  &  ils  le  faifoientau^ 
trefois  ,  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  au- 
jourd'hui y  la  caufe  de  ce  changement  eft 
parfaitement  bien  expliquée  par  Loyfeaté 
Traité  des  offices^  Liv,  5.  Chap,  1.  N^ . 
42.  en  CQS  termes  :  En  la  première  Anti- 
quité les  Seigneurs  étoient  les  vrais  'juges , 
Aujiji  nétoient  ils  lors  qnefimples  ofiaers  âw 
Roi  j  mais  ayant  converti  leur  office  en  Sei' 
gnetirie  qui  ejl  une  efpece  de  Dignité  dijiin* 
ch  fpecijiquement  de  C office  5  comme  ils  ont 
fris  à  eux  ce  qui  appartenoit  au  Roi  ,  àfça» 
veir  la  fro^ritté  de  la  Jujlice ,  auffi  ils  ont 
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Uijfé  d  leurs  luges  ce  qui  ttoit  de  leur  an^ 
cien  office  ,  fçavoir  l'exercice  de  la  fuJUce. 

Les  Juges  des  Seigneurs  connoiffencdc 
toute  forte  de  crimes  5  il  n'y  a  d'exception 
que  pourceuxdonc  l'Ordonnance  de  1 570. 
Tir.  I .  Arc.  XI.  &:  XII.  attribue  la  connoif- 
fance  aux  Baillit's  &  Sénéchaux  5  eu  aux 
Prévôts  &  Juges  Préfidiaux. 

Les  Baillifs  ou  Sénéchaux  connoiflfcntà 
Texclufion  des  juges  des  Seigneurs ,  ainfi 
que  des  premiers  Juges  Royaux  ,  du  crime 
de  Leze  Majefté  ,  du  Sacrilège  avec  cflFrac- 
tion  ,  de  la  Rcbellion  aux  iMandemcns  éma- 
nez de  Sa  Majefté  ou  de  fes  Officiers  ,  de 
la  Police  pour  le  port  des  Armes,  des  Af- 
fcmblées  illicites  ,  féditions ,  émotions  po- 
pulaires,  force  publique  ,  fabrication,  al- 
tération ,  &  expofition  de  fauffe  monnoyc  , 
correction  des  Officiers  Royaux  ,  &  mal- 
verfations  par  eux  commifes  dans  leurs 
Charges ,  crimes  d'herefic  ,  trouble  public 
fait  au  Service  Divin  ,  Rapt  &:  enlèvement 
des  perfonnes  par  force  Si  violence  ,  &:c. 

Ces  crimes  font  appelles  communément 
Cas  Royaux  ;  ils  font  tels  ,  difent  quelques- 
uns  de  nos  Auteurs ,  parce  qu'ils  font  lî 
graves  qu'il  importe  d*en  affurer  la  recher- 
che ôi  la  punition,  mais  ce  raifonnemeiK 
cft  faux,  &  ce  qui  le  prouve  cvidamment, 

A  iv 
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c*eft  quil  y  a  des  crimes  plus  graves  & 
plus  énormes  que  ceux  donc  nous  venons 
de  parler ,  &  qui  cependant  ne  font  point 
des  Cas  Royaux;  le  crime  de  Lezc-Majef- 
té  divine,  le  Parricide ,  &:c.  ce  qui  fait  le 
Cas  Royal  eft  moins  Ténormité  du  crime, 
que  les  confequcncesou  les  fuites  du  crime 
par  rapport  à  TEtac  &:  au  Public  j  &  ou 
peut  définir  en  ce  fens  le  Cas  Royal ,  ce- 
lui oîi  la  majcfté  du  Prince,  la  dignité  de 
fes  Officiers  ,  la  sûreté  &  la  tranquillité  pu- 
blique fe  trouvent  violées  ou  incercffées. 

Les  Prévôts  &  les  Juges  Préfidiaux  con- 
noiffent  à  Texclufion  des  Juges  des  Sei- 
gneurs &  des  Premiers  Juges  Royaux  ,  de 
tous  crimes  commis  par  les  Vagabonds, 
Gens  fans  aveu  &:  fans  domicile,  ou  qui 
ont  été  condamnés  à  quelque  peine  cor- 
porelle,  banniflcmens  ,  ou  amende-hono- 
rable, des  opprefTions,  excès,  ou  autres 
crimes  commis  par  Gens  de  Guerre  ,  tant 
dans  leur  marche  ,  Lieux  d'Etape  ,  qued'af- 
femblée  &  de  féjpur  ,  aflcmblées  illicites 
avec  port  d*armes ,  levée  des  Gens  de  guer- 
re fans  commififion  du  Roi ,  des  vols  faits 
fur  les  Grands  chemins  ;  (a)  des  vols  faits 
aveceffraâion  ,  port  d'armes,  &c  violence 

(tf)  Les  Prévôts  ne  connoiflenc  de  ceux-ci  que  lorsqu'ils 
•m  ac  commis  hors  les  Viiks  de  icur  réfidencc. 
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publique  ,  des  facrilcgcs  avec  effra£lion  , 
afl^iflinats  prémédites  ,  lédicions  ,  émotions 
populaires ,  fabiication ,  altération  ou  ex- 
pofition  de  fauile  monnoye. 

Je  dis  les  Prévôts  ou  les  Juges  -  Préfi- 
diaux  ,  parce  qu'en  effet  les  Juges- Préfi- 
diaux  concourent  avecles  Prévôts  ;  &  avec 
cet  avantage  même  qu'ils  connoiffcnt  du 
crime  ^  quoique  le  Prévôt  ait  prévenu  & 
décrété  avant  eux  ,  pourveu  qu'ils  ayent 
décrété  le  même  jour.  Art,  XF\  dn  Tit.  î . 
de  lOrd.Crim, 

Il  y  a,  comme  Ton  voit ,  des  Cas  Ro- 
yaux qui  ne  font  point  mis  parmi  les  cas 
Prévôtaux^  le  crime  de  Leze-Majefté  par 
exemple  ,  les  malverfations  commifes  par 
les  Officiers  Royaux  en  l'exercice  de  leurs 
Charges ,  le  crime  d'Herefie  ,  le  trouble 
fait  au  Service  Divin  ,  le  rapt  &  enlève- 
ment  des  perfonnes  par  force  Si  violence  5 
Sdcequiparoît  contraire  à  la  difpofition 
des  anciennes  Ordonnances  ,  c'eft  qu'il  y  a 
des  cas  prévôtnux  qui  ne  font  point  mis  au 
nombre  des  Cas  Royaux  ,  le  vol  par  exem- 
ple qui  eft  fait  avec  effradion  ,  i'affalTmat 
prémédité,  S:c.  Contraire  ,  difons-nous, 
à  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnar.ccs 
qui  ne  déclaroient  aucun  Cas  Prévôtal 
(ans  l'avoir  auparavant  jugé  Cas  Royal , 
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ayant  choifi  entre  les  cas  dont  la  connoîf- 
fance  appartenoit  aux  Officierc  Royaux,  à 
Texclufion  des  Ju^es  des  Sei2:neurs ,  ceux 
qui  rcgardoienc  particulièrement  la  sûreté 
publique,  pour  en  attribuer  la  connoiffance 
aux  Prévôts. 

Les  Prévôts  &  les  Préfidiaux  Jugent  en 
dernier  reflTort  ,  bc  les  Sénéchaux  jugent 
toujours  à  la  charge  de  Vappcl.  Art. XIV, 

Les  Ju^cs  des  Seigneurs  connoiffcnt  des 
caufcs  mêmes  des  Nobles  ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle  >  &  en  cela 
leur  pouvoir  eft  plus  étendu  que  celui  des 
premiers  Juges  Royaux  ,  dont  les  Nobles  , 
fuivant  lEdit  de  Cremieu  ,  ^  U  Déclaration 
âe  Compiegne^  ne  font  point  obligez  de  re- 
connoîtrc  la  lurifdiclion. 

Par  l'Article  V.  de  tEdit  de  Cremietit 
les  Nobles  peuvent  en  première  Inftancc 
porter  leurs  caufes  devant  les  Sénéchaux, 
fçavoir  s  les  caufcs  civiles  ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  dcfenJant ,  &  les  criminelles  en 
défendant  feulement;  &  par  U  Déclaration 
de  Comptegne  en  interprétation  de  cet  Edit  par 
le  Roi  François  premier  5  il  eft  dit  :  ''  Qi^ie 
,,  ce  privilège  accordé  aux  Nobles  n'aura 
5,  point  lieu  au  préjudice  des  Juges  des  Sei- 
5,  gncurs ,  mais  feulement  des  premiers  Ju- 
jjges  Royauxj  „  en» forte  que  les  Nobles 
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Jufticiablesd'un  Seigneur  ne  peuvent,  foie 
en  matière  civile  ,  loir  en  matière  criminel- 
le 5  décliner  la  Jurifdiution  dû  Siège  du  Sei- 
gneur, au  lieu  que  les  Nobles  jurticiabies 
du  Roi  peuvent  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle décliner  la  Jurifdidion  des  premiers 
Juges  Royaux. 

Suivant  l'Ordonnance  de  i^yo.  Tic.  i. 
Arc.  7.  &  5?.  les  Sénéchaux  peuvent  préve- 
nir les  Juges  des  Seigneurs  lorfque  ceux-ci 
ont  négligé  d'informer  &  de  décréter  dans 
les  vingt  quatre  heures,  mais  ils  ne  peu- 
vent prévenir  les  premiers  Juges  Royaux 
qu'au  cas  ils  n'ayent  informé  &  décrété 
dans  trois  jours  après  le  crime  commis  ;  la 
différence  peut-être  prife  fans  doute  de  ce 
que  la  négligence  cft  moins  excufabledela 
part  des  juges  des  Seigneurs  qui  peuvent 
être  aifcmcnc  inftruits  des  crimes  commis 
dans  le  Détroit  de  leur  Jurifdiâion  ,  moins 
étendue  ordinairement  que  celle  des  Juges 
Royaux  5  fi  on  ne  veut  dire  encore  que  la 
dévolution  des  Ju^es  des  Seicrneurs  aux  Se- 
néchaux  fe  fait  plus  naturellement  &:  en 
moins  de  tcms  que  celle  des  premiers  Juges 
Royaux  ,  parce  que  fuivant  fobfervation 
de  Mrs.  les  Commiflaires,  que  nous  trou- 
vons dans  le  Procès-verbal  des  Conférences 
fur  rOrdonnancc  de  1^70.  le  Roi  ne  s'eft 
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pas  fi  fort  dépouillé  en  faveur  des  Seigneurs 
de  la  propriété  de  la  Jullice  ,  &  fur  tout  de 
la  Juftice  criminelle ,  qu'il  ne  fe  foit  refer- 
vé  le  droit  de  la  faire  exercer  par  les  Ju- 
ges ,  même  par  concurrence  avec  ceux  des 
Seigneurs  ;  raifon  pour  laquelle  dans  le  pre- 
mier projet  de  l'Ordonnance  5  non  -  feule- 
ment les  Sénéchaux  ,  mais  encore  les  pre- 
miers Juges  Royaux  pouvoient  prévenir  les 
Juges  des  Seigneurs  en  informant  ôc  décré- 
tant le  même  jour. 

On  a  douté  long-icms  fi  le  Juge  du  Sei- 
gneur pouvoir  connoître  des  Procès  &  con- 
teftations  entre  le  Seigneur  &c  les  Jufticia- 
blés  3  mais  l'Ordonnance  de  i66j*  au  Titre 
des  Recufations  des  Juges  a  décidé  la  Quef- 
tion  en  ces  termes  :  „  N'entendons  exclure 
„les  Juges  des  Seigneurs  de  connoître  de 
5,  tout  ce  qui  concerne  les  Domaines, 
„  Droits  &  Revenus  ordinaires  ou  cafuels, 
tant  en  fief  que  roture  de  la  Terre  ,  même 
des  Baux  ,  Sous-baux  ,  Se  jouiflances  ,  cir- 
conftanccs  6c  dépendances  ,  foit  que  l'af- 
faire fût  pourfuivie  fous  le  nom  du  Pro- 
„  cureur  Fifcal  ou  du  Seigneur  ;  &  àl'égard 
„  des  autres  adions  où  le  Seigneur  feraPar- 
„ric  ou  intercfle  ,  le  Juge  n'en  pourra  con- 
„  noître. 

De  ce  qui  concerne  les  Domaines ,  dîc 
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l'Ordonnance  ,  &  de  -  là  il  naîc  une  autre 
Qiicftion  5  fçavoir  :  fi  le  Juge  du  Seigneur 
cft  compctant  lors  même  que  la  propriété 
de  la  chofe  eft  contcntieufe,  &  que  la  qua- 
lité de  Vaffal  ou  d'Emphitéote  elt  contef- 
tce  :  fuivanc  l'opinion  commune  on  peut 
décliner  en  ce  cas  la  Jurifdidion  du  Sei- 
gneur :  i'^^wirwr,  dit  Argentré  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne  5  Art.45.  n'^.p.  yî'^////ft>' 
aIio,  fuecies  cum  lis  ïnîcY  duos  injlituitur  ^  ^ 
îs  qui  reus  effet  negat  fe  VaJfallHm  ejfe  cum 
dltcr  conîû  întendiit  >  qtio  cafu  futant  ordi" 
narïi  ejfe  Jurîfdtctionem  quod  verum  efl ,  or- 
dinar lum  hic  vocdnt  qui  extra  feudi  caufam 
fudex  efl  litïgantium  (jr  Inrifdïciionem  ordi- 
fiariA^n  habet. 

Bien  plus  fi  la  conteftation  eft  à  raifon 
des  Droits  plus  ou  moins  forts ,  que  le  Sei- 
gneur par  exemple  demande  une  certaine 
quantité  de  rente  ,  &  que  TEmphitéote  fc 
plaigne  de  la  furchargc  ,  on  peut  encore 
en  ce  cas  décliner  la  jurifdidion  du  Juge 
du  Seigneur  ;  les  Arrêts  le  jugent  ainfi 
tous  les  jours,  &  la  plupart  des  Coutu- 
mes Tout  ainfi  expreffement  décidé ,  celle 
de  Bretagne  entre  autres ,  lorfquelle  dit  en 
l'Art.  XXX.  „  Que  fi  le  Seigneur  veut  pré- 
„  tendre  plus  grand  devoir  lui  être  dû  par 
„foa  Sujet,  que  le  Sujet  n'avoue  S:  i:c^ 
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^connoît,  icelui  Sujet  peut  décliner  la  Ju^ 
„riMiciionde  fondit  Seigneur,  à  la  Jnrif- 
„di(Sion  fiîzeraine  5  &c.  Boijfpeu  de  Cufage 
des  Fiefs  ,  fage  445?. 

Les  Jurifdidions ,  dit-on  communcmcnt, 
font  patrimoniales  en  France,  8^  l'effet  de 
la  Maxime  eit  celui-là  que  le  Seigneur  peut 
vendiquer  fes  Jufticiables  5  c*eft  -  à  -  dire  > 
qu  il  ne  dépend  pas  des  Jufticiables  d'un 
Seigneur  de  fe  foumettre  à  la  Jurifdiâion 
d'un  autre  Seigneur  5  pas  même  d'un  Juge 
Royal  ;  ôc  que  le  Seigneur  eft  perfonnc  lé- 
gitime pour  demander  le  renvoi  devant  fon 
Juge  :  Bacqueî  des  Droits  de  Jufiice  >  Ch.  8. 
Nomb,'],  &  8. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  deftitucr  les 
Juges  qu'ils  ont  pourvu  à  titre  onéreux  > 
&  on  regarde  comme  pourvus  à  titre  oné- 
reux ceux  qui  l'ont  été  en  récompenfe 
de  fervices  :  on  a  douté  fi  la  feule  énon- 
ciation  des  fervices  dans  les  Provifionsétoic 
fuffifante ,  &  fi  elle  difpenfoit  le  Pourvu 
d'en  faire  la  preuve  5  &  cette  Queftion  a 
été  toujours  jngée  en  faveur  des  Juges  con- 
ue  le  Seigneur.  Il  eft  vrai  que  renoncia- 
tion des  fervices  &  la  difpenfe  même  de  la 
preuve  ne  met  pas  une  donation  à  couvert 
de  la  revocation  introduire  par  la  Loi  Si  un» 
qmm^  Sc  qu'iUaut  que  le  Donataire  prou- 
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ve  qu'il  a  reçu  des  ferviccs  réels  &  eflen- 
tiels  qui  valoicnc  la  chofe  donnée  en  ré- 
compenfe  ,  comme  Ta  obfcrvé  M.  de  C^- 
tellan,  Li^.  3.  ch.  ^9^  pag.  527.  Mais  il 
s'en  faut  bien  que  la  deftitution  des  Offi- 
ciers foie  auflî  favorable  que  la  révocation 
delà  donation  dans  le  cas  de  la  furvenancc 
des  Eufans. 


CHAPITRE     IL 

DE    LA    CONFIS  C  AT  ION. 

PA  R  Tancien  Droit  Romain  ,  on  ne 
condamnoit  jamais  à  une  peine  capita- 
le qu  on  ne  confifquât  en  même  -  tems  tous 
les  biens  du  Condamné  ;  les  Empereurs 
FalefJtinien  dr  Theodofe  ,  par  la  Loi  10.  Cod» 
de  bonis  pr^fcriptorum  ^  âamnatorum  ,  or- 
donnèrent qu'on  laiffât  auxEnfans  du  Con- 
damné la  moitié  des  biens  ,  dïmïàÏA  tantum 
farte  dZYcris  vwdicata  ;  &  Juftinien  pafla  en- 
core plus  avant,  car  par  fa  Novelle  134, 
d*où  a  été  prife  l'autentique  honn  damnatâ- 
Tum  au  même  titre  du  Code  ,  il  ordonna 
que  l'entière  fucceflîon  fut  lailTée ,  non-feu- 
lement aux  Enfans  du  Condamné  ,  maïs 
encore  à  cous  autres  Succcfleurs  ab  Mtejtat  ^ 
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foit  en  ligne  dircdc  ou  collatérale  JuCqu  au 
troifiémc  degré  inclufivcment.  Cet  Empe- 
reur n'exceptant  que  le  crime  de  Lczc-Ma- 
jcfté  in  majejlatiscrimifjc  vetcreslegesferv^- 
ri  jubcmus  ,  ^f. 

On  s'cft  conformé  dans  prefque  toutes 
les  Provinces  du  Royaume  à  la  difpofition 
de  l'ancien  Droit,  M.  Loyfel  en  fes  Irijli" 
tut'ioris  coâtumicres  ,  Liv.  6.  Tit.  2.  Art.  ip» 
propofe  comme  une  règle  &:  une  maxime 
du  Droit  François,  que  ^«i  conjifque  le  corps 
confifque  les  biens  ,  Coutume  de  Paris  Art. 
183*  C'eft  à-dire  j  qu*on  ne  peut  condam- 
ner à  mort  fans  confifquer  en  méme-tems 
tous  les  biens  du  Condamné  ,  ou  pour 
mieux  dire  ,  que  les  biens  d*un  Condamnç 
à  mort  font  toujours  confifqués  ,  foie  que  le 
Jugement  de  condamnation  l'ordonne,  ou 
qu'il  ne  l'ordonne  pas. 

Je  dis  dans  prefque  toutes  les  Provinces 
du  Royaume ,  parce  qu'en  effet  il  y  en  a 
dont  les  Coutumes  n'admettent  point  du 
tout  la  confifcation  ,  &:  qui  appellent  les 
parcns  du  Condamné  en  quelque  degré 
qu'ils  fe  trouvi^nt  :  il  y  en  a  où  la  confif- 
cation n*a  lieu  que  pour  certains  crimes  5 
&  il  y  en  a  enfin  où  la  confifcation  a  lieu 
feulement  pour  les  meubles  Si  non  pour  les 
immeubles  :  „  Qui  confifque  le  corps ,  die 

la 
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h  Coutume  de  Poitou,  Art.  200.,,  necon- 
^fifque  les  biens  immeubles,  mais  fcule- 
„  menthes  meubles  ,  fors  &:  excepté  eil 
„  cas  de  crime  de  Leze-Majcfté  Divine  ou 
„  Humaine ,  &c. 

Confifcation  de  biens  ,  dit  la  Coutume 
de  Bcrry  ,  Tit.  2.  Art.  x .  „  n*a  lieu  iinon  eit 
„  crime  de  Leze-Majefté  Humaine  au  pre- 
,;mierchef ,  comme  deconfpiration  contre 
„  la  Perfonne  du  Prince  ,  ou  fon  Royaunie  ; 
„  &  en  tous  autres  crimes ,  les  biens  des 
5,  Délinqûans,  bien  qu'ils  foicnt  exécutez  à 
„  mort  par  Juftice  ,  viennent  àleurs  Hoirs  &c 
„  Succeffeurs. ,, 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  la 
confifcation  eft  un  droit  de  la  Haute  -  Jufti- 
ce  ;  mais  fuppofons  par  exemple  que  le 
crime  ait  été  commis  dans  un  lieu  autre 
que  celui  du  domicile  du  Condamné ,  & 
autre  encore  que  celui  où  les  biens  font  fi- 
tuez  j  à  qui  des  trois  Seigneurs  adjugera- 
t'on  les  biens  confifqués  ? 

Les  biens  confifqués  appartiennent  au 
Seigneur  Haut-Jufticier ,  la  qucflion  ne  rc- 
çoic  point  de  difficulté  pour  les  immeubles  ^ 
qui  font  toujours  adjugez  au  Seigneur  dans 
la  juçifdidion  duquel  ils  font  fituez  ,  mais 
elle  en  reçoit  beaucoup  pour  les  effets  mo- 
biliaires. 

B 
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La  plupart  des  Auteurs  font  d*avîs  que 
comn)e  les  meubles  fuivcnt  la  perfonne  , 
ils  doivent  appartenir  au  Seigneur  du  do- 
micile du  condamné  en  quelque  lieu  qu'ils 
fc  trouvent  ;  &  c'eft  fans  doute  dans  ce  fens 
que  M*  LoyÇet  ^  Liv-  6,  Tlt.  2.  Art,  20.  efi 
l endroit  cité  ci-dejfus  ,  propofe  encore  com- 
me une  autre  maxime  du  Droit  François, 
que  la  confifcation  des  meubles  appartient 
au  Seigneur  duquel  le  Confifquanteft  Cou- 
chant 6^  Levant  s  cependant  la  Qneftioii 
s*ét3nt  préfentée  au  Parlement  de  Paris ,  pac 
Arrêt  rapporté  par  Bacquet^  Traité  des  Droits 
de  fufrice  ,  ch.  13.  N\  7.  il  fut  jugé  qu'on 
ne  dcvoit  à  cet  égard  faire  aucune  différen- 
ce entre  les  meubles  &  les  immeubles  :  par 
cet  Arrêt  les  meubles  furent  adjugez  au 
Seigneur  dans  la.  Terre  duquel  ils  furent 
trouvez  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur  du  lieu 
cille  Condamné  avoir  fon  domicile,  Loy- 
fcaii  ^  des  Droits  Seigneuriaux  >  Chap.  12» 
A'^.  90. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  encore  touchant 
les  dettes  avives  ,  qui  ne  font  propre- 
ment ni  meubles  ni  immeubles ,  Se  qui 
dans  le  Droit  font  regardées  comme  faifant 
une  troifiéme  efpece  de  biens,  Leg,  ^am 
Tuberonis  §.  uit.  ff,  de  PecuUs  Leg,  à  Dïvo 
Fiû  9.  m  venditione  ff.  de  re  judicata  5  mais 
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fans  entrer  dans  les  raifons  qui  parcagcnc 
fur  cette  qucftion  le  fencimcnt  des  Auteurs , 
il  nous  fuific  d'obferver  que  par  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement  de  Touloufe  atccf- 
tée  par  Fcrrlere  fur  Gui- Pape  quefl.  341, 
far  Laroche  ,  Liv.  1.  de  fes  Arrêts  Th.  57. 
Art.  III'  &  par  M.  Dolive  Liv,  5.  Chap. 
33,  les  dettes  font  adjugées  au  Seigneur 
du  Lieu  'oii  les  Débiteurs  font  refidens  ; 
Bacquet  des  Droits  de  fujtice  5  chap,  13.;?. 
6.  Loyfeau  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap. 
12.  n.  ^\,  é*  5^2.  Dumoulin  ,  Loyfeau ,  ôc 
Bacquet  prétendent  qu'en  quelque  lieu  que 
refident  les  Débiteurs ,  la  confifcation  ap- 
partient au  Seigneur  du  domicile  du  Con- 
damné s  niais  je  ne  fçai  fi  la  raifon  dont  ils 
fe  fervent ,  prife  de  ce  que  les  adions  font 
inféparables  de  la  perfonne  du  Créancier, 
ne  feroit  pas  plus  concluante  pour  le  Sei- 
gneur du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  , 
nomine  loco  non  circum  fcrihuntur. 

Le  Seigneur  qui  profite  de  la  confifca- 
tion 5  doit  fans  difficulté  acquirer  les  det- 
tes paffivcs  du  Condamné  5  &:  s'il  y  aplu- 
fieurs  confifcations  ,  c*eft-à-dire  ,  plufieurs 
Seigneurs  à  qui  les  biens  confifquez  foient 
adjugés  ,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que 
les  biens  font  en  différentes  Jurifdidions, 
chacun  eft  tenu  de  contribu^^r  au  payemcnc 


20  Traite' 

des  charges ,  à  proportion  du  profit  qu'il 
taire  pro  rata  cmolumenti ,  Bacqaetdes  Droits 
Ae  Juflïce  ^   Chaf.    13.^.  8. 

Les  biens  coniîfquez  ,  font  ils  fi  fort  ac- 
quis au  Seigneur  Jufticicr  ,  qu'il  ne  dépen- 
de pas  du  Roi  de  les  en  priver,  en  accor- 
dant des  Lettres  d'Abolition  ou  de  Grâce  ? 
Non  fans  doute  ,  le  Roi  fait  grâce  quand 
il  lui  plair  ,  Catellan  Liv,  5?.  Chap.  8.  &  les 
Arrêts  ont  jugé  que  les  Seigneurs  n'étoienc 
pas  perfonncs  légitimes  pour  s'oppofer  à 
renterinement  ,  ce  n'eft  qu'à  cette  condi- 
tion que  le  Roi  s'cft  départi  en  faveur  des 
Seigneurs  ,  d'un  Droit  qui  n'appartenoit 
originairement  qu'à  lui  à  raifon  de  fa  Sou- 
veraineté , /^/i  fapYemo  Principi  ^  dit  Du- 
moulin y  fuperiorcm  non  fccognofcenti  com^ 
petit  fifcus  é"  jus  conjîfcationis  ,  fed  concejffit 
Rcx  Dominis  impcrinm  mcrum  habentibus  , 

Nous  avons  dit  que  tout  jugement  de 
condamnation  à  mort  donnoit  lieu  a  la  con- 
fifcation  des  biens ,  5c  il  en  eft  de  même 
de  la  condamnarion  aux  Galères  perpétuel- 
les, S:  au  banniffcmenr  perpétuel  hors  du 
Royaume  ;  car  quoiqu'cn  dife  Ferrure  (a) 

(^?)  Ferricre  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  confifcation  lî  ce- 
la n'clt  oidonuépar  le  Jugement  qui  condamne  au  banniUe- 
nient. 
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ep  fes  Notes  fur  la  S^ejt.  27.  de  M.  Du- 
ranii ,  il  ne  faut  à  cet  égard  faire  aucune 
différence  entre  l'une  &  f  autre  de  ces  pei- 
nes :  Je  fçai  bien  que  les  Arrêts  les  ont  dif- 
tinguées  par  rapport  à  une  autre  Qiieftion  ; 
fçavoir  fî  elles  donnent  lieu  à  rouverturc  de 
la  fubftitution. 

On  a  comparé  la  condamnation  aux  Ga' 
Icres  perpétuelles  à  la  condamnation  aux 
Métaux  5  8d  le  banniffcment  perpétuel  hors 
du  Royaume  à  la  déportation  3  &  en  fui- 
vaut  cette  comparaifon  ,  on  a  jugé  que  la 
fubftitution  étoit  ouverte  par  la  condamna- 
tion aux  Galères  ,  Catellan^  l^iv.  !•  Chap. 
75.  parce  que  dans  le  Droit  Romain  elle 
1  etoit  par  la  condamnation  aux  Métaux  ^  Sc 
qu*elle  n'étoit  point  ouverte  par  h  condam- 
nation au  banniffcment  perpétuel  ,  parce 
que  par  le  Droit  Romain  la  déportation 
laiffoit  la  fubftitution  en  fufpcns  ,  &  la  fai- 
foit  dépendre  du  prédecès  du  Subftitué  ou 
de  l'Héritier  grevé  5  en  forte  que  fi  THeri- 
tier  grevé  furvivoit  au  Subflitué  ,  la  fubfti- 
tution devenoit  caduque,  8c  les  biens  en 
dépendans  acquis  irrevocnblemci^t  au  Fifc; 
mais,  encore  une  fois  5  par  rapport  à  la  fubf- 
titution ,  l'effet  de  la  condamnation  aux 
Galères  pcrpctueiles  S:  au  Banniffemcnc 
perpétuel  cft  abfolumenc  le  même  5  l'effet 
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de  Tune  &  de  l'autre  eft  la  mort  civile  i 
Brode  au  fur  Louet  ,  lett.  S,  Ch.  15.-^'.  18. 
Ordcfinance  àe  1^70.  lit.  17.  Art.  2p. 

Dans  le  Rcflbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  on  n'ordonne  jamais  de  confifcatioii 
qu'on  n'adjuge  la  troifiéme  partie  des  biens 
à  la  Veuve  &  aux  Enfans  du  Condamné  ; 
&  la  Veuve  &  les  Enfans  font  à  ctx.  égard 
traitez  fi  favorablement  qu'on  leur  adjuge 
cette  troifiéme  partie  fur  le  total  des  biens  , 
fans  aucune  contribution  aux  fraix  du  Pro- 
cès,  dommages  &  intérêts,  &  amendes: 
Suppofons  par  exemple  que  la  valeur  des 
biens  confifqués  foit  de  pooo.  livres  ,  & 
qu'il  y  ait  pour  3000.  liv.  de  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts ,  ou  amendes ,  la  Veuve 
&  les  Enfans  auront  le  tiers  du  total  des 
biens  ;  c*eft-à-dire  ,  la  fomme  de  3000.  liv. 
au  lieu  qu'ils  auroient  feulement  2000.  liv. 
s'ilfalloit  commencer  par  diftraire  les  fraix, 
les  dommages  &  intérêts  ,  &  amendes  , 
Cambolas  5  Liv.  i.  Ch,  4.  Maynard  ,  Liv.  8. 
Chap  85. 

La  troifiéme  partie  des  biens  adjugée  à 
la  Veuve  &  aux  Enfans  efl:  diftraite  ,  di- 
fons-nous,  avant  les  dépens  &  amendes; 
mais  en  cas  d'infuffifance  cette  troifiéme 
partie  ne  doit-elle  pas  du  moins  être  affec- 
tée au  payement  ;  fuppofons  par  exemple 
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que  la  valeur  des  biens  confifqués  foit  feu- 
lement de  300.  liv.  &  qu'il  foit  dû  pareil- 
le fomme  pour  les  dépens ,  dommages  & 
intérêts  5  la  Veuve  &  les  Enfans  auront -ils 
en  ce  cas  la  fommc  de  100.  liv.  pour  le 
tiers  5  &  le  Demandeur  en  excès  qui  aura 
cxpofé  les  dépens  ,  ou  à  qui  les  dommages 
8i  intérêts  auront  été  adjugez,  ne  pourra- 
t*il  point  recourir  fubfidiaircment  fur  ce 
tiers?  Les  Arrêts  rapportez  par  M.  CateU 
lan  ,  Liv*  2.  Ch,  ^8.  ont  encore  jugé  cette 
Queftion  en  faveur  de  la  Veuve  &  des  En- 
fans. 

Si  celui  qui  eft  accufé  meurt  avant  qu'il 
ne  foit  condamné  fes  biens  ne  font  point 
confifqués ,  &  il  en  eft  de  même  s'il  meurt 
après  la  Sentence  de  condamnation  ,  & 
pendant  l'appel  5  car  en  matière  criminelle 
Teffet  de  Tappellation  eft  d'éteindre^abfolu- 
mcnt  le  Jugé  ,  Leg,  i\  §,  nlt*  ff.  ad  Sénat, 
CTert.  é*  L.  2,  §*  ult.jf.depœnis  ^  bien 
plus,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'y  a  point 
lieu  de  confifcation  dans  le  cas  du  décès  ar- 
rivé après  l'Arrêt  de  condamnation  &  avant 
l'exécution  5  Maynard  ,  Liv,  /\,Cfj.^2^ 

Il  n'y  a  que  quatre  cas  dans  lefquels  le 
crime  n*eft  pas  éteint  par  la  mort  du  cou- 
pable 5  &  qui  font  marquez  comme  autant 
d'exceptions  à  la  règle  ,  dans  V ordonnance 
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de  i<^70.  Tit.  22.  Art,  i'\  lorfqu'il  s'agît 
d'un  crime  de  LczeMajefté  Divine  ou  Hli- 
niamc,  de  duel,  homicide  de  foi-méme  , 
bc  rébellion  à  Juftice  ,  à  l'occafion  de  la- 
quelle le  Défunt  a  écé  tué. 

Par  le  Droit  Romain  l'homicide  volon- 
taire n'étoic  puni  par  la  confiicanon  des 
biens  qu'en  la  perfonne  de  ceux  qui  étanç 
accufez  diin  crime  capital,  avoiçnt  cher- 
ché à  prévenir  leur  condamnation  çn  fe 
donnant  la  mort,  ^  on  puniiToic  bjen  moins 
en  ce  cas  l'homicide  volontaire  ,  que  le 
crime  dont  le  Défunt  étoit  originairement 
accufé  ,  no;j  enim  facH  fceleritatem  cjfe  cb 
noxiam  fed  confcicntla  metum  in  rco  velut 
çonfejlo  teneyï  pUcuit  >  àïcendu?n  ergo  honOt 
ejus  qui  mapus  ftbi  intullt  ita  demum  Jifco 
vindicari  fi  co  çrimirie  nexus  fit  ut  fit  convin- 
ceretuY bonis  careat ,  L.  3.^.  de  bis  qui  antè 
Sentdntiam  moYtemfiki  confciverunt  :  Defpeif- 
fes  i  Tonj.  3.  pag.  124.  dr  125.  dolii/e  j 
Maynard  5  Larocbe  ,  Ferriere  >  ^c,  rappor- 
tent divers  Arrêts,  qui  ,  conformément  à 
ces  principes  ,  n'ont  condamné  ceux  qui 
s'étoient  donné  la  mort  tddio  vita  vel  impa-- 
iientia  doloris  ,  que  par  la  privation  de  la 
fcpukure  ;  &  c'cft  fans  doute  dans  ce  fens 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  M»  hoyfel  en 
fes  infiitutions  coutumlcus  „    que  le  coxp^ 
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5,  du  Dcfefpeié  cft  traîné  à  lajufticç  com- 
5,  me  convaincu  &:  condamne  „  mai$  TOr- 
donnancc  dont  nou$  venons  de  pailcr  a 
changé  cette  lurifprudencc  ,  TOrdonnance 
veut  que  quel  que  puiffe  être  le  motif  d'une 
adion  auffi  brutale  6^  aufli  impie  ^  on  faiTe 
indiftindement  le  Procès  à  la  mémDJrc  du 
Défunt,  &  qiîe  fes  biens  par  confequcnc 
foient  confiiquez.(4) 

Il  peut  arriver  qu'on  confifque  (  ^  )  au 
profit  du  Roi  des  biens  qui  font  de  la  mou- 
vance ou  dans  la  Direâe  d'un  Seigneur 
particulier  ;  &  en  ce  cas  Sa  Majcfté  faîc 
de  deux  chofes  l'une  ,  ou  elle  paye  une 
indemnité  au  Seigneur ,  ou  elle  vuide  fes 
mains  dans  l'an  &c  )Our  ,  M.  Boiffiet*  ,  Traité 
de  l*ufage  des  Fiefs  >  Ch,  ^p.  (y  BacqHCt , 
Traité  des  Droits  de  "jufiice  ,  Ch,  i  2.  rappor- 
tent une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
conçue  en  ces  termes  :  „  Si  vero  cof2ti?3gat 
,5  quod  in  terris  fubditorum  nofironîim  ahquA 
-i-ifoyfaBurA  nohis  éventant  pire  nofiro  Regio  ^ 
„  infrà  annam  ^  diem  extra  manttm  ncfiram 
^^ponemns  (^  ponemus  in  manum  fiffîcientis 

(^)  Bncquct  ,  Açs  Droits  de  Juftice  ,  Ch.  y.n.  i^.  &  17. 
cfl  du  nicme  avis  ,  quoique  ccc  Auteur  i)ic  écrit  long  tcms 
avant  rOrdonnancc. 

(  ^  )  ^nd  juris  lorfque  les  biens  confirqués  au  profit  du 
Roi  relèvent  aim  autre  Seigneur  ,  Uadjuet  ,  p^'Jg.  44.  dti 
9voits  de  Jujlice ^  Ch.ii.  % 
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^^hominïs  aàdeferviendum  Feudol^  vel FêU^ 
^^dornm  aut  recompenfationes  Juficientes  ^ 
„  rationabïles  fuïemus  :  „    Suivant  refprit 
de  cette   Ordonnance  ,  le  Parlement   de 
Touloufe,  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Ca^ 
tellan    Lit'.  3.  cA.42.  déchargea  le  Procu- 
reur General  de  la  demande  que  faifoit  le 
Sindic  des  Prêtres  de  1  Oratoire  de  cette 
Ville  ,  des   Droits  Seigneuriaux  à   raifon 
de  quelques  pièces  de  Terre  mouvantes  de 
leur  Direâe  ,  mais  à  la  charge  par  le  Pro- 
cureur  Général  de  procurer  à  ce  Sindic 
dans  Tannée    une    indemnité  conforme   à 
l'eftimation  qui  en  fcroit  faite  par  des  Ex- 
perts.  Il  neft  pas  de  la  Dignité  Royale 
de  rendre  des  rédevances  même  par  Pro- 
cureur, mais  il  eft  jufte  que  le  Seigneur 
foit  indemnifé  du  préjudice  que  lui  porte 
l'acquiGtion  faite  par  le  Roi,  &c. 

Oa  a  demandé  fi  dans  la  confifcatîoiî 
dévoient  être  compris  les  biens  donner 
par  le  Prévenu  avant  ic  îugement  de  con- 
damnation 5  &  les  Arrêts  ont  jugé  cette 
Queftion  en  faveur  du  Fifc  ,  conformé- 
ment à  la  Décifion  de  la  Loi  15.  jf.  de 
dofjation'ihus  ^  011  il  eft  àily  psfi  contra^am 
capitale  crimen  âonaûones  facf^  valent  nïfi 
condcmnatio.  Secuta  fit.  Catcllany  Liv.  3. 
Ch.  43. 
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Sî  les  biens  confifqués  appartiennent  au 
Fermier  de  la  Terre  ou  à  celui  qui  n'en  a 
que  rufufruic ,  ^oyez,  Ferriere  fur  la  ^ef- 
tion  477.  de  Guy  -  Pape  ,  où  il  eft  traité 
auflîdes  autres  Droits  de  la  Haute -Juftî- 
ce  par  rapport  au  Fermier  &:  à  TUIu- 
fruitier. 


CHAPITRE     III. 
T>    E    S        EPAVES. 

ON  appelle  proprement  Epaves  les 
Bétes  égarées  5  du  mot  latin  Pavid<e 
BxpavefaBa  h  mais  dans  Tufage  ,  &;  par 
rapport  à  la  Matière  que  nous  traitons  ,  on 
comprend  fous  ce  nom  toutes  les  chofes 
mobiliaires  8^  mobiles  ,  &  fe  movcntes 
qu£  mllum  Domimm  nec  ulltim  ajfertorem 
habent. 

Les  Epaves  prifes  en  ce  dernier  fens  font 
conftament  un  droit  de  la  Haute-Juftice  , 
le  Propriétaire  du  fonds  dans  lequel  elles 
ont  été  trouvées  ,  &  celui  -  là  même  qui 
les  a  trouvées  ,  le  Roi  &  le  Seigneur  féodal 
ou  direde  n*y  ont  aucune  part. 

La  Coutume  de  Paris  prefcrit  les  forma- 
Jkez ,  ou  pour  mieux  dire  ,  les  conditions 
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fousierquclles  ,  Ôd  non  autrement  >  leSei- 
gneur  Jufticier  acquiert  la  propriété  des 
Epaves  ,  c'eft  en  l'Article  IX.  du  Titre  de 
la,  Hdiite  '  j'njiice  en  ces  termes  :  „  Sera 
„rcnu  le  Seigneur  Jutlicier  faire  Dénonces 
„&  publier  es  Lieux  accoutumez ,  à  fai^e 
„  Cris  &  Proclamations  par  trois  Diman- 
„ches  confecutifs  ,  &:  aux  Prônes  des  Pa- 
„  roifles ,  lefdites  Epaves  5  &:  fi  dans  qua- 
„ranrc  jours  après  la  première  publication  ^ 
„  celui  auquel  elles  appartiennent  les  vient 
„  demander  lui  doivent  être  rendues  en  pa- 
„yant  la  nourriture,  garde  ,  &  fraix  de 
„juflicc  5  &  ledit  tems  paffé ,  elles  font 
,,acqinfcs  &  appartiennent  au  Seigneur 
^Haut-jufticier,  &:c.  „  L'Article  qui  pré- 
cède immédiatement  parle  de  celui  'qui  a 
trouvé  les  Epaves  ,  &  veut  que  s'il  ne  les 
dénonce  dans  les  vingt -quatre  heures  ,  il 
foit  puni  arbitrairement  par  le  Juge  comn>c. 
détenteur  du  bien  d'autrui. 

fToures  les  Coutumes  du  Royaume  fc 
font  conformées  fur  cette  matière  à  la  Cou- 
tume ô^c  Paria  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  la 
Coutume  de  Paris  eft  regardée  fur  ctUQ 
inatiere  comme  le  Droit  commun  de  la 
France  dans  tous  les  Pais  qui  n'ont  pas 
de  Coutume  de  contraire  ,  Lcbret  5  Traité 
de  la  Souvera'meté  da  Roi  >  Liv,  3.  Ch,  12. 


DES  Droits  Setgkemriaux.         20 

Bacquet  ,  des  Droits  de  ]ujlicc  ,  Chap,  33, 
B'Sîjfieu  ,  de  rufage  des  Fiefs- Partie  \'\  Ch. 
61.  Coquille  ,  Infiitutions  du  Droit  François  , 
Chap,  des  Droits  de  fujlice  ;  c^  fur  la  Cou- 
tume de  Ninj émois  >  Ch.  i.  Art,  l  > '2  ,  3  , 
é"  4,  Càtellan  ,  Liv,  3.  C^^/?.  30.  Loyfcl 
en  fes  Infiitutions  'coâtumieres  ,  Liv\  2.  77/. 

2.iV^.   50: 

Pluficiirs  Auteurs  ,  du  nombre  dcfquels 
ett  M.  Lehret  à  l'endroit  cité  ,  parlent  du 
droit  du  Seigneur  touchant  les  Epaves  , 
comme  d'une  ufurpation  qui  viole  toutes  les 
règles  de  la  Jufticc  :  Ils  prétendent  que  le 
Maître  des  effets  perdus  ou  égarez  devroic 
pouvoir  les  réclamer  en  tout  tems  ^  S^  qu'au 
cas  ils  ne  fuffcnt  point  reclamez  par  le  Pro- 
priétaire, ils  devroient  être  adjugez  à  celui 
qui  les  auroit  trouvez.  La  première  de  Qt% 
propofitions  ,  fondée  fur  cts  paroles  dt^ 
Canon  6.  14.  S^ef.  5.  Si  quid  l'ûveniji-i  ^ 
non  rcddifli  rapuffll  ,  ou  fur  ce  qui  tftdic 
dans  le  Deuteronome  ^  Ch,  22.  Afinum  (^ 
iseflïmentum  ^  rem  omnem  Fratris  tnl  qu^ 
perlcrit  duces  in  domum  tuam  ,  ^-  eritnt  apud 
te  quamdiîi  qtt^rat  ea  Frater  tuus  (^  recipiaty 
&  la  féconde  ,  fondée  lur  la  difpolîtion 
du  Droit  au  Titre  de  rcfum  divifone  Inf» 
titutionibus  i,  qua  ratione  :  Si  en  la  Loi  i'^. 
ff.pro  rcli^o  it  mais  Bacquet  a»  lien  cité  n\ 
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14.  en  paile  tout  autrement  :  il  donne  pour 
motif  de  la  difpolition  des  Coutumes  qui 
font  des  Epaves  un  droit  de  Haute  Jufticc  ; 
Tobligation  où  eft  le  Seigneur  Jufticierde 
nourrir  les  Enfans  expofez  5  il  parle  des 
Enfans  trouvez  comme  d'une  efpèce  d'Epa- 
ves onereufes  au  Seigneur,  5c  par  la  règle  , 
^joùtc-i  i\  •)  ub i  0^ fis  ,  ul^i  emoluTT/entum  ^c^f. 
on  ne  doit  pas  envier  au  Seigneur  les  effets 
mobili^ires  que  le  hazard  fait  trouver  en 
fa  Jurifdiétion  ;  les  Coutumes  au  furplus 
ayant  donné  au  Maître  de  ces  effets  un 
délai  competant  pour  les  reclamer  5  &  pris 
les  précautions  necclfaires  pour  lui  faire  fça- 
voir  qu'ils  avoient  été  trouvés. 

Le  Roi  a  fait  des  Reglemens  particu- 
liers pour  les  Epaves  trouvées  ou  péchées 
fur  les  Fleuves  &  Rivières  navigables  ,  & 
il  en  a  fait  aulTi  pour  les  effets  naufragez, 
&  pour  les  effets  échouez  ou  trouvez  fur  le 
rivage  de  la  Mer. 

Par  TEdit  de  1^70.  Titre  de  U  Pèche 
Art.  16*  les  Epaves  trouvées  fur  les  Fleu- 
ves &  Rivières  navigables  doivent  être  pro- 
clamées à  FAudiance  de  la  Maîtrife  des 
Eaux  &  Forêts  ;  &c  fi  dans  un  mois  après 
cette  proclamation  elles  ne  font  demandées 
&  réclamées  >  elles  doivent  être  vendues 
su  plus  Offrant  &  dernier  Encheriffcur , 
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fauf  à  les  délivrer  à  celui  qui  les  réclamera 
un  mois  après  la  vente ,  s  il  eft  ainû  ordonné 
en  connoiflancc  de  caufc. 

A  l'égard  des  efifets  naufragez  ,  le  Roi , 
par  fon  Ordonnance  de  1681.  Titre  des 
Naufrages  5  Bris  ^  Echoûemens  >  veut  que 
s'ils  ont  été  trouvez  en  pleine  Mer,  ou 
tirez  de  fon  fonds  ,  la  troifiéme  partie  en 
foie  délivrée  inceflàmmenc ,  &  fansfraix, 
en  efpècc  ou  en  deniers ,  à  ceux  qui  les 
auront  fauvez  ,  les  autres  deux  tiers  dé- 
pofezpour  être  rendus  aux  Propriétaires  , 
s'ils  les  reclament  dans  Fan  &  jour  ,  ou 
pour  être  partagez  également  entre  Sa  Ma- 
jcfté  &  l'Amiral  ,  û  perfonnc  ne  les  ré- 
clame. 

Pour  ce  qui  regarde  les  eflPets  échoiiez 
ou  trouvez  fur  le  Rivage  ,  que  le  Pro- 
priétaire ne  réclame  point  aulQS  dans  l'an 
&  jour  )  Sa  Majcfté  veut  &  entend  qu'ils 
foient  partagez  entre  elle  ou  les  Seigneurs 
auxquels  elle  auroit  cédé  fon  droit  &  TA- 
mirai ,  déduits  les  fraîx  de  Juftice  &  du  fau- 
vemenr. 

Le  mot  êi  Epave ^  dit  Coquille  ^  Inptntions 
du  Droit  Frafjcaïs  ,  Titre  des  Droits  de  fufil- 
ce  ,  ^  donné  occafion  à  aucuns  Chrétiens 
de  facile  créance  de  s^adrcifer  par  Prières 
à  Saint  Antoine  de  Padouë  pour  recouvrer 
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les  chofes  égarées  ,  parce  qii*en  aiiclen 
hngage  on  appelloic  Pava  ,  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  Padoua^  Ville  d'Italie  en 
laquelle  repofe  &  cft  grandement  vcneré 
le  Corps  de  Saine  Antoine ,  dit  de  Padotié 
du  de  Pade  ,  qu'anciennement  on  appel- 
loit  Saint  Antoine  de  Pave  5  mais  ce  n'elt 
là  qu'une  conjeâurc  ^  ôd  qu'on  peut  dire 
même  témérairement  hazardce  pour  un 
Auteur  aurtî  judicieux  que  Coquille.  Nous 
voyons  tous  les  jours  exaucez  les  vœuK  des 
Fidèles  qui  réclament  rinrèrceflîon  de  Saine 
Antoine  ;  &",  nous  devons  comprendre  par- 
là  que  CQilç.  Dévotion  eft  agréable  à  Dieu  , 
quel  qu'en  ait  été  originairement  le  motif, 
&  le  fondement. 


CHAPITRE     IV. 

DV    DROIT   DE    DESHERENCE. 

TOUTES  les  foisqu*il  meurt  un  honi' 
me  fans  faire  Teftament,  &  (ans  laif- 
fer  aucuns  Parens  habiles  à  fucceder  ,  le 
Seigneur  Haut  -  J^-ifticier  lui  fuccede  5  & 
c'eft  ce  Droit  qu'on  appelle  communeinenc 
Déshérence ,  Droit  de  lûcceder  defcienîibus 
hi^redibus* 

La 
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La  Déshérence  cft  un  droit  de  la  Haute- 
Juftice,  il  eft  reconnu  pour  tel  dans  touc 
le  Royaume  ,  fauf  dans  quelques  Provin- 
ces oii  les  Coutumes  en  ont  autrement  dil- 
pofc. 

Du  nombre  de  ces  Provinces  eft  la 
Normandie,  dont  la  Coutume  znC Article 
14^.  appelle  les  Seigneurs  féodaux  à  l'ex- 
clufion  des  Jufticiers;  &  ce  qu*il  y  a  de 
•fingulier  encore  ,  c'eft  qu'elle  déclare  les 
biens  vacans  par  déshérence  ,  fi  le  Défunt 
n'alaifleque  des  Parens  au-delà  du  feptiéme 
degré  ,  „  aux  Seigneurs  féodaux  appartien- 
,,  ncnt  les  héritages  de  leurs  Vaflaux  après 
„  leur  décès  à  droit  de  déshérence  8d  ligne 
5,  éteinte  >  aux  charges  de  droit,  s*il  ne  s'y 
5,  préfente  hoirs  habiles  à  fucceder  dans  le 
5,  feptiéme  degré  inclufîvement. 

Cette  Coutume',  difons  nous  ^  eft  fin- 
gulierc  en  ce  qu'elle  cxclud  les  Parens  après 
le  (cptiéme  degré  ,  parce  qu'en  effet ,  dans 
tout  le  refte  du  Royaume ,  les  Parens  eiî 
quelque  degré  qu'ils  foicnt  font  appeliez  à 
rcxclufion  du  Fifc  ou  des  Seigneurs  jufti- 
ciers  :  ces  paroles  de  Jupnïcn  au  Titre  de 
fuccejjîone  cvgrîatôïum  agnationis  jure  admtt- 
tl  aliquem  ad  hxredltatcm  et  fi  decimo  gradin 
fit ,  n'excluant  point  ,  fuivant  l'inrerpréta- 
tion  de  la  plupart  de  nos  Auteurs  i  ceux 
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qui  font  au-delà  du  dixième  degré  ,  mais  le 
dixième  degré  aucontraire  propo(é  là  pour 
exemple  cft  pour  défigner  un  droit  qui  va  à 
l'infini  par  un  degré  fort  éloigné  j  les  Parens 
en  quelque  degré  qu'ils  foicnt  excluent  fi 
fort  le  Seigneur ,  que  dans  plufieurs  Pro- 
vinces du  Royaume-  le  droit  de  déshérence 
n'y  eft  connu  que  fous  le  nom  de  ligne 
éteinte  ou  ligne  faillie ,  voyez  Brodeau  fur 
Louet  lett*  F.n.  21.  Lebrun  ,  Traite  des  Suc 
cejfons  ^  page  io8.  Maynard ->  Lïv,  6,Chap, 
99,  &  Dumoulin  fur  la  CoUtume  de  Paris  ^ 
Art*  43.  Nom,  134, 

Les  Seigneurs  Jufticiers  ne  font  pas 
exclus  feulement  par  les  Parens  en  quelque 
degré  qu*ils  foient ,  ils  le  font  encore  par 
le  Mari  &  par  la  Femme  ,  car  quoiqu*ea 
dife  M,  Mdynavd  ,  Liv.  4.  Ch,  V\  nous 
obfervons  en  France  la  difpofition  du  Droit 
aux  Titres  du  Bigefle  &  du  Code  Vnde  vtr 
^  uxor  5  qui  appelle  réciproquement  la 
'Femme  à  la  fucceffion  du  Mari ,  &  le  Mari 
à  la  fucceflîon  de  la  Femme,  lorfquc  l'un 
ou  Tautre  viennent  à  décéder  fans  laiffcr 
aucuns  Parens.  Il  n*y  a  d'exception ,  fuivanc 
la  remarque  de  Bacquet .  que  lorfqu'il  s'agir 
du  Droit  d'Aubaine  où  le  Roi  exclud  le 
furvivant  des  Conjoints  par  cette  raifon  , 
fans  doute  que  le  Roi  exclud  les  Parens  de 
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TEtranger ,  &  que  les  Parens  de  l'Etranger 
exclurroientle  Mari  ou  la  Femme  furvivan- 
te ,  fi  le  Fifc  n'y  mettoit  obftacle ,  fi  vinco 
'vincenttm  te  à  fortiori  vincam  te  5  voyez 
Bacquet  >  traité  du  Droit  d Aubaine  5  Ch,  3  ^ , 
Louet lett.  F.n.  2t.(jr  Ictt,  V.  n.  13,  Bene-- 
dicJi  3  in  VÇïho  uxorerri,  /;.  155.  Jourp^al 
des  Audiences  j  Tom^  \..Liv,  2.  Ch.  6jr> 
Lebrun ^  des  Succejpons  -i  pag.  113,  Lebrety 
Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  Liv,  3 .  Ch^ 
12.  Bardet ,  7om.  i.  Liv,  -^^é*  Henri  s  ,  romf> 
ï.  Z/V.  ^.  C^«  5,  c^?/?.  17« 

Il  en  eft  des  biens  vacans  par  déshéren- 
ce comme  des  biens  confifquez  ,  ils  appar« 
tiennent  au  Seigneur  en  la  Jurifdidion  du- 
quel ils  font  ficuez  à  Texclufion  du  Sei- 
gneur du  domicile  du  Défunts  Si  pour  ce 
qui  regarde  les  dettes  adives  ,  par  la  mê- 
me raifon  ,  qu'on  les  adjuge  dans  la  confif- 
cation  au  Seigneur  du  Lieu  où  les  Débiteurs 
du  Condamné  font  refidens ,  on  doit  les 
adjuger  aufli  au  Seigneur  du  Lieu  où  refi- 
dent  les  Débiteurs  du  Défunt ,  chaque  Sei- 
gneur aufurplus  obligé  à  contribuer  au  pa- 
yement des  charges  à  proportion  de  ce  qu'il 
retire  de  la  fucceffion  ,  fro  rata  emolumenti  ^ 
Lebret  ^  Traité  de  la  Souveraineté  ^  Liv,  3, 
ch.  15. 

Parla  difpofitiondu  Droit  en  h  Loi  V'^ 

Cij 
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§,  2.jf.  de  ]ure  ffci ,  &  en  la  Loi  lo.jf-  de 
diverjis  temporalibus  prafcriptionibus  ^ledroic 
de  déshérence  le  prelcuit  contre  le  Fifc  dans 
quatre  ans  5  à  compter  du  jour  que  la  vacan- 
ce eft  connue  ,  publique  ,  &c  notoire  ,  Z)/* 
'VUS  Plus  cœlio  amûranto  refcripfit  vacantïum 
honoYum  nantiationem  qaadriennïo  jiniri  > 
M.  Lebrct  le  décide  de  même  en  fon 
Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi,  Lïv.  3. 
C^.  II.  Cependant  l'opinion  la  plus  com- 
mune 5  &:  que  Bacquet ,  du  Droit  de  Vefhe- 
rence  ,  ch,  7.  iV.  20.  atcefte  être  fuivie  dans 
l'ufagc  5  eft  celle  qui  proroge  l'adion  du  Sei- 
gneur jufqu'à  trente  ans. 

Il  y  a  des  biens  vacans  autrement  que 
par  déshérence  5  6c  qui  font  tels,  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  été  cultivez  ,  ou  que  la 
culture  en  a  été  abandonnée  ;  ceux  -  ci 
appartiennent  au  Seigneur  dircdc  du  Ter- 
ritoire oii  ils  font  fituez  ,  5c  nous  aurons 
occafion  d'en  parler  ailleurs  ,  Defpeijfès  , 
^om»  3 .  pag,  134..  Lebret ,  pag.  122. 
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CHAPITRE     V. 

DV    DROIT    DE    CHASSE. 

T[3  Ar  les  Loix  du  Royaume  le  Droit  de 
JL  Chaffe  eft  dépendant  de  la  Haute  juf- 
tice  5  &  nous  nous  éloignons  en  cela  de  la 
difpofition  du  Droit  Romain,  qui  permet» 
toit  la  Chaffe  indîfferament  à  tome  forte 
de  Perfonnes.  Fer^btjlià^  ^  dit  juPcinicn  au 
§.  12.  du  Tir.  de  Rertim  dïvifionc  Injiïîptt. 
Lih.2,fera  beftu  ^  ficut.  'volucres  ,  ^  om^ 
nia  anmalia  jimtîl  at^tie  ah  ait quo  captif uc^ 
rinî  ,  Vire  genùum  Jlatïm    illïus    ejfc  upe^ 

Le  Seigneur  Haut  -  Jufticicr  eft  fcul  en 
droit  de  chaffer  dans  Tétcnduë  de  fa  jufti- 
ce^  &:  fi  la  Juftice  eft  démembrée  ou  divi- 
fée  entre  plufieurs  Enfans  ou  Particuliers, 
celui-l-à  feul  à  qui  appartient  la  principale 
portion  ,  a  le  droit  exclufif  ou  prohibitif 
de  la  Chade.  Cette  prérogative  lorfque 
les  portions  font  égales  eft  attachée  à  celle 
qui  procedt^  du  partage  de  l'aîné  ,  telle  eft 
la  difpofition  de  l'Art.ij.  de  rjBdit  des  Eaux 
é*  Forets  5  Tit*  de  la  Cha(fe  ,  que  le  P.irle- 
menc  ftïivit  à  la  lettre  il  y  a  quelques  an- 
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nées  en  la  caufc  du  Sieur 'de  Semiîj  àk 
Chauiîas ,  Seigneur  de  Bauzele  >  contre 
le  Sieur  Fabas ,  qui  avoit  dans  ce  lieu  la 
huitième  partie  de  la  Juftice  ,  &:  qui  oppo- 
foit  une  ancienne  Tranfadion,  paffée  entre 
fes  Auteurs  &  les  Auteurs  du  Sieur  de 
Çhauflas  -,  fuîvanc  laquelle  il  devoir  jouir 
de  huit  en  huit  ans  >  de  tous  les  Droits 
utiles  &  honorifiques  dépendans  de  lajuf- 
tice.  Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre 
avoient  rendu  un  Jugement  qui  pcrmetroic 
au  Seigneur  de  Fabas  de  chaitcr  pendant 
l'année  qu'il  rempliflpit  fon  tour;  mais  far 
un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  Tx)urnelle 
ati  mois  de  Septembre,  i6^p.  il  lui  fût  faic 
défenfesdc  chaffer  en  aucun  tems  ,  &  le 
Seigneur  de  ChaulTas  maintenu  feulen  ce 
droits  comme  ayant  des  huit  portions  de  la 
Juftice  les  fept. 

La  ChafTe  appartient  au  Seigneur  Hauç- 
Jufticier ,  de  manière  qu'il  peut  chaffer  lui 
feul  &c  prohiber  la  ChaflTe  à  tous  autres  , 
mais  lu^  appartient-elle  de  manière  qu'il 
puirte  l'accorder  indiflferament  à  qui  bon  lui 
femblc  ?  Non  fans  doute  ;  &  quelque  Per- 
niiflTion  que  des  Particuliers  ou  des  Commu- 
nautés puiflenc  avoir  de  leurs  Seigneurs  > 
on  n'y  a  aucun  égard  ,  on  n'y  a  égard 
gu*en  faveur  des  Nobles  ^  comme  n'ayant 
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aucun  empêchement  en  leur  Perfonne  .  ou 
comme  non-compris  dans  la  prohibition 
que  fait  t Article  des  Eaux  é"  Forêts  déjà 
cité  en  ces  termes  :  „  Faifons  défenfcs  aux, 
„  Marchands ,  Bourgeois ,  Artifans  &:  Ha- 
„  bit.ins  des  Villes  ,  Bourgs,  Paroiffcs> 
„  Villages  &  Hamaux  5  Paifans  &  Rotu- 
„  riers>  de  quelque  condition  qu'ils  puif- 
„  fent  être  »o»  pojfedans  Fiefs  ,  Seigneurie 
„  (^  Haute ^  ujlice  ,  de  chajfer  en  quelque 
„  lieu  ,  forte  ér  manière  y  (jr  f^r  quelque  gi- 
„  hier  depoil  ou  de  plume  que  fe  puiffe  être  , 
„  à  peine  de  100.  liv.  d'amende  pour  la 
„  première  fois ,  du  double  pour  la  fecon- 
„  de  ,  &  pour  la  troiliéme  d'être  attaché 
„  au  Carcan  du  Lieu  de  leur  réfidence  à 
„  jour  de  Marché  ,  Si  banni  pour  trois  ans 
„  du  Refifort  de  la  Maîtrifc.  On  com- 
prend par-là  que  Tinterêrdu  Seigneurn'eft 
point  Tunique  motif  de  la  prohibition,  & 
par  confequent  que  les  Roturiers  n'ont 
droit  de  chafle  par  la  concefTion  des 
Seigneurs. 

Les  Nobles  ont  donc  cet  avantage  fur  les 
Roturiers  que  les  Seigneurs  peuvent  leur 
communiquer  le  Droit  de  Chafle  ,  mais  ce 
n*eft  pas  le  feul  avantage  qui  foit  attaché 
àlaNoblcfle,  on  permet  aux  Nobles  de 
chafler  dans  les  Terres  du  Roi  éloignées  des 
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plaifirsdeSaMajefté  5  &c  par  fÀrt.  iiç.de 
ÏOràonnance  d  Orléans  ,  ils  peuvent  encore^ 
lorfqu'ils  polïcdenc  des  héritages  dans  les 
Terres  &  Fiefs  d'un  Seigneur  ^  s'exercer 
TArquebufe  au  dedans  du  Pourpns  de  leur 
maifon;  c'eft-àdirc  ,  chaff^r  même  avec 
armes  à  feu  ,  airjfi  quil  fut  jugé  en  faveur 
du  Sleui  de  Serget  contre  le  fieur  de  Fonta-' 
mile  par  Arrêt  rendu  le  2,  fuillet  i58o.  au 
Rapport  de  M.  Dumas ,  Arrêt  nés- remar- 
quable 5  en  ce  qu'en  expliquanc  le  snot  de 
pourpris  5  il  tùr  déclaré  qvie  le  Sieur  de 
Sérget  auroit  la  liberté  de  chaffcr  dans  tou- 
tes les  Terres  à  lui  appartenantes,  attenan- 
tes à  fa  Maifon  jufques  au  chemin  fans  pou- 
voir pafler  outre  en  fuivant  le  gibier  >  pour 
quelqu'aucre  raifon  &  prétexte  que  ce  foit. 
Des  Particuliers  polïcdans  des  Fiefe 
dans  l'étendue  de  la  Juftice  d'un  Seigneur  5 
ont  la  liberté  dechaflfers  &:  comme  à  leur 
égard  le  Droit  de  Chaffe  eft  confideré  com- 
me un  droit  utile  ,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils 
ne  s'excluent  pas  les  uns  les  autres  ,  ou 
qu'ils  pouvoient  tous  en  ufer  ,  foit  que 
leurs  portions  fuflent  égales  ou  inégales  » 
les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  v\cn  étoit  pas  de 
deux  ou  de  plufieurs  Particuliers  poffedans 
par  indivis  un  même  Fief  comme  de  plu- 
fieurs Seigneurs  J-ufticicrs.    Ceux  -  ci  font 
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exclus  par  le  Seigneur  qui  a  la  principaie 
portion  de  li  juftice  ;  mais  enire  pluùeurs 
poUcdans  le  même  Fief  y  celui  qui  en 
poflede  la  plus  grande  parcie  n'exclud  pas 
les  autres. 

Un  Particulier  qui  pofTede  un  fonds  al- 
lodial  peur-il  chafler  aulu  bien  qne  le  Sei- 
gneur dired  dans  l'étendue  de  [on  Fiei  } 
Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  nelepouvoitpas; 
&  il  faut  convenir  qu  il  n'y  a  rien  dans 
TEdit  des  Eaux  6c  Forêts  qui  puilTc  favo- 
rifer  une  telle  prétention.  „  Celui-là  fcul  , 
„dnl*Ân.  27.  du  Titre  de  Chajfe  ^  à  qui 
„  appartiendra  la  principale  porrion  de  la 
5,  juftice  aura  droit  de  Chalfe  dans  l'étendue 
„de  la  Juftice  à  l*exclu(îon  des  autres  Co- 
5,  Jufticiers  qui  n'auront  part  au  Fief.  Ec 
„faifons  défenfes  ,  dît  t  Article  Çntvant ,  à 
„tous  Bourgeois  &L  Habitans  non  poffc- 
„dans  Fiefs,  Seigneurie,  tz  Haute-juftice 
,5  de  chnffer.  Ces  termes  ,  comme  l'on  voir, 
excluent  ôc  condamnent  l'exception  ou  la 
confequence  qu'on  voudroit  tirer  desPof- 
fcffeuis  des  Fiefs  aux  Podefleurs  des  Biens 
allodiaux. 

Les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  peuvent, 
comme,  nous  Tavons  dit,  chafler  dans  l'é- 
tendue de  leur  Haute-]uftice  ,  ^dinsles 
Terres  même  oii  ils  n'ont  aucune  Dircde  , 
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mais  il  cft  remarquable  qu'en  chafTant ,  aînfi 
dans  les  Fiefs  d'antrui  il  ne  peut  le  faire 
qu'en  perfonne  ,  il  ne  lui  eft  pas  permî 
d'envoyer  aucun  de  fes  Domeftiques  ,  ni 
aucune  autre  Perfonne  de  fa  part  j  que  s'il 
étoit  d'un  état  ou  d'une  condition  qu  i  ne  lui 
permit  pas  de  chaflcr  lui  même  en  perfon- 
ne ,  on  lui  donneroit  la  liberté  de  coni* 
mettre  quelqu*un  pour  chaifer  pour  lui  ; 
mais  à  la  charge  d'en  demeurer  civilemenc 
refponfablc  5  &  de  le  nommer  à  la  Maî- 
trife  des  Eaux  Se  Forêts.  Le  Parlement  de 
Totiloufe  le  jugea  aïnfi  att  mois  de  Sepem^. 
bre  169%.  ait  Rapport  de  M.  Dubourg  en  la 
caufe  du  Sïeur  Ahhé  de  Laides  ,  c^  dt*  Sieur 
de  Colombe.  Il  n*eft  pas  permis  aux  Parti- 
culiers d*encIore  leurs  fonds  ou  héritages  y 
&  d'empêcher  par  cette  clôture  le  Sei- 
gneur Jullicier  de  chaflfer  dans  l'étendue  de 
la  Jurifdidion  5  6:  le  Seigneur  direfte  dans 
retendue  de  fon  Fief.  Il  y  a  quelque  tems 
que  le  Sieur  Bermond  ,  Bourgeois  de  cette 
Ville  ,  ayant  f«it  enclorre  quinze  ou  feize 
arpcns  de  vigne  qu'il  avoir  dans  le  Lieu  de 
Cugnaux  5  Se  à  la  diftance  d'environ  de- 
mi-lieuë  du  Village,  M.  de  Papus  ,  Co?2* 
feilUran  Parlement  ^^  Seigneur  du  Cugnaux^ 
fit  ordonner  par  Arrêt  "  qu'il  feroit  fait  deux 
,5  ouvertures  ou  deux  portes  ,  dont  il  auroic 
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pUne  Clef  pour  entrer  toutes  Icb  fois  qu'il 
youdroic  à  l'effec  de  çhafler, /'y^r/,  25.  dw 
Tit.  de  Chajfe ,  ne  permet  que  d'enclore 
les  fonds  &:  héritages  qu'v-^n  a  derrière  les 
Maifans  fituées  dans  les  Bou'-gç  >  Villages 
&  Hameaux  dans  les  Plaines. 

Les  Seigneurs  &  autres  ayant  droit  ds 
ChaflTer  ne  peuvent  en  ufcr  5  îçavoir ,  dans 
les  terres  enfemencées ,  depuis  que  le  Bled 
eft  en  tuyau  ;  &  dans  les  Vignes  depuis  le 
premier  jour  de  May  ,  jufques  après  la  dé- 
pouille. 

Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui 
entrepreneur  de  ChafTer  au  tcnis  prohibé 
foient  punis  de  la  privation  de  leurs  droits 
&  qu'ils  foient  condamnés  encore  en  50.  1. 
d^amande,  &  en  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  envers  le  Propriétaire, 

La  plupart  de  nos  Auteurs  font  d'avis 
que  les  Seigneurs  qui  ont  droit  de  ChafTe 
peuvent  fuivre  par  tout  le  Gibier  qu'ils  ont 
fait  lever  dans  leurs  Terres  ,  Lebret  Traite 
de  la  Souveraineû  chap.  i.  in  fine  ,  Le  Prêtre 
Centurie  3.  ch.  54.  Graverol  fur  [Art,  des 
Droits  Seigneuriaux  Ch*  28,  art.  dernier \ 
cependant  la  queftion  s*étant  prefcntéc  en- 
tre Monfieur  de  Miramont  Seigneur  Dai- 
gnan  ,  &  Jean-François  de  Montefquiou 
Seigneur  de  Marfan  >  les  J  uges  de  la  Ta- 
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ble  de  Mnrbrc  rendirent  un  Jugement  en 
dernier  reflTort  ,  par  lequel  deffenfes  furent 
faites  au  Seigneur  d'Aignan  de  chaflerdans 
h  Terre  Se  Jurifdidion  de  Marfan.  Il  fur 
dit  que  fi  le  Gibier  levé  par  le  Seigneur 
d'Aignan  ,  &  pourfuivî  par  fes  Chiens  Sc 
Oifcaux  pafloit  dans  la  Terre  de  Marfan, 
le  Seigneur  d'Aignan  feroit  tenu  de  s'arrê- 
ter à  l'extrémité  de  fa  Terre ,  d'où  avanc 
que  d'entrer  dans  celle  de  Marfan  ,  il  fe- 
roit tenu  d'envoyer  un  de  tes  domeftiques 
fans  armes  ou  autre  perfonne  de  fa  part  au. 
Château  du  Seigneur  de  Marfan  pour  fa- 
vertir  qu'il  n'entroit  dans  fa  Terre  que  pour 
rompre  fes  Chiens  ou  reclamer  &  prendre 
fon  Oyfeauj  Si  en  cas  le  Gibier  pourfuivî 
vicndroità  être  pris  j  le  Seigneur  d'Aignan 
feroit  tenu  de  l'envoyer  incontinent  par  un 
de  fes  Domeftiques  offrir  au  Seigneur  de 
Marfan  dans  [on  Château  ,  &  fe  retirer  en- 
fuite  (es  Chiens  couplés  &  fon  Oifeau  fur 
!e  Poin.  Ce  Jugement  eft  afles  conforme  à 
ce  que  dit  fuji'mien  ati  §.  que  nous  avons 
cité  des  le  commencement  du  Chap*  qui  al'te- 
num  fundum  ingredltur  venandï  aut  aucHpan^ 
di  gratia  ipojfe  à  Domino  frohiberi  ne  ingrc- 
diatur. 
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CHAPITRE     VI. 
^es     Rivières. 

TOus  nos  Auteurs  conviennent  que  les 
Rivières  non  navigables  appartiennent 
aux  Seigneurs  Haut-]ufticiers  dans  le  Ter- 
ritoire defquels  elles  coulent  ;  en  forte  que 
fi  une  Rivière  partage  &:  divife  deux  dif- 
férentes Jurifdidions,  chaque  Seigneur  de 
fon  côté  en  a  la  propriété  ;  Boijjieit  de 
rvfage  des  Fiefs  ,  7 orne  I II,  pag.  ip^, 
Chap,  37.  C^  60*  le  Bret  de  lu  Sommerai' 
fjeté y  Liv.  2.  chap,  i^.Loifeau  Traité  des 
Seigneuries  ^  Chap,  12.  Loyjel  en  [es  Infli- 
tutions  Coûtumieres  ,  Liv.  2.  Tit.  2,  Art, 
VU  Laroche  des  Droits  Seigneuriaux  (^  Ma- 
tières Féodales^  Chap,  17,  Art.  premier  ^  /^ 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ^  Ch, 
16,  Art,  premier. 

Je  dis  les  Rivières  non  navigables  ;  car 
les  Fleuves,  &  les  Rivières  navigables  ap- 
partiennent inconteftablenienc  au  Roi  ,  Si 
font  partie  du  Domaine  de  fa  Couronne  , 
déclarons,  dit  l'Ordonnance  de  1670.  por- 
tant Règlement  gênerai  povir  les  Eaux  Zl 
Forets  3  Titre  de  la  Police  Se  confcrvatioii 


4<^  Traite'' 

des  Forêts  ,  Eaux  ôd  Rivières.  Déclarons  là 
froprictê  de  tous  les  Fleuves  é*  Rivières 
portant  Bateaux  de  leur  fonds  fans  artifice 
(^  ouvrage  de  mains  dans  notre  Royaume  , 
^  Terres  de  notre  ohéïjfance  faire  partie  du 
Domaine  de  notre  Couronne  ,  nonohjlant  touÈ 
Titres  ejrpojfcjfions  contraires  yfauf  les  droits 
de  pèche  ,  Moulins  ,  Bachs  ,  ^  autres  ujages 
ique  les  Particuliers  peuvent  j  avoir  par  Ti- 
très  é'  ff^jf^S^^^^  valables  ,  c^r.  {a) 

Titres  Ôc  poflefllons  valables  ,  &c.  Si 
Majefté  crut  devoir  expliquer  ce  quelle 
avoir  entendu  par  ces  mots  ,  &  c'cft  ce 
quelle  fit  par  /^  Déclaration  du  mois  à A^ 
vril  1(585.  d'une  manière  à  ne  laifiTer  plus 
de  difficulté  fur  cette  matière.  Confirmons 
en  la  propriété  pojfejjîon  é*  joilijfance  des 
Ifies  ,  Ifiots  5  atterrijfcmens  ,  droits  de  Pèche  y 
Péage  pajfage  ,  Bacs  ,  Bateaux  ,  Ponts  ,  Mou^ 
tins  5  é"  autres  Edifices  é*  droits  fur  les  Ri- 
vières navigables  dans  l étendue  de  notre 
Royaume  ;  tous  les  Propriétaires  qui  apporte^ 
ront  des  Titres  de  propriété  authentiques  faits 
avec  les  Rois  nos  Prédeceffeurs  avant  î année 
1^66»  fçavoir  ^  Inféodations  ^  Contrats  d*a,^ 

(a)  J^ici  lî  uneBiviere  efl  navigable  en  certains  en- 
droits ,  &  en  d'autres  non  :  I3  Rivière  en  ce  cas  fera  au 
Seigneur  dans  les  Lieux  oîi  elle  ne  fera. pas  navigable, 
fit  jHdkdtum  i  pour  la  Riviece  de  Loyre,  Henrys  Tome  li, 

pag.  zz^. 
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lie  nation  ^  engagcmens ,   avtU  ^  dê'/jom^ 
bremens  qui  nous  auront  été  rendus  ,  ^  quand 
AUX  Pojfejjeuïs  des  IJIots  ,  fonds  ,    édifices  , 
Cv"  droits  fttfdits  fur  lefdites  Rivières  depuis 
les  lieux  ou  elles  font  navigables  fans  Eclufe 
ni;  artifice  ,   qui   rapporteront  feulement  des 
Acles  authentiques  de  poffeffon    commencée 
jans  Titre  avant  le  I^  Avril  1  5  66,  (^  con- 
tinuée  fans  trouble  5    voulons  qu  ils  foicnt 
confirmés  en  leur  poffeffion  à  condition  néan^ 
moins  de  nous  payer  par  forme  de  redevance 
foncière  le  vingtième  du  revenu  annuel ,  ^ 
k  t égard  des   droits  dont  les  Détenteurs  ne 
rapporteront  Titres  valables  de  propriété  ott 
poffeffion  avant  ï année  1^66,  voulons  quils 
foient  réunis  à  notre  Domaine» 

On  comprend  aifemenr  la  raifon  pour 
laquelle  la  propriété  des  Fleuves  &  Riviè- 
res navigables  ne  peut  &:  ne  doit  apparte- 
nir qu*au  Souverain  ;  ce  n'eft  pas  feule- 
ment parce  que  les  chofes  publiques  qui 
appartenoient  au  peuple  dans  la  Republi- 
que Romaine,  appartiennent  au  Prince  à 
qui  le  peuple  a  cédé  ou  tranfmis  tous  Tes 
droits  5  cette  raifon  feroit  cc:i:îmune  à  tou- 
tes les  Rivières  indiftindement  i  mais  par- 
ce que  les  Fleuves  &c  les  Rivières  naviga- 
bles faifant  fou  vent  la  communication  ou 
la  féparation  des  Etats  les  uns  des  autres , 
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ôd  leur  procurant  rabondance  par  le  mo- 
yen de  la  navigation  ,  il  y  auroit  des  in- 
conveniens  infinis,  fi  les  Rois  en  abandon- 
noient  la  propriété  à  leurs  Sujets  ,  où  s'ils 
la  pai'tageoicnt  avec  eux  >  c'cft  par  cette 
raifon  prilc  de  1  intérêt  public  ,  que  tous 
les  Souverains  fuivant  la  remarque  de  M. 
Lebret  Traité  de  la  Souveraineté  ,  Liv*  2. 
Chap.  14.  fe  font  rendus  propres,  les  Ri- 
vages de  la  Mer  ,  Z<,  non  -  feulement  les 
Rivages ,  mais  la  Mer  même  qui  avoifine 
leurs  Cotes  &  leurs  Terres. 

Si  la  propriété  des  Rivières  non  naviga- 
bles appartient  aux  Seigneurs  Hauts-Jutti- 
ciers  ,  il  faut  aufil  que  le  droit  de  Pêche 
leur  appartienne,  Tun  eft  une  fuite  natu- 
relle de  l'autre  5  Flumina  ^  dit  Perrière  fur 
la  Qiicft.  114.de  Gui-Pape,  Flumina  non 
nn'vig^ihïl'iâ  fitnt  BomïnoYum  junjdïclïonâ'' 
lium  p^r  quorum  Territorium  Fluunt ,  atque 
ïdco  JUS  pifcjndi  ad  eos  fertïnct. 

Le  Roi  l'entend  ainh  pour  les  Rivières 
navigables  ,  &  pour  la  Mer  qui  avoifine 
fcs  Etats  :  A  l'égard  des  Rivières  naviga- 
bles ,  il  ne  faut  que  lire  cet  Article  de 
l'Ordonnance  des  Eaux  6^  Forêts  Titre  de 
la  Pèche ,  où  Sa  i\îajefl:é  fait  défcnfcs  à 
toutes  perionnes  autres  que  Mr^îtrcs  Pê- 
cheurs reçus  es  Sièges  de  Maîtrife  de  pê- 
cher 
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cher  à  peine  de  50.  liv.  d'amende  5  de 
confifcation  du  poiiîbn  ,  filets ,  &  aimes 
inftrumens  de  Pêche  s  &  pour  ce  qui  re- 
garde la  Mer  5  quoique  par  l'Ordonnance 
de  la  Marine  ,  Liv.  5.  Tit.   i^  Art.  L  Le 
Roi  y  déclare  la  Pêche  libre  &  commune 
à  cous  fes  Sujets  ,  &  jufques-là  que  dans 
le  Tit.  3.  du  mênie  Liv.  Art,  IX.  Il  dé- 
fend aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifms  de 
la  Mer  ,  &  à  tous  autres  de  lever  aucun 
droit  en  deniers  ou  en  efpeces  fur  les  Pê- 
ches qui  s'y  font,  &  de  s'attribuer  au- 
cune étendue  de  Mer  pour  y  pêcher  à 
Tcxclufion  d'autres  ,  finon  en  vertu   d'a- 
veux &  dénombremens  reçus  es  Cham- 
bres des  Comptes  avant  Tannée  1 544.  ou 
de  conceflîoii  en  bonne  foriîre ,  néanmoins 
cette  liberté   a  même  été  accordée  par 
Sa  Majefté  5  le  terme  de  permiflion  dont 
elle  fe  fert,  les  divers  Reglemens  quelle 
fait ,  les  conditions  quelle  prefcrit ,  la  ne- 
ceflité    quelle  impofe   aux   Pécheurs  de 
prendre  des  Lettres  Pateates  ou  un  Con- 
^é  de  l'Admirai  fuivant  les  differens  sen- 
res  de  pcche  ,  le  droit  prohibitif  de  la 
pêche  quelle  fe  referve  de  concéder  aux 
Seigneurs  voifins  de  la  Mer  ,   tout  cela 
fait  comprendre  que  s*il  cft  libre  de  pê- 
cher dans  la  Mer ,  c'eft  par  Teffcc  de  la 
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bonté  du  Roi  ,  &.  qu'en  cela  on  n*efl:  point 
fonde  en  la  difpofîtion  du  Droit  Commua 
ce  qui  fait  dire  au  J  urifconfulte  en  la  Loi  2 . 
jf,  ne  quid  in  loco  publico ,  c^c,  fi  quis  in 
mariplfcari  prohïbeatur  ^  non  habere  ïnterdi- 
cfum  qttemadmodnm  nec  eum  qui  in  campo 
publico  Udere  ^vel  in  publico  Balneo  lavare 
atit  in  îheatro  fpccïare  arcetur ,  fed  in  omni- 
bus hîs  cafibits  injuriarum  nciione  ntendam  , 

Encore  une  fois ,  le  droit  de  permettre 
ou  de  prohiber  la  pêche  <lans  les  Rivières 
qui  ne  font  pas  navigables  ,  etl  confta- 
ment  un  droit  de  la  Haute  juftice,  & 
on  ne  fuit  point  le  fenriment  de  quel- 
ques Auteurs  qui  veulent  faire  dépendre 
la  Queftion  de  la  Coutume ,  de  Jeannes 
Faber  entre  autres  fur  le  jf.  Flnmina  injlit, 
de  fCYum  divifione  ^  qui  dit,  que  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  prohiber  la  Pèche , 
nifi  confactudo  eïs  jus  trïbuat  \  Mais  la 
Coutume  ne  donne  pas  ce  droit  aux  Sei- 
gneurs ,  la  Coutume  pourtant  fuivant 
1  Obfervation  de  M.  Eoijjleu  de  Vvfagc 
des  Fiefs  Partie  première  Chap.  37.  peuc 
acquérir  aux  Vafl'aux  &  aux  Emphitéotes 
la  liberté  de  la  Pcche. 

Lorfque  les  Rivières  non  navigables 
paficnt  dans  des  terres  qui  ne  reconnoif- 
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fent  d'autre  Seigneur  que  le  Roi  ,  la  Pê»- 
che  y  eft-elle  libre  ,  ou  ni  peut-on  pé- 
cher que  par  la  permifTion  du  Roi  ?  11 
femble  d'abord  que  la  Condition  du  Roi 
ne  devroit  pas  être  pire  que  celle  des 
Seigneurs  particuliers  î  cependant  comme 
Sa  Majefté  ne  s'eft  refervée  par  fes  Or- 
donnances j  Edits  5  &c  Déclarations  que 
la  propriété  des  Rivières  navigables  ,  on 
a  creu  quelle  avoit  entendu  lailTcr  à  fes 
Sujets  la  liberté  de  la  Pêche  fur  les  au- 
tres Rivières  qui  font  dans  Técendue  dé 
fa  Juftice.  (a) 

Si  les  Seigneurs  Jufticîers  peuvent  pro* 
hiber  la  pêche  dans  les  Rivières  non  na- 
vigables ,  parce  qu'ils  ont  la  propriété 
de  ces  Rivières  ,  ils  peuvent  auffi  ,  pat 
la  même  raifon  empêcher  qu'on  n'y  ba- 
tiffe  des  Moulins  ,  (b)  Laroche  des  Droits 
Seigneuriaux  ^  Chap,  17.  Art,  I,  (jr  Per- 
rière fur  la  ^efi.  577.  de  Gui-Pape  ,  r^^* 
portent  divers  Arrêts  qui  lont  jugé  ainfu 

Le  Seigneur  Jufticier  a  fur  les  Ifles 
qui  fe  forment  dans  les  Rivières  non  na- 
vigables ,  le  même  droit  qu'a  le  Roi  fur 

(a)  <§]«</  ^mU  5  pour  les   Moulins  ,  &c* 
{b)  Si  un  Seigneur  ayant  déjà  permis   à  un  Particu- 
lier  de  bâtir  un   Moulin,  peur  donner  fcmblable  per- 
mifTion à  un  autre.  Voyez  Hcarys  Tome  1.  paec  315; 


J2  T  B.  A  I   T  E* 

les  Iflcs  qui  fe  formeiK  dans  les  Rivîerc^ 
navigables ,  Se  nous  n'obfervons  pas  à  l'é- 
gard des  uns  ni  des  autres  la  difpofitiow 
du  Droit  qui  les  donne  aux  Riverains  en 
la  manière  expliquée  pat  ftijiinien  ats>  Ti* 
trc  de  rerum  âivïfione  §.22.  infula,  in  Fin* 
mine  nata  fi  qindcm  mcdiam  partem  Flu- 
minis  tenet  communis  efi  eorum  qui  ah  ntra" 
que  parte  Fluminis  prope  ripam  pradiapof- 
Jidc'/it pro  modo  fcïlicct  latitudinis  cujtifque 
ftindi  qu£  prope  ripam  fit  ,    quod  fi  altcri 
parti  proximior  fit ,   eorum  efi  tantnm  qui 
ab  ea  parte  prope  ripam  pradia  po [fi dent. 

S'il  y   a  quelque  différence  entre  ks 
Ifles  des  Rivières  non  navigables  appar- 
tenant aux  Seigneurs,  Scellés  des  Ri- 
vières   navigables   appartenant  au   Roi  , 
c'eft  qu'à  i*égard   de  celles  -  ci ,  comme 
elles  font  partie  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne 5  la  propriété  n'en  peut-être  acqui- 
fe  par  des  Particuliers  qu'en  la  manière 
prefcrite  par  la  Déclaration  de  i(5'83.au 
iieu  qu'à    l'égard  des  autres   les  Poffef- 
feurs  ionc  à  couvert  par  la  pcefcription 
de  30.  ans. 

^od  fi  alteri  parti  proximiçr  fit  ,  (Jit 
Juftinicn  ,  eorum  efltantum  qui  ab  ea  parte 
i^rope  rïpam  pr.edia  pofpdent ,  &  c'eft  fans 
âowiç  fur  ce  texte  qu*cft  fondée  la  Re- 
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^Ic  propofée  par  M.  Loyfcl  en  fcs  Infli- 
uitions  Coiuumieres  ,  Liv.  2,Tit.  2.  v^r/. 
XII.  Ijîe  efl  au  Seigneur  Hâut-JufiicicY  en 
la  fujtke  duquel  elle  efl  fins  fus  ,  eu  égara 
AU  fil  de  Veau  5  c'eft-à-dirCj  que  lors  qu'une 
Rivière  paffe  au  milieu  de  deux  différences 
Jurifdidions,  l'Ifle  appartient  au  Seigneur 
du  côté  duquel  elle  tft  formée. 

Infula  in  llumine  nata  ,  dit  encore 
Juftinien  ,  &  de-là  nos  Auteurs  ont  con- 
clu ,  qu'un  fonds  que  la  Rivière  en  fe  di- 
vifant  laiffe  entre  les  deux  bras  ,  n'eft 
point  proprement  une  Iflc  ,  quM  n'en  a 
que  l'apparence^  parce  qu*il  eft  de  Tcf- 
fence  d'une  Ifle  de  naître  pour  ainfi  dire 
dans  la  Rivière  ,  &i  par  confcqucnt  que 
ce  fonds  pour  être  entre  deux  eaux  ne 
change  point  de  Maître. 

Les  Ifles  ne  font  pas  le  feul  fonds  que 
les  Rivières  acquièrent  au  Seigneur  Juf- 
ticier ,  elles  lui  en  acquièrent  encore  tou- 
tes les  fois  qu'elles  changent  de  lit. 

Qu'une  Rivière  par  exemple  quitte  Ton 
lit  ordinaire  pour  en  occuper  un  autre  y 
le  lit  abandonné  n'appartiendra  point  par- 
mi nous  comme  il  appartenoit  par  le  Droit 
Romain  §.23.  Infiit,  de  rerum  druijicne 
aux  Propriétaires  des  fonds  continus ,  on 
le  regardera  comme  ww  Vacant ,  &:  corn* 

D  lij 
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me  tel  on  l'adjugera  au  Seigneur  Juftîcîer 
à  rcxclufion  des  Riverains ,  &c  de  ceuK 
à  qui  le  nouveau  lit  fait  perdre  partie  de 
leurs  fonds,  on  le  regardera  difons-nous 
comme  un  Vacant ,  8c  par  cette  raifoa 
il  fera  adjugé  au  Seigneur  fans  diftinguec 
fi  la  Rivière  eft  navigable  ou  ne  l'eft  pas  3 
HcnYjS  Tome  IL  hiv,  3.  quefi,  30. 

Qiie  la  Rivière  après  avoir  quitté  fou 
lit  ordinaire  ,  vienne  enfuite  à  le  repren- 
dre ,  ce  nouveau  lit  abandonné  par  la  Ri- 
vière   appartiendra  encore  à  la    rigueur 
au  Seigneur  Jufticiçr    à   rcxclufion  des 
Riverains  &  de  ceux  qui  en  étoient  ci- 
devant  les  Propriétaires.   Je  dis  à  la  ri-' 
gueur  5  parce  qu'en  effet ,  la  raifon  d'é- 
quité eft  toute  entière   pour  les  anciens 
Propriétaires  ;  le  jurifconfulte  en  la  Loi 
Adco   jf.  de  acquirendo   rerum  Vominio  , 
&.il  en    auront  fans   doute  bien  mieux 
convenu  s'il  avoit  agité  la  queftion  entre 
les     anciens   Propriétaires    &    le    Seig- 
neur ,  au  lieu  qu'il  l'agite  entre  les  an- 
ciens Propriétaires  8c  les  Riverains  ,  les 
termes  dans  lefquels  il  s'explique  font  re- 
marquables ,  is  ciijus  is  ager  faerat  Jln5fa 
YAtlone  qmdquam  in  eo  alveo  habere  non 
potcft  qnia  é*  Me  ager  ^  qui  fuerat  àefiit 
ejfc  atnijja  jjropria  fotm4  ,  é'  ^^i^  vicinum 
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fY^dium  nulliim  habet ,  non  fotejl  ratione 
iflcinitatis  uLUmpartem  in  co  alvco  h  ah  ère  -^ 
fedvix  ejlut  id  obtineat  ^  é"c..  Automne 
fur  cette  Loi  rapporte  un  Arrcc  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  qui  ,  préférant  la 
raifon  d'équité  à  cet  autre  que  h  Loi  ap- 
pelle Jlrïcfa  ratio  adjugea  le  nouveau  Ca- 
nal qu*avoit  occupé  la  Rivière  de  Ga- 
ronne, 6i  que  cette  Rivière  avoit  enfuice 
abandonné  pour  reprendre  fon  ancien  lit , 
à  ceux  qui  en  étoient  originairement  les 
Propriétaires,  8i  je  fuis  perfuadé^qu'on 
le  jugera  de  même  toutes  les  fois  que  le 
cas  fe  préfentera. 


CHAPITRE     VIL 
Du   Droit  de  Batardife-* 

SI  un  Bâtard  décède  ab  ïntejlat ,  &  fans 
enfans ,  le  Seigneur  Haur-Juilicier  lui 
fuccede  5  mais  il  faut  pour  cela  f  •  que  le 
Bâtard  foit  né  dans  la  Terre  du  Seigneur , 
2'.  qu'il  y  ait  eu  fon  Domicile  pendant 
fa  vie,  3^.  qu'il  y  foie  dccedé.  Sans  le 
concours  <!e  ces  trois  conditions  ,  le  Sei- 
gneur Jufticier  c(t  exclus  par  le  Roi. 
J'ai  dit,  fi  un  Bâtard  décède  ab  intept 

D  iv 
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S:  fans  enfans  ;  car  les  enfans  &, les  hé- 
ritiers Tcllamcntaircs  excUienc  également 
^  le  Roi  &:  le  Seigneur  Jufticier. 

Les  enfans  du  Bâtard  excluent  le  Seîr 
gneur  &  le  Roi  5  mais  en  défaut  d*eii- 
fans  le  Seigneur  &  le  Roi  font-ili  exclus 
par  la  femme  du  Bâtard  ou  le  mari  de  la 
Bâtarde  ?  Il  femble  d'abord  qu'on  peut 
appliquer  ici  la  Règle  y?  v'i/jco  vincentem 
te  à  fortiori  'vinçam  U  ,  8^  que  puis  que 
le  Roi  ou  le  Seigneur  exclud  tous  les 
parens  du  Bâtard  ,. autres  que  les  enfans; 
il  doit  à  plus  forte  raifon  exclure  le  Sur- 
vivant des  Conjoints  que  TEdit  du  Prê- 
teur unde  vîY  é*  ^^^or  n'appelle  qu*au  dé- 
faut des  parens;  cependant  les  Arrêts  ont 
jugé  la  Qiieftion  tout  autrement  ,  &  il 
faut  convenir  en  effet  que  l'argument  pris 
de  la  Règle  7?  vinco  vincentcm  u  ,  c^t, 
cft  en  ce  cas  faux  &:  captieux  ,  parce  que 
le  Bâtard  n*a  à  proprement  parler  d'au- 
tres parens  habiles  à  fuccederque  les  en- 
fans nés  d'un  légitime  Mariage  par  lef- 
quels  le  Fifc  eft  o^y^^Xw^  nec genus  ncc gcn- 
tem  habet  nec  ullo  necejfuud'mis  jure  aut 
f  rop ïn q n ïtaîis  gradu  ce nj u ng i  ce Tîfetu r  ^  ck'C. 
Cette  Règle  ne  trouve  de  jufte  applica- 
tion que  lorfqu'il  s'agit  du  Droit  d'Au- 
baine 5  &  qu'il  eft  queftion  de  fçavoir  fi 
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le  Roi  doit  recueillir  la  Succcflion  d'un 
étranger  à  Texclufion  de  la  femme  ou  du 
mari  furvivant ,  Bacquet  du  Droit  à! Au- 
baine y  çhap,  33.  carie  Roi  excluant  les 
parens  de  l'étranger  qui  (ont  autant  d'hé- 
ritiers légitimes  appelles  à  la  SucceflTion 
plutôt  que  le  Survivant  des  Conjoints  , 
il  faut  par  une  connoiffance  ncceff-ure 
que  ce  Survivant  foir  exclus  par  le  Roi: 
'voyez,  les  Autorités  citées  au  chap,  du  Droit 
de  Déshérence, 

Le  Seigneur  Jufticier  dansle  concours 
des  trois  conditions  donc  nous  avons 
parlé  5  fuccede-t-il  à  tous  les  biens  du 
Bâtard  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fi- 
tués  ?  Bacquet  Traité  da^  Droit  de  Batar- 
dife  Part.  i.  Chap.^,  A^^  18.  6^  Traité 
des  Droits  de  Jnflice  ,  chaf.  23.  N\  3. 
décide  que  non  ,  &:  que  le  Seigneur  fuc- 
cede  feulement  aux  biens  trouvés  ou  fi- 
tués  en  l'étendue  de  la  Jurifdidion  ,  de 
manière  qu'entre  les  trois  conditions  de 
la  naifTance,  du  Domicile,  6c  du  décès  , 
il  en  faut  encore  une  quatrième  ,  fçavoir 
que  les  biens  foient  dans  la  terre  du  Sei* 
gncur  qui  demande  la  Succcffion. 

Qi_ie  fi  on  demande  à  qui  npptîrricn- 
dront  les  biens  finies  dans  une  Jurifdic* 
tion  autre  que  celle  où  le  Bâtard  ctoic 
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né  5  domicilié  &  décédé  ,  il  fera  aîfé  de 
répondre  que  ces  biens  appartiendront  au 
Roi ,  puifque  le  Roi  comme  il  a  été  die 
d'abord ,  ne  peut  être  exclus  que  par  le 
Seigneur  du  lieu  de  la  naiflance  ,  du  Do- 
micile ,    &c  du  décès. 

A  l'égard  de  la  première  Condition 
touchant  le  lieu  de  la  naiflance  ,  les  Ar- 
rêts ont  jugé  que  dans  le  doute  la  pré- 
fomption  étoit  pour  le  Seigneur  dans  la 
terre  duquel  le  Bâtard  étoit  décédé  6C 
avoir  eu  fon  Domicile  pendant  fa  vie  i 
c'eft-à-dire  ,  que  dans  le  doute  on  de- 
voie  préfumer  que  le  Bâtard  étoit  né  dans 
le  lieu  où  il  étoit  mort  ,  8c  où  il  étoit 
Domicilié  ,  &  à  l'égard  de  la  troifiéme  , 
touchant  le  lieu  du  décès  ,  les  Arrêts  ont 
encore  favoiifé  le  Seigneur  ,  en  ce  qu*ils 
lui  ont  adjugé  la  Succcffion  du  Bâtard 
decedé  au  Service  du  Roi ,  tout  ainfi  que 
s'il  étoit  mort  dans  fa  Terre.  Bacquet  aux 
lieux  cités  ci^dejfus. 

Par  le  Droit  Romain  ,  les  Bâtards  fuc- 
cedoicnt  à  leurs  mères  même  en  con- 
cours des  enfans  légitimes.  Si  les  mères 
fucccdoient  aufli  réciproquement  à  leurs 
Bâtards  à  Texclufion  du  Fifc  ,  mais  il 
n'en  étoit  pas  de  même  de  la  Succefïîon 
paternelle.    Dans  celle-ci  le   Droit  Ro- 
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maîndiftinguoicles  cntans  nés  d'une  Con- 
cubine Domcftique  appelles  proprement 
cnfans  naturels,  de  ceux  qui  étoiencnés 
d'un  commerce  incelUicux^  Adultérin  ,  ou 
autre  illicite  :  Spurii,feu  vtdgo  qu^fiti.  Ces 
derniers,  étoient  abfolument  incapables  de 
rien  recevoir  ,  pas  même  à  Titre  d*ali- 
mens.  On  donnoic  aux  autres  la  fixiéme 
partie  des  biens  de  leur  pcre  decedé 
fans  enfans  légitimes  &  ab  ïntpftût  :  ca- 
pables d'ailleurs  de  recueillir  rentière  Suc- 
ceffion  fi  elle  leur  étoit  déférée  pir  le 
Tclhiment  de  leur  père  décédé  fans  en- 
fans  légitimes  r  AuthcnùcA  licet  patri  Ccd* 
de  naturalibus  lîberïs. 

Les  Loix  du  Royaume  ont  rejette  tou- 
tes ces  diftinûions  5  les  Bâtards  quels 
qu'ils  foient  5  car  le  Concubinage  n'eft 
point  regardé  parmi  nous  comme  un  com- 
merce licite  tel  qu'il  étoit  chez  les  Ro- 
mains 5  font  également  incapables  de  fuc- 
ceder  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères ,  Si 
auflî  incapables  de  fucceder  ab  intcfiat 
comme  par  Teftament,  cette  incapacité 
fondée  fur  Une  raifon  prife  de  l'honnê- 
teté publique  ,  &  la  même  à  peu  près 
dont  {q.  fert  TEmpereur  Jnftinien  en  U 
Loi  dernière  ,  Cod,  de  n attirai,  lïberh  ,  lorf- 
!qu*il  dit ,  filïis  naturalibus  rcllnqui  conf- 
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iituticnes  quantum  volturint  ideo  prohibue-^ 
rufft  (juia  ^vitium  pattrnum  refrenAndum 
€jfe  cxiflirnavertinî. 

Mais  fi  nos  Loix  n'ont  pas  la  même 
indulgence  qu'avoient  les  Loix  Romaines 
pour  iesenfans  naturels  nés  dans  le  Con- 
cubinage ,  elles  n*ont  pas  aufli  la  même 
dureté  pour  les  enfans  in.ccftucux  où  Adul- 
térins 5  Ç\   les  uns  &  les  autres  font  ex- 
clus de  la  Succefïîon  ,  les  uns  &  les  au- 
tres auffî  font  en  droit  de  demander  les 
Alimcns  jufqu^à  ce  qu'ils  foienten  état 
de  gagner  leur  vie  ,   8^   nous  nous  fom- 
nies  en  cela  conformés  à  la  difpofition 
du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre  cum 
hdheret  extra   de  eo  qui  duxit  in  maîri' 
monïttm  quam  polluit  per  Adulterlum  :  vo- 
yez>  Louet    (^  Brodeau  Lettre  A  Chap.  6, 
Henry  s  Tom,  /.  Liv.  6,   Chap,  3.   ^efl. 
6,  Lehret  de  la  Souveraineté  -^  Liv»  2.  Ch. 
15.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois 
Tit.  des   Succejfiûns  Jrî.  24.    'journat  dti 
Palais  Tome  /.  pag,  yj^,  Camholàs  Liv. 
I.  Cbap,    \.  Dolive  ,    Liv.    5.   Chap.   34, 
Bacquet  du  Droit  de  Batardtfe  Part.  I.  Ch. 
3.  Catellan  ^  Ltv*  2.  Chap.  pj. 

M.  Boijjîeu  en  fon  Traité  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  Part.  i.  Chap.  66.  afTure 
que  dans  la  Province  du  Dauphiné  ou 
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obferve  encore  aujourd'hui  ^  la  difpofition 
du  Droit  Romain  5  &c  il  rapporte  en  effet 
divers  Arrêts  par  lefquels  les  Bâtards  ont 
été  admis  à  fucceder  à  leurs  mères  ,  &  les 
mères  réciproquement  à  fucceder  à  leurs 
Bâtards  à  lexclufion  du  Roi&  du  Seieneur 
Jufticier  5  mais  quoiqu'il  en  foie  cet  Ufa- 
ge  ne  s'eft  point  confervé  de  même  dans 
les  autres  Provinces  régies  par  le  Droit 
Ecrit  5  encore  une  fois  la  Loi  Générale 
du  Royaume  eft  celle-là  que  les  Bâtards 
ne  peuvent  avoir  des  SuccefTcurs  au  m- 
tefiat  autres  que  leurs  enfans  légitimes  , 
&:  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  fucce- 
der à  leurs  pères  &  mères. 

Les  pères  &  les  mères  fuccedent  fi  peu 
à  leurs  Bâtards  qu'il  a  été  jugé  ,  qu'ils 
ne  pouvoienc  pas  même  reprendre  par 
droit  de  retour  ce  qu'ils  leur  avoient  don- 
né pour  leur  tenir  lieu  d'Alimens  ou  de 
Dot  ;  Cambolâs  ,  Liv.  1.  Chap,  5.  Fcrrixrc 
fur  la  ^cfl,  I,  de  M,  Buranti ,  Majnârd 
Liv.  ç,  Chap*  \6.  Il  eft  vrai  que  cette 
Jurifprudence  eft  particulière  au  Paric- 
mcnt  de  Touloufe  -,  &  qu'on  le  juge  au- 
trement au  Parlement  de  Paris ,  ain(i  qu'il 
eft  attefté  par  Henrys ,  7ûmc  /.  Liv*  6. 
Chap.  y.  ^efi.  30.  (jr  par  Brodeau  fur 
Lciict  Lettre  Dy  Chap,  prcrjtter. 
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Il  y  avoît  parmi  les  Romains  trois  dif- 
férentes manières  de  légitimer  les  Bâtards 
pcr  oblationem  Curi£  per  rtfcriptum  Prin- 
àpis  ^  per  fubfcqaens  Matrïmonium  ,  nous 
ne  rcconnoiflons  en  France  que  ces  deux 
dernières. 

Le  Roi  peut  légitimer  toute  forte  de 
Bâpards  ,  &  ceux-là  même  qui  font  d'un 
commerce  Adultérin  ,  Sacrilège  ,  ou  in- 
ceftuenx  ;  mais  iUfaut  remarquer  que  le 
Roi  n'accorde  jamais  ou  n'entend  jamais 
accorder  des  Lettres  de  légitimation  ,  Le- 
hntn  des  Succejjîons  -,  pag.  25-  iV^.  7.  à 
Teffet  de  pouvoir  fucceder  qu'aux  Bâtards 
nés  de  deux  pcrfonncs  libres  exfoluto  (^ 
foluta  5  les  autres  reftant  toujours  inhabi- 
les/à fucceder  à  leurs  pères •&  mères, 
non  -  feulement  ^^ /;^/^y?rf^  3  mais  encore 
par  Teftament. 

Qiîand  on  dit  que  les  Bâtards  nés  ex 
foluto  ^  foluta  5  légitimés  par  le  Roi , 
peuvent  fucceder  à  leurs  père  &  merc  ^ 
on  fuppofe  que  les  père  &  raere  ont  con- 
fcnti  à  la  légitimation  ,  &  non  -  feule- 
ment eux  ,  mais  encore  leurs  héritiers 
préfomptifs  ,  les  derniers  Arrêts  rappor- 
tés par  Lebrun  Traité  des  Succeffîons  ^  pag, 
26.  N\  13.  é-  ftiivant ,  l'ayant  ainfi  /ugé 
contre  le  fencimeiic  de  Bacquet  Traité  dii 
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Droit  de  Batardtfe  ,  Part.  2.  Chap.  l2.N\ 
6.  à"  ip.  Lebret  de  la  Souveraineté  ^  Liv. 
2.  chap.   12.  pag,  70. 

Les  héritiers  préfomptifs ,  difons-nous , 
doivent  confentir  à  la  légitimation  ;  mais 
qu'arrivera-t-il  fi  ceux  qui  étoicnt  héri- 
tiers préfomptifs  lors  de  la  légitimation 
ne  le  font  plus  lors  que  la  Succefïion  eft 
ouverte  :  Un  père  naturel  par  exemple 
fait  légitimer  fon  Bâtard  ,  6c  lors  de  la 
légitimation  il  a  un  frère  unique  qui  don- 
ne fon  confentement  ,  fi  ce  père  naturel 
furvit  à  fon  frcre  ,  les  autres  Co!late"rai;x 
qui  n'auront  pas  confenti  à  la  légitima- 
tion cxcluenc-iis  le  Bâtard  légitimé  ?  ^r- 
gentré  à  prévu  ce  cas,  &  il  l'a  décidé 
contre  le  Bâtard ,  //  ne  faut  compter  pour 
rien  ,  dit  cet  Auteur ,  le  confentement  des 
héritiers  préfomptifs  s  Us  ne  font  tels  lors 
du  deces  du  père  naturel ,  les  parens  hé- 
ritiers préfomptifs  lors  de  la  légitima- 
tion ,  ont  inutilement  confenti  \\  d'au- 
tres ont  pris  leur  place  avant  que  la  Suc- 
celîîon  foit  ouverte  ,  &  en  un  mot ,  le 
confentement  ne  peut  nuire  ou  préjudi- 
cier  qu*à  ceux  qui  Tont  donné  ,  /  plu^ 
tes  eoâem  gradu  fmt ,  his  îa;^tummodo  fit 
freyidiàum  qui  confenfere  ^  fin  cum  prior 
gradus     conjenftjfet    ,  '  evenit    ut  fecun- 


€/[  Traite* 

dus  mortuo  priore  j accéder  et  5  tempûs  fpec" 
tanâum  efi  mort  h  ejus  cai  jucceditur  ad  di* 
jud'icandam  capacitatem  aat  inîerejfe  fuc^ 
ccjforis  cœteri  ante  mortuific  habcauttir  tan^ 
qaam  aon  nati  :  Argentrc  fur  la  Coûcumc 
de  Bretagne,  Art.  45^.  Ch'ap.  5.  iV^.  4. 

Les  Bâtards  légitimés ,  &  les  parens 
qui  onc  confenti  à  la  légitimation  fe  fuc- 
cedent  réciproquement ,  &  ce  qu'il  y  a 
de  fingulier  5  c'eft  que  les  parens  qui  n*ont 
pas  confenti  à  la  légitimation  fucccdenc 
au  Bâtard  à  Texclufion  du  Fifc  quoique 
le  Bâtard  ne  puiflè  pas  leur  fucceder  5  Le- 
hret  "Traité  de  la  Souveraineté  -^  Liv,  2. 
Chap.  12.  Bacqnet  du  Droit  de  Batarâife  « 
Part.  2.  Chap,  13.  (^  14.  Lebrun  des  Suc- 
cejfjons  ,  Liv.  i,  Chap.  i.  Sec7.  4.  iV*.  5. 
CJr  Sœfve  Tome  L  Centurie  1.  Chap.  12. 

Le  Père  qui  a  des  enfans  légitimes  ne 
peut  faire  légitimer  fes  Bâtards  à  l'efFct 
de  fucceder  j  Bacquet  du  Droit  de  Batar- 
dife  )  Part.  2.  Chap,  13.  iV\  10.  mais  l'ef- 
fet de  la  legitim?.tion  accordée  ^on  ex^ 
tantibus  legitimis  ,  n'eft  point  emporté  par 
la  furvcnance  des  enfans  légitimes  ;  Bro- 
deanfnr  Loiict  Lettre  L.  chap.  7.  rapporte 
un  Arrêt  qui  admit  K\y\  enfant  légitimé  à 
demander  la  légitime  fur  les  biens  de  foa 

perc. 
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père  ,  contre  le  fils  légitime  né  depuis  U 
légitimation  inftitué  héritier  univerfe^&c. 

Quelques  Auteurs  du  nombre  defquels 
cft  le  Prefident  Faber  en  fon  Cod.  Liv.  6. 
Tit.  2y.  de  finit,  ip.  ont  crû  que  les  en- 
fanc  légitimés  par  le  Roi  faifoient  défail- 
lir le  Fideicommis  dont  un  père  naturel 
ctoit  chargé  fous  la  cowè^mow  fi  fine  lïhe- 
ris  y  mais  dans  l'ufage  ,  l'opinion  contrai- 
re a  prévalu  ;  &  toutes  les  fois  que  le 
cas  s'eft  préfenté  ,  on  a  jugé  conftameric 
en  faveur  du  Subftitué  contre  les  enfans 
légitimés  ,  Catellan  ,  Liv.  2.  Chap,  95. 
Ferriere  fur  Gui  Pape  ^(/f.  481. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  Qiieftiblti 
étoic  entre  le  Subftitué  &  des  Bâtards 
légitimés  par  le  Mariage  fi/jféquent, 
c  eft  de  ceux-ci  que  l'on  peut  dire  que 
la  condition  eft  véritablement  la  même 
que  celle  des  enfans  nés  légitimes  $  le 
Droit  Civil  &  le  Droit  Canonique  ne 
faîfant  abfolument  aucune  différence  des 
uns  aux  autres ,  Cap.  tanta  vis  extra  ijui 
fila  fint  legitimi  L.  cum  quis  Cod.  de  »4- 
turalihus  liberis. 

Je  ne  fçache  qu'un  cas  où  le  Bâtard 
légitimé  par  le  Mariage  fubféquenc  efl; 
cKclu  par  le  fils  né  légitime  >  c'eft  celui 

E 
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que  propofe  Dumoulin  fur  h  Coutume  âe 
Faris  §.  8.  Glofe  \'\  N\  34.  Ticius  ayant 
un  fils  d'une  Concubine  >  cpoule  une 
autre  femme  dont  il  a  un  fils  5  &  après 
la  mort  de  cette  femme,  il  reprend  ÔC 
cpoufe  fa  Concubine  ,  le  fils  légitimé 
par  ce  dernier  Mariage  n'aura  pas  (  dit 
l'Auteur  que  nous  venons  de  citer  )  le 
Droit  d'Aîneffe  au  préjudice  du  fils  né 
du  premier  Mariage ,  l'Aîné  des  cnfans 
légitimés  par  le  Mariage  fubféquent  fe- 
roit  préférable  ,  il  eft  vrai  pour  le  Droit 
d^AînelTe  s'il  étoiten  concours  avec  l'Aî- 
né des  enfans  nés  pendant  le  Mariage  ; 
mais  la  raifon  de  la  différence  en  ce  der- 
nier cas  5  prife  de  ce  que  l'Aîné  des  en- 
fans  nés  dans  le  Mariage  ,  n'a  pas  lors  de 
la  légitimation  un  Droit  acquis,  qui  puiffe 
être  un  obftacle  à  TefFet  retroadif,  puif- 
qu  il  eft  né  du  Mariage  même  qui  légi- 
time &  qui  n'a  point  par  conféquenc 
prévenu  la  légitimation  5  cette  raifon 
(  difons-nous  )  ne  fe  trouve  plus  dès  que 
nous  fuppofons  un  Mariage  antérieur  à 
celui  qui  a  produit  la  légitimation  &  des 
enfans  déjà  nés  de  ce  Mariage  ,  l'Aîné 
des  enfans  procréé  du  Mariage  intermé- 
diaire fe  trouvant  comme  faiiî  &  en  pof- 
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fcfïîon  du  Droit  d'AînelTe  avant  U  légi- 
timation des  Bâtards ,  la  légitimation  nç 
peut  Ten  dépoflfeder  n*y  avoir  un  effet 
rctroadif  à  Ion  préjudice,  parce  qu'en^ 
fin  il  a  été  un  tems  où  il  a  été  le  pre» 
inier  né  &  légitime  héritier ,  n'ayant  alors 
que  des  frères  naturels  incapables  de 
Droit  d'Aînelfc. 

Afin  que  les  Bâtards  foient  légitimés 
parle  Mariage  fubféquent,  il  faut  qu'au 
tems  de  leur  naiflance  ou  de  leur  con- 
ception le  père  &  la  mère  ayent  peu  fc 
marier;  c'eft-àdire,  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
cun empêchement  entre  eux  à  muliere 
iiherâ  procreatus  ,  dit  Juftinien  ,   Tit,  de 
Nuptlis   §.  Vltimo  ,  ainfi  par   Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  rapporté  dans  le  II, 
Tome  du  Journal  des  Audiences,   Uv. 
^.Chap,  4.  des  enfans  nés  d'un  commère. 
ce  Adultérin  malgré  le  Mariage  fubfé- 
quentde  leur  père  &  de  leur  mère  ,  furent 
déclarés  illégitimes  &  incapables  de  fuç* 
céder  ;   on  comprend  aifément  furquoi 
cette  décifion  elt  fondée  ,    c'eft  qu^'on 
donne  au  Mariage  fubféquent  un  effet  re* 
troadifau  tems  delà  conception  des  en- 
fans,  &  querempêchemenr,  qui  fe  trouve 
lors  deU  conception  cft  un  obftacle  à  çccfg 
fiâion.  E  ij 
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Il  faut  poùrcanc  rcînarquçr  que  Tem- 
pêchement  pour  être  un  obftacle  à  la  lé- 
gitimation ,  doit  être  non-feulemcnc  de 
ceux  qu'on  appelle  dïrimens  ,  mais  tel 
encore  qu'il  ne  puiflTe  être  levé  par  au- 
cune difpenfe  ;  ainfi  par  les  Arrêts  rap- 
portés dans  le  I.  Tome  du  fournal  dt^ 
Palais  pag,  718.  &  par  Lebrun  Traité  des 
SH'cejJions  ,  Lïv .  l.  Chaf.  2.  SeB,  i. 
Vifiinciïon  i.  11  a  été  jugé  qu*un  Clerc 
Tonfuré ,  pourvu  de  Bénéfices  fimples  , 
pouvoit  en  les  quittant  5  légitimer  fer 
fttbfequens  Mairïmomum^  les  enfans  qu'il 
avoit  eu  d'une  Concubine  ,  quoique  con- 
çus &  nés  dans  le  tems  que  le  père  ac- 
tuellement Bénéficier  ne  pouvoit  épou- 
fer  la  mère  ,  comme  auffi  que  le  Mariage 
fubféquent  fait  entre  Confins  Germains 
avec  Difpenfe  du  Pape  ,  legitimoit  les 
enfans  nés  d'un  commerce  inceftueux. 

Autrefois  le  Mariage  contradé  avec 
ime  Concubine ,  même  à  l'article  de  la 
mort  5  legitimoit  les  enfans  nés  dans  le 
Concubinage  ,  &  les  rendoit  capables 
de  Succédions  Benedicius  in  Caf.  Raynti- 
tius^  fur  les  mots,  in  extremis pofitus N\ 
13.  Dolive  i  Liv.  3.  chap,  i.  Mais  au- 
jourd'hui cette  Juufprudeqçe  a  çhi^nee  > 
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le  Mariage  Contracté  par  le  Moribond 
fubfifte  bien  q^uoad  fœdus  ,  mais  il  ne 
peut  produire  aucuns  effets  Civils.  L'Or- 
donnance de  153^.  après  avoir  dans 
V Art.  V,  déclaré  les  enfans  nés  des  Ma- 
riages Clandeftins  incapables  de  toutes 
Succefïions,  prononce  en  l'Article  fuivanC 
la  même  peine  contre  les  enfans  nés  des 
femmes  qu'ils  ont  entretenu  &  qu'ils  épou- 
fcnt  lorfqu'ils  font  à  Textrémicé  de  la  vie. 
Je  dis  que  le  Mariage  Contrafté  in 
extremis^  fubfifte  quoad fœdus  'uelvincH- 
tum  3  car  c'efl:  ainfi  en  effet  que  les  Ar- 
rêts ont  interprété  l'Ordonnancede  i<^3p. 
&  cet  Arrêt  entre  autres  que  nous  vîmes 
Kendre  il  y  a  quelques  années  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre  ,  en  la 
Caufc  de  la  Dcmoifelle  de  Guidry  5  Se 
les  fieur  &  Demoifelle  Dichy  de  Ville- 
Franche  de  Lauragois  :  ceux  ci  appel* 
lans  comme  d'abus  de  la  Célébration  du 
Mariage  Contrafté  entre  ledit  fieur  Di- 
chi  à  toute  extrémité  de  vie  &c  la  De- 
îDoifellc  de  Guidry  ,  il  fut  déclaré  n'y 
avoir  abus  en  ladite  Célébration;  oiais 
on  caffa  en  méme-tems  l'Inftitution  hé- 
réditaire faite  par  le  fieur  Dichy  au  pro- 
fit des  enfans  nés  dans  le  Condubinage  5 

E  iij 
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à  chacun  defquels  il  fut  adjugé  feule- 
ment une  fommc  de  2000.  liv.  pour  leur 
tenir  lieu  d'alimens  ,  Voyez  le  Journal  des 
Audiences  ^  Tome  /.  Lïv.  6.  Chap.  j,  cJ* 
Tome  F,  Chap.  14. 

Pour  être  dans  le  cas  de  rOrdonnancc 
il  faut  qu'il  y  ait  preuve  de  la  débauche 
précédente.  Nous  trouvons  dans  le  prc- 
inier  Tome  du  Journal  du  Palais  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  p.  Juillet 
l<^57.  qui  par  le  défaut  de  cette  preuve, 
confirma  un  Mariage  quand  aux  effets 
Civils,  quoique  Contracté  la  veille  ,  ou 
le  jour  même  du  décès  du  mari  ;  il  faut 
encore  que  le  Mariage  ait  été  Contraâé 
in  extremis '-i  &  fuivant  le  fentiment  de 
quelques  Auteurs ,  cette  circonftance  eft 
non -feulement  neceffaire  dans  les  Ma- 
riages Contractés  dans  la  maladie  ,  mais 
dans  ceux-là  encore  que  Ton  contradc 
dans  le  déclin  de  l'âge  &  dans  les  der- 
nières années  de  la  vie  ,  voyez,  le  four^ 
nal  du  Palais  Tome  I,  pag.  324. 

Le  Roi  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Mars  i^py.  ajoute  à  l'Ordonnance  de 
i^3P.  en  ce  qu'il  veut  que  l'Ordonnance 
de  t^39.  ait  lieu  tant  à  l'égard  des  fem- 
mes que  des  hommes  s  c'eft-à:dire3  que 
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cous  Mariages  Contractés  m  extremis  ^ 
foienc  nuls  pour  les  efFets  Civils ,  fans 
diftinguer  fi  c*cft  la  femme  >  qui ,  à  l'ex- 
trémicé  de  la  vie ,  époufe  celui  qui  l'a  dé- 
bauchée >  ou  (\  c'eft  l'homme  qui  époufe 
la  Concubine  dans  la  maladie  donc  il 
eft  décédé.  Avant  cette  Déclaration  on 
jn*étendoit  pas  la  peine  d*un  cas  à  Tautrc  5 
comme  on  peut  voir  par  les  Arrêts  rap- 
portés par  M,  Leprètre  Cent.  2.  chap.  1 1. 
Quelques  Auteurs  font  d'avis  que  fi 
ceux  ou  celles  dont  la  naiffance  ou  la 
qualité  rendent  le  Mariage  inégal  ,  fc 
trouvant  en  fanté  ,  époufenc  ceux  &  cel- 
les qui  caufent  la  mes-alliance,  quoiqu'à 
l'extrémité  de  la  vie  ,  le  Mariage  en  ce 
cas  légitime  les  enfans  à  l'effet  de  fuc- 
ceder  ;  mais  je  doute  que  cette  opinion 
foit  fuivie  ;  l'Arrêt  fur  lequel  on  la  fon- 
de ,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  y. 
Septembre  i6j<^.  eft  rapporté  dans  le 
premier  Tome  du  Journal  du  Palais  :  il 
ne  jugea  autre  chofe  >  finon  que  le  Ma- 
riage Contraflé  par  une  Concubine  ma- 
lade )  ne  combûit  point  fur  la  prohibition 
de  l'Ordonnance  ,  parce  que  l'Ordon- 
nance ne  parloir  que  de  ceux  qui  étant 
malades  époufoient  leurs  Concubines  5 

E  iv 
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fans  compter  que  dans  Tefpecc  de  cet 
Arrêt ,  la  maladie  même  de  la  Concubine 
croit  conteftée. 


p 


CHAPITRE    VIII. 

Dd  Tréfor  îroun^i, 

Lufieurs  de  nos  Auteurs  parlent  d'iir 
ne  ancienne Ordonnancede  S^Loiiis, 
par  laquelle  tout  Tréfor  confiftant  en  ef- 
pecesou  en  lingots  dor  ,  appartient  uni- 
quement au  Roi ,  &  c'eft  fans  doute  fur 
cette  Ordonnance  qu'eft  fondé  ce  que 
die  Loïfel  en  fes  Injlitutions  Coutumieres 
Titre  de  Seigneurie  N\  52.  que  le  Roi 
applique  à  foi  la  fortune  &  trouve  d  or; 
cependant  nous  trouvons  que  toutes  les 
fois  que  le  cas  s'elt  préfenté  ,  les  Arrêts 
fans  ufer  d'aucune  diftiiidion  ,  ont  adjugé 
le  Tréfor  au  Seigneur  Jufticier ,  à  celui 
qui  Ta  trouvé  ,  &  au  Propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  il  a  été  trouvé,  le  tout 
en  la  manière  que  nous  Talions  expliquer. 
Dans  les  Pais  Coûtumiers  on  adjuge 
le  Tréfor  par  égales  portions  au  Seigneur 
Jufticier  &  à  celui  qui  Ta  trouvé ,  fauf 
s'il  a  été  trouvé  dans  le  fonds  d*autrui , 
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auquel  cas  >  on  le  partage  également  en- 
tre celui  qui  l'a  trouvé ,  le  Propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  il  a  été  trouvé  , 
&c  le  Seigneur  Jufticier  :  "  Tréfor  (dit" 
la  Coutume  de  Paris  )  caché  d'ancien-'^ 
neté  &:  de  tems  immémorial ,  fera  di-  " 
ftribué  5  à  fçavoir  :  à  celui  qui  le  trou-  ^' 
vera  en  Theritage  fien  la  moitié ,  au  Sei-  " 
gneur  Haut-]ufticicr  l'autre  moitié,  6c" 
celui  qui  le  trouvera  en  l'héritage  d'au-" 
trui,  en  aura  un  tiers,  &:  le  Seigneur" 
Haut-Jufticier  Tautre  tiers. ,, 

Il  en  eft  autrement  dans  les  Pais  du 
Droit  Ecrit:  on  y  fuit  la  dirpofition  du 
Droit  Romain,  en  la  Loi  Unique  ,  CoJ» 
de  Thefauris  qui  donne  le  Tréfor  en  en- 
tier à  celui  qui  Ta  trouvé  dans  fon  pro- 
pre fonds  5  &  qui  l'adjuge  par  égales 
portions  5  lorfqu'il  a  été  trouve  dans  le 
fonds  d'autrui  ,  à  celui  qui  l'a  trouvé  , 
&  au  Propriétaire  du  fonds  ,  le  Seigneur 
Haut  Jufticier  en  l'un  &  en  l'autre  cas 
exclus  de  toute  prétention  ,  />;  fuis  qui- 
dem  locis  qu^rere  é*  ïnvenîo  uti  liheram 
tribuimus  facaltatem  ,  quod  fi  in  alienis 
locis  invenerit  id  quod  refertum  fuerit  '^ 
dimidia  retenta  ,  altéra  dimidia  data  cum 
locorum  Domino  fartiatar. 
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Il  y  a  quelques  années  qu'un  Tréfoi 
trouvé  dans  l'Archevêché  de  cette  Ville , 
donna  lieu  à  un  grand  Procès  entre  le 
Maçon  qui  l'avoic  trouvé  ,  M.  de  Col- 
berc,  lors  Archevêque ,  &  le  Fermier  du 
Domaine  ;  celui-ci  demandant  la  portion 
que  les  Coutumes  adjugent  au  Seigneur 
Jufticier ,  c'eft-àdire  ,  le  tiers  :  la  Caufc 
folemnellement  plaidée  à  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  5  il  intervint  Arrêt  qui 
adjugea  tout  ce  Tréfor  à  M.  l'Archevê- 
que ,  à  la  charge  de  l'employer  ,  fuivant 
fon  offre ,  à  reparer  le  Palais  Archiepif- 
copal  :  le  Fermier  du  Domaine  fe  pour- 
vcut  au  Confeil;  mais  M.  de  Pontchar- 
train,  lors  Conrrôlleur  General,  &  depuis 
Chancelier  de  France,  étant  inftruit  de 
nos  Ufages  ,  lui  impofa  filence  ,  &  il 
ne  fut  plus  fait  aucunes  pourfuites. 

Cet  Arrêtjdifons-nous,  adjugea  tout  le 
Tréfor  à  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ; 
&  en  cela  il  eft  encore  remarquable ,  (^) 
je  veux  dire  en  ce  qu'il  refufa  au  Ma- 

(a)  Cet  Arrêt  eft  du  i^.  lanvicr  1702.  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre  Tournelle  ,  plaidant  M. 
l'Avocat  General  d'Avifard  qui  déclare  ne  faire  au- 
cune requifîtion  de  fon  chef ,  fçachant  que  par  la  Ju- 
rifprudence  de  la  Cour ,  le  Roi  ni  le  Seigneur  Jufti- 
cier n'avoit  aucun  Droit  fur  les  Tréfors. 
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çon  qui  avoir  trouvé  le  Tréfor,  la  por- 
tion qui  fembloic  lui  appartenir  naturcU 
lemenc.  Le  Maçon  n'avoit  pas  dénoncé 
le  Tréfor  d'abord  après  l'avoir  trouvé  ; 
il  Tavoit  latité  ,  5d  il  y  avoit  des  preu- 
ves qu'il  ne  le  reprefentoit  pas  tour  en- 
tier jainfi  en  le  privant  de  la  portion  qui 
lui  appartenoit ,  on  ne  fit  qu'adoucir  U 
peine  du  double  à  laquelle  il  auroit  du 
être  condamné  fuivant  la  difpofuion  de 
la  Loi  non  intelligitur  .0.  ult,  ff-  àe  jure 
ffci  qui  in  loco  fifct  thefaurun^  tnvenerit  <» 
^  partem  ad  Ji feu  m  pertinentem  fuppref-^ 
fetit   totum  cum  altéra  tanto  cogiturfolvC' 
re  ,  c^f.  Qiielques  années  auparavant,  5d 
le   ^»   Juillet    169-].  il  avoit  été  rendu 
autre  Arrêt  en   la  Chambre  Tournelle, 
au  Rapport  de  M.  de  Lombrail ,  qui  ad- 
jugea au  fieur  de  BoufTonele  un  Tréfoc 
trouvé  dans  fon  fonds ,  à  Texclufion  du 
Fermier  du  Domaine  Partie  en  l'inftan- 
ce,  &  de  l'Inventeur,  parce  que  celuî^ 
ci  avoit  fait  fraude ,  &;*  n'avoit  pas  dé- 
couvert le  Tréfor  au  Propriétaire  ,  l'Ar- 
rêt portoit  nommément  que  l'Inventeur 
demeureroit  privé  de  fa  portion  en  pu- 
nition de  fon  dol.  ^ 

L'Empereur  Juftinien  au  §.  Thefauros 
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înfiïtuttonihus  de  rerum  àïvifione  \  ordon^ 
né  que  le  Tréfor  trouvé  dans  un  lieu  Sa- 
cré, doit  appartenir  en  entier  à  celui  qui 
Ta  trouvé  ;  mais  la  Qiieftion  s'étant  pré- 
fcntée  au  Parlement  de  Paris  ,  pour  rai- 
fon  d'un  Tréfor  trouvé  dans  TEglife  Pa- 
roifliale  de  Melun  ,  on  fe  conforma  fi 
peu  à  cette  Décifion  ,  que  le  Tréfor  en 
entier  fut  adjugé  à  TEglife  ,  (4)  TArrêt 
cft  rapporté  par  M.  Lehret  au  Lïv.  y.  de 
fes  Jlttefiions  Notables  -,  Chaf.  4.  c^  fat 
Mornac  fur  la  Loi  6'j.  ff.  de  reï  "vïndica*^ 
iione. 

Si  un  Tréfor,  dit  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, a  été  trouvé  dans  !a  Nef  de 
TEglife,  il  appartient  à  la  fabrique  j&:  s*il 
a  été  trouvé  dans  le  Choeur  ,  il  appar- 
tient à  celui  qui  doit  entretenir  le  Choeur 
Lehret  enïendYoït  ci  dejfus  cite. 

{h)  Ce  que  dit  Juftinien  dans  le  mê- 
me endroit ,  qu'il  en  eft  du  Tréfor  trouve 
dans  les  Lieux  où  on  enterre  les  morts  , 

(u)  B.icquet  des  Droits  de  Juftice  ,  Chap.  ^z.  eft 
d'un  fentiment  conrraire. 

{b)  La  Décifion  de  Juftinien  peut  être  entendue 
d'un  Lieu  Religieux  dont  la  propriété  appartient  à 
celui  qui  a  trouvé  le  Tréfor  ,  fuivant  ce  qui  cft  die 
dans  un  autre  endroit  Rdigiojum  locum  unus  quifqut  fuA 
"joluntate  faut  ,  &  1^  Loi  ^e.  dt  jurs  Tifci  doit  être 
entendue  d'un  Cimetière  public. 
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comme  de  celui  que  Ton  trouve  dans  un 
Lieu  Sacré  ,  efi  difficile  à  concilier  avec 
la  Loi  5.  §.  ^o.jf\  de  jure  Fijci ,  qui  dé- 
clare acquife  au  Fifc  la  moitié  du  Tré- 
for  trouvé  ïn  loco  Relïgiofo  ;  mais  quoi 
qu'il  en  foit  l'ufage  attcfté  par  chop'ra  de 
Domâmo  ,  Liv.  2.  Tït.  5.  iY.  12.  eft  tel 
qu'on  adjuge  le  Tréfor  qui  a  été  troYivé 
dans  un  Cimetière  ,  à  celui  qui  Ta  trou- 
vé,  &  à  l'Eglife  par  égales  portions. 

On  entend  communément  par  Tréfoc 
^etus  quidam  de  pojitio  -pecunia  cujus  non 
extat  rnemoYia,  ut  Dominum  non  habeat  ; 
mais  la  définition  qu'en  donne  la  Loi 
Unique  Cod.  de  Thefaurïs  ^  eft  encore 
plus  exade  lorfqu'elle  appelle  les  Tréfors 
condïta,  ah  ignotis  Dominis  tcmpore  ve- 
tuJlioYÏ  mobilia  ,  parce  qu'en  effet  les 
chofcs  trouvées  peuvent  être  qualifiées 
du  nom  de  Tréfor ,  quoiqu'elles  ne  con- 
'fiftent  ni  en  efpeces  ,  ni  ca  matières 
d'Or  ou  d'Argent. 


*2^. 
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CHAPITRE     IX. 

Des    Droits    Honorifiques    de    la 
Haute  Ji^jlice. 

CElui  qui  a  la  Haiite-Jufticc  daty 
un  Lieu,  peutfeul  &  à  l'exclufion 
de  tous  autres  fe  qualifier  Seigneur  de  ce 
Lieu  ,  BoiJfieuTraité  de  C  Vf  âge  des  Fiefs 
Partie  V\  Chap,  66.  en  donne  la  raifon  , 
cej},  dit  cet  Auteur ,  que  la  Haute- fu' 
fiice  emporte  fuperiorité ,  Commandement , 
^  Puijfance  publique  ,  quelle  ejl  émina- 
ment  é*  p^r  excellence  ,  Domination  cJ* 
Seigneurie^  é*  quelle  feule  a  proprement 
ce  qtèon  appelle  territoire  ,  Territorium 
inde  diBurn  quod  Magiflratus  jus  thi  ter* 
rendi  habeat  s  ceux  qui  ont  la  Direde 
fans  Juftice  ,  ou  qui  n*ont  que  la  Juftice 
Moyenne  &  BaflTe  ,  ne  peuvent  fc  dire 
Seigneurs ,  fans  ajouter  la  qualification 
de  Seigneurs  Direâes,  de  Seigneurs  en 
la  Moyenne  ou  Baffe  Juftice. 

Que  fi  la  Haute- Juftice  eft  démem- 
brée ou  divifée  entre  plufieurs  Enfans 
ou  Particuliers  5  celui-là  feu!  à  qui  ap- 
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partielle  la  principale  portion  ,  peut  pren» 
dce  la  qualité  de  Seigneur  ,  les  autres 
ne  pouvant  fc  qualifier  que  Coffeigncurs, 
ou  Seigneurs  en  partie  ,  &  fi  les  por- 
tions font  abfolument  égales  ,  la  portion 
procédant  du  partage  de  TAîné,  donne 
cette  Prérogative  ,  Brodeau  fur  Lo'ùet  Let- 
tre Fi  Chap.  31,  Graverolfur  Laroche  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  21,  N\  7, 
C^  Boijpeu  en  r endroit  cité. 

Les  Litres  &  ceintures  Funèbres ,  tant 
au-dedans  qu'au  dehors  de  TEglife  ,  font 
regardez  comme  un  autre  Droit  Hono- 
rifique de  la  Haute-Juftice  ,  parce  qu*eu 
effet  il  n'appartient  qu'au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  du  Lieu  où  TEglife  eft  bâtie, 
je  dis  au-dehors  &  au-dedans  de  l'Eglife, 
parce  qu'il  a  été  jugé  que  ce  Droit  nap- 
partenoit  au  Patron  qu'au  dedans  de  TE» 
glife  :  M.  Leprètre  {a)  cite  un  Arrêt  en« 
tre  autres  rendu  à  fon  Rapport  le  23, 
Août  1^14.  Arrêt  favorable  d*un  côté 
au  Seigneur  Jufticier ,  mais  de  l'autre  fa- 
vorable auffi  au  Patron ,  en  ce  qu'il  jugea 
qu'au -dedans  de  l'EgUfe  les  Litres  & 

(«^  M.  Leprctrc,  Arrêts  de  la  ^e.  Chambre  des 
Knqueces  ,  pag.  4^.  Bacqucc  des  Droits  d«  Jufticr , 
Chpp,  !•» 
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Ceintures  Funèbres  du  Patron  ,  dévoient 
dans  le  concours  être  mifes  au-dcffus  de 
celles  du  Seigneur* 

Le  jufticicr  Moyen  ou  Bas  ,  na 
pas  Droit  de  Litres  &  Ceintures  Funè- 
bres 5  &  le  Seigneur  Direde  encore 
moins.  i¥.  Doiive  ^  Liv,  2.  Chap.  !!• 
rapporte  que  la  Qucftion  s*étant  prefen- 
tée,  tout  ce  que  peut  obtenir  le  Bas-Ju- 
llîcicr  ,  fut  d'érre  admis  à  la  preuve  de  la 
poffefTion  immémoriale  par  lui  alléguée  : 
M.  Dolive,  dans  le  même  endroit,  fait  des 
curieufes  recherches  fur  l'Etimologie  du 
mot  de  Litre  ;  mais  il  nous  fuffit  de  fça- 
voir  que  dans  TUfage  on  n'entend  point 
par  ce  mot  une  chofe  différente  de  la 
Ceinture  Funèbre  ,  qu'on  entend  par  l'un 
&  par  Tautre  cette  marque  de  deuil  em- 
preinte fur  la  muraille  de  l'Eglife  après 
la  mort  du  Seigneur  pour  honorer  fa  mé- 
moire. 

L'avantage  qu'ont  les  Seigneurs  de 
placer  leur  Banc  dans  le  lieu  le  plus 
honorable  de  l'Eglife  ,  &  dans  le  Choeur 
même  de  l'Eglife  5  peut-être  encore  re- 
gardé comme  un  Droit  Honorifique  de 
la  Haute-Juftice  :  Loifeau  Traité  des  Sei* 
gneuries  ,  Chap.  \i.N\  21.  parle  d'une 

Ordoa-: 
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Ordonnance  de  Tannée  i$S9*  qui  donne 
Droit  aux  Patrons  à  rexclufion  de  tous 
autres.    Pour  f dire  cejfer  les  conteflations 
â  entre  nos  Sujets  ?   avons  ordonne:  qu  au- 
cun de  quelque  ^alitê  é'  Condition  quïl 
foit  ne  fourra  f  retendre  Droit ,  Pojfejfion  ^ 
Prérogative  ou  Prééminence  aU'dedans  les 
Egltfes  5  foit  four  y  avoir  Banc  ^   Siège  > 
Oratoire  ,  Accoudoir ,  Armoires ,  e^c.  Sinon 
quils  [oient  Patrons  ou  Fondateurs  HceU 
les  y  ^  é^uih  enfuïffent  informer  far  Le  t-^^ 
ires  é*  Titres  de   Fondation  ,  ^c.   niais 
comme  Ta  obfervc  le  même  Auteur  ,  ce 
Règlement  fût  fait  uniquement  pour  la 
Bretagne  5  &  pour  des  raifons  fa'îs  doute 
particulières  à  cette  Province  r  dans  tout 
le  rcfte  du  Royaume  les  Patrons  &  Fon- 
dateurs n'ont  jamais  prétendu  exclure  les 
Seigneurs  ;  mais  il  cft  vrai  auffi  que  les 
Seigneurs  n  ont  jamais  contefté  aux  Pa- 
trons  &  Fondateurs  la  Pré;feance  dans 
lEglife  5  &  le  choix  du  lieu  le  plus  ho^ 
notable ,  tant  pour  le  Baue  que  pour  h 
Sépulture, 

Je  dis  les  Patrons  &  Fondateurs,  car 
les  Arrêts  ont  fait  fur  cette  matière  une 
différence  entre  ceu^  qui  fe  qualifient 
Patrons ,  parce  qu'ils  ont  le  Droit  de 

F 
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Prefentatîon  ,  6c  ceux  qui  font  verîtablc- 
inenttels ,  parce  qu'ils  onc  fondé  ,  dotté  , 
ou  bàtiTEglifc  ;  on  a  accordé  à  ces  der- 
niers la  Prééminence  des  Droits  Hono- 
rifiques dans  l'Eglife  ,  mais  on  l'a  refu- 
fée  aux  autres ,  la  Préfentation  regardée 
comme  un  Droit  qui  peut  être  acquis 
par  prelcription  ,  &  qui  par  conféquent 
ne  fait  point  de  fuite  pour  les  autres 
Droits  attachez  au  Patronage  ,  tminm 
fr^fcriftum  quantum  pojfejfum, 

Loyfeau  paffe  bien  plus  avant ,  car  il 
prétend  que  pour  joiiir  de  la  Prééminen- 
ce des  Droits  Honorifiques  ,  il  faut  avoir 
fondé  5  dotté  ,  ôt  bâti  >  conpn^fim  f)on 
dlvifim  5  mais  je  doute  que  cette  Opi- 
nion fût  fuivie  dans  TUfage  ;  les  Confti- 
tutions  Canoniques  déclarent  le  Patro- 
nage acquis  par  la  Fondation  ,  par  la 
Dotation ,  &  par  la  conftrudion  de  l'E- 
glife dïvïfim  non  conjuncfrm  \  or  fi  cha- 
cune de  ces  chofes  feparement  acquière 
le  Patronage  5  elle  doit  acquérir  necef- 
fairement  tous  les  Droits  attachez  au 
Patronage ,  du  nombre  defquels  eft  la 
Préfeance  dans  l'Eglife  5  Voyez,  Loifeaté 
Traité  des  Seigneuries -,  Ch.  11.  N\  2j. 
fj^'fmvans  ,  journal  des  Audiences  Tom. 


DES  Droits  Seigneuriau^c.       S  j 

JV.  Lhu  8.  Chap.  40.  pag.  pi 5.  &  Ma- 
réchal des  Droits  Honorijiqtics  ,  7ofn.  /, 
fag.  170, 

Les  Bancs  places  dans  les  Eglifes  don- 
nent lieu  tous  les  jours  à  une  infinité  de 
conteftations  :  Et  voici  à  peu  près  les 
Maximes  que  nous  obfervons  en  cette 
matière  5  la  difgreflîon  ne  fera  pas  inu- 
tile. 

La  première  de  ces  Maximes  5  c'eft 
que  les  Marguilliers  font  feuls  en  Droit 
de  faire  des  Reglemens  touchant  l'em- 
placement ou  déplacement  des  Bancs 
contre  le  fcnriment  d Hofiïenfis  ,  qui  dit 
fur  le  Chapitre  aholenddi.  extra  de  Sepul- 
taris  m  fedïbtss  feu  Banchïs  Ecclefiarum 
LaïcQS  non  pojfe  Jîbl  jus  vindicare  invité 
Bpifcûpo  :  Je  dis  les  Marguilliers  feuls  ; 
car  5  quoique  les  Curés  foicnt  ordinaire- 
ment appeliez ,  ils  ne  le  font  pourtant 
que  par  honnêteté  &  par  bienféance  , 
leur  avis  ,  s'il  eft  contraire  à  celui  des 
Marguilliers,  n'étant  d'aucune  confidera» 
tion  dans  un  affaire  où  il  s'agit  unique- 
ment du  Temporel  de  l'Eglife  ,  il  n'y  a 
d'exception  à  la  Règle  que  pour  le  cas 
marqué  en  t  Art.  XVI,  de  ÏEdit  de  169'^e 
fçavoic  3  lorfque  les  Bancs  font  place:^ 
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de  manière  qu'ils  empêchent  le  Service 
Divin  5  TEvêqne  alors  pouvant  ordonner 
que  les  Bancs  feront  reculez  ou  placez 
ailleurs  ,  &  le  Curé  même,  fuivant  le 
fentiment  de  Loifeau  des  Seigneuries  5  Chi, 
II.  N^.  ^j.  pouvant  le  faire  fans  autre 
formalité. 

La  deuxième  5  que  fi  les  Reglemens 
faits  p^r  les  Matguilliers  donnent  lieu  à 
des  conteftations ,  il  faut  avoir  recours 
au  Juge  Séculier ,  &  non  point  au  Juge 
d'Eglife  qui  ne  pourroit  en  connoîtrc  fans 
Abus. 

La  troifiéme  5  qu'il  n'y  a  que  les  Pa- 
trons  &  les   Seigneurs   Haucs-Jufticiers 
qui  deDroitCommun  doivent  avoir  Banc 
dansTEglife  ,  tout  autre  qu  eux  de  quel- 
que Condition  &  Qualité  qu'il  foit ,  ne 
pouvant  prétendre  de  Banc  fans  Titre  , 
&  ce  Titre  n  eft  autre  que  la  conceffion 
dûëment  faite  par  les  Marguilliers. 
'  La  quatrième  ,  que  les  Particuliers  ha- 
bitans  d'une  Paroiffe  autres  que  les  Pa- 
trons &  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 
font  fi  peu  fondés  en  Droit  Commun  , 
que  quelque  poffeflion  qu'ils  enflent  d'un 
Banc  ,  l'euffent-ils  même  de  tem.s  immé- 
morial 5  elle  leur  feroit  inutile  faas  Titres; 
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La  cinquième  ,  que  la  Conceflfion  d'un 
Banc  faite  par  les  Marguilliers  eft  tou- 
jours revocable  ,  parce  que  les  Marguil- 
liers ne  peuvent  obliger  lEglife  fans  le 
confentement  univerfel  des  Paroiffiens^ 
il  n*y  a  d'autre  exception  quepourla  Con- 
ceflîon  faite  à  Titre  Onéreux  ,  &  pour 
Argent  employé  au  profit  de  TEglife  j 
le  Banc  ne  peut  être  ôté  que  rArgeni: 
ne  foit  préalablement  rendu, 

La  fixiéme ,  que  fi  la  ConceflSon  d*un 
Banc  a  été  faite  par  les  Habitans  eu 
Corps  de  Paroifle  ,  elle  ne  peut  alors  être 
révoquée  qu'avec  connoifTance  de  Cau- 
fe  ,  qu'il  n'y  ait  lezion  >  ou  que  la  place 
du  Banc  ne  foit  necefîaire  pour  faire  quel- 
que Bâtiment  dansTEglife,  l'Argent  en 
ce  cas  comme  dans  le  précèdent  devanç 
être  rendu  avant  que  le  Banc  foit  ôté. 

La  feptiéme  ,  que  la  ConcefTion  d'un 
Banc  quoique  conçue  en  ces  termes  :  Pont 
en  jouir  à  perpétuité  eft  néanmoins  per- 
fonnellc  ,  &  ne  tranfmet  à  celui  à  qui 
elle  eft  faite  que  l'ufage  du  Banc  pendant 
fa  vie  5  la  Veuve  ,  fes  Enfans  ,  ou  fes 
Héritiers ,  n*ayant  d'autre  avantage  que 
celui  d'être  préferez  en  faifanr  un  nou- 
veau Don  à  la  fabrique  de  l'Eglife. 

F  lij 
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La  huitième  ,  que  fi  la  Conceflîon  A\i 
Banc  eft  faite  ,  tant  pour  celui  qui  fti- 
pule  que  pour  fes  Héritiers  à  perpétuité  , 
l*efFct  de  la  Claufe  fera  celui-là  ,  que  les 
Héritiers  ,  tandis  qu'il  y  en  aura  dans  h 
Paroiffe,  jouiront  du  Banc  ,  ou  du  moins 
que  le  Banc  ne  pourra  leur  être  ôté  fans 
rendre  l'Argent  donné  à  leur  Auteur. 

La  neuvième  ,  que  celui  à  qui  a  été 
faite  la  ConcefiTion  d'un  Banc  ,  ne  tranf- 
porte  point  fon  Droit  en  quittant  la  Pa- 
roiffc  ,  au  Locataire  de  fa  maifon  ,  fi  ce 
n*eft  qu'il  eût  (lipulé  la  Conceffion  ,  non- 
feulement  pour  lui  ic  pour  fes  Héritiers, 
rnaispour  ceux  encore  qui, à  Tavenir,  fe- 
roient  Détenteurs  de  fa  maifon  ,  le  Banc 
en  ce  cas  ne  pouvant  être  ôté  au  Loca- 
taire fans  rendre  ce  qui  a  été  donné  pour 
la  Conceffion  ,  mais  pouvant  aufll  être 
ôté  en  rendant  ce  que  la  Fabrique  a  re- 
çu ,  nenjuc  enïm  efl  fervitus  pradialïs  >  ^c. 

La  dernière  ,  que  les  Marguilliers  font 
feuls  pcrfonnes  légitimes  pour  demander 
qu'un  Banc  placé  dans  l'Eglife  fans  leur 
permiffion  foicôré,  les  Patrons  même& 
les  Seigneurs  Hautsjufticiers  font  irre- 
cevables ,  quoiqu'ils  puificnr  pourtant  de- 
mander qu'un  Banc  foie  reculé  ,  lorfqu  il 
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occupe  par  exemple  dans  l'Eglile  la  place 
qui  de  Droit  Commun  leur  appartient; 
c'eft' à-dire 3  la  place  la  plus  honorable, 
toutes  ces  Maximes  font  puifées  dans  nos 
meilleurs  Auteurs  ,  Loijeau  entre  autres, 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  Chaf,  11» 
N\  6q,  &  fuivans ,  LoUet  ^  Brodeau  , 
Lettre  B.  Chap,  p.  Cambolas  ,  Lïv.  l.  Ch, 
50.  Maréchal  des  Droits  Honorifiques  ,  ch* 
2.Fevret^  Titre  i.Liv,^.  Chap,p. 
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DEUXIEME    PARTIE. 

Des  Droits  dâs  au  Seigneur  Féodal 
far  le  V ajfal. 

NO  u  s  entendons  par  le  Fief  toute 
Poffeffion  ou  Héritage  que  l'on 
tient  à  Foi  &  Hommage,  Fief  ainfi  ap- 
pelle à  Ftde  5  parce  qu'en  effet  dans  la 
première  Inftitution  des  Fiefs  ,  la  foi  ou 
la  fidélité  étoit  la  feule  condition  de  l'In- 
veftiture  ,  la  feule  obligation  que  le  Sei- 
gneur impofoit  au  VaffaL 

Les  Fiefs  n'étoient  originairement  que 
des  Conceflfions  à  vie  ,  &  de -là  vient 
fans  doute  que  dans  les  Livres  des  Fiefs , 
ainfi  que  dans  les  anciennes  Coutumes  , 
Fief  &  Bénéfice  font  deux  exprcflions 
finonimes  :  Depuis  qu'ils  font  venus  hé- 
réditaires &  Patrimoniaux  ,  les  Coûtu-, 
mes  pour  indemnifer  les  Seigneurs  ont 
établi  en  leur  faveur  le  Q-iint  &  Requint, 
le  Reliefs  le  Rachat  ^  &  divers  autres 
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Droits  qui  feront  la  matière  de  cette  fé- 
conde Partie. 

Quoique  nos  Auteurs  ayenc  fait  des 
longuôs  &  curieufesdiircrtatioiislur  l'O- 
rigine des  Fiefs  ,  il  faut  convenir  que 
c'eft  toujours  chofe  fort  oblcure ,  &  pour 
laquelle  on  n*a  que  des  préfomptioiis  &C 
des  conjcdures  ;  Ceux  qui  la  font  re- 
monter jufqu*au  fiécle  d*Augufte  ,  pré- 
tendent que  la  diftribution  des  Terres 
nouvellement  conquifes  que  cet  Empe- 
reur faifoit  à  fes  Soldats  pour  les  atta- 
cher à  fon  Service  ,  n  étoit  en  effet  que 
ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  I^iféa- 
dation  ou  Bail  à  Fief,  ceux  qui  l'attri- 
buent aux  Lombards  fe  fondent  ^ec  af- 
fez  de  vraifemblance  fur  ce  que  les  pre- 
miers qui  ont  écrit  des  Fiefs  font  deux 
Confuls  de  la  Ville  de  Milan  ,  Gerar- 
dus  Niger  &  Aubertus  de  Orto  qui  vi voient 
dans  le  douzième  fiécle  ,  fous  l'Empç- 
rcur  Frideric  furnommé  BarberouCTe. 
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CHAPITRE    PREMIER. 
De  U  Foi  i^   Hommage. 

LA  Glofe  du  Chapitre  dernier  extrh 
de  reguits  juris  ,  ne  fait  aucune  dif- 
férence entre  l'Hommage  &  la  Foi ,  ou 
le  Serment  de  fidélité  Hommagium  ,  dit- 
elle  i  îd  efi  Sacramenîum  JideUtatis  :  Ce- 
pendant il  faut  convenir  que  l'Hommage 
dans  la  fignification  qui  lui  eft  propre 
ajoute  au  Serment  de  fidélité  ,  en  ce  que 
celui  qui  le  rend  devient  comme  hom- 
me de  celui  qui  le  reçoit  ,  Hommagium 
quaji  homi'/jium  j  c'eft  à-dire  ,  qu'il  fou- 
niet  fa  perfonne  à  fon  Seigneur,  fi  on 
ne  veut  dire  encore  que  l'Hommage  eft 
proprement  cet  A6le  par  lequel  le  Vaffal 
jure  &  promet  fidélité  au  Seigneur. 

On  diftingue  deux  efpeces  d'Homma- 
ge 5  l'Hommage  lige  ,  &  THommage 
fîmple  ;  celui-là  attache  8c  lie  le  Vaflal 
plus  étroitement  que  l'autre  ,  le  Vaflal 
devient  homme  lige  de  fon  Seigneur, 
ligius  ,  c'cft^à  dire,  Itgatus  Domino  fuo  ^ 
le  Vaflal  promet  &  s'oblige  de  fervir  le 
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Seigneur  envers  &  contre  tout,  fans  au- 
cune exception  >  ce  qui  fait ,  comme  die 
DitmoHitn  Jur  la  Coutume  de  Paris  §•  i. 
n,  8.  que  nous  n'avons  en  France  de  Fiefs 
liges  que  ceux  qui  font  immcdiatcmcYic 
mouvans  de  l.i.  Couronne, /I/75  Rex  ha- 
bet  Vajfallos  lïglos  à*  ^^^^  fi^^  dcbctur  fi^ 
délitas  lig'u  in  fuo  rcgno  ,  ou  5  comme  dic 
encore  Argentré  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  Art.  314.  n.  4.  in  Princ'tfis  per- 
fonnu  feuda  funt  omnia  ligia  extra  eam 
nnlLi  ,  ^c,  Boijjieu  pig-    127. 

La  Coutume  àt  Paris  à  kquelle  fe 
font  à  cet  égird  conformées  toutes  les 
Coutumes  du  Royaume  prefcric  ainfi  en 
l'Art.  LXIII.  la  forme  ou  la  manière  de 
rendre  la  Foi  &:  Hommage  :  (4)  „  Le 
Vaffal  pour  faire  la  Foi  U.  Hommage  ,  " 
&  fes  offres  à  fon  Seigneur  Féodal  ,  " 
cft  tenu  aller  vers  ledit  Seigneur  au  lieu" 
donteft  mouvant  ledit  Fief^  &  y  étant" 
demander  fi  le  Seigneur  eft  au  lieu  ,  où  " 
s'il  y  a  autre  pour  lui  ayant  charge  de" 
recevoir  les  Foi ,  Hommage ,  &  Offres ,  " 
&:  ce  fait,  doit  mettre  un  genouil  en" 
terre  ,  nue  tête  ,  fans  épée  5  &  éperons  >  " 
&  dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  Foi  Se" 

{a)  Voyez  Hcnrys,  Tome  II.Liv.  3.  Qucft.  i. 
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„  Hommage  qu'il  eft  tenu  faire  à  caufc 
„du  Fief  mouvant  de  lui,  &  déclarée 
,,  à  quel  Titre  ledit  Fief  lui  eft  avenu  ,  le 
„ Requérant  qu'il  lui  plaife  le  recevoir, 
„&  cille  Seigneur  ne  feroit  trouvé  ,  ou 
„ autre  pour  lui,  fuffit  de  faire  la  Foi, 
„ Hommage,  Se  Offres  devant  la  princi- 
„ pale  porte  du  manoir,  après  avoir  ap- 
„  pelle  à  haute  voix  le  Seigneur  par  trois 
«fois;  Se  s'il  n'y  a  manoir,  au  lieu  Sei-  j 
„  gneurial  d*oii  dépend  ledit  Fief,  ou  en 
„  cas  d*abfence  duJit  Seigneur  ou  fes 
j,  Officiers  ,  faut  notifier  lefdites  Offres 
„  au  prochain  Voifin  dudic  lieu  Seigneu- 
55rial&:  laifler  Copie.,, 

On  trouve  dans  prefque  tous  les  an- 
ciens Hommages  que  le  Vaflal  s'affujee- 
tit  à  fuivre  fon  Seigneur  à  la  Guerre; 
mais  il  en  eft  de  cette  obligation  comme 
de  celle  qui  diftingue  THommage  lige 
de  THommage  fimple ,  je  veux  dire  de 
celle  à  laquelle  fe  foûmet  le  Vaflal  de 
fervir  fon  Seigneur  envers  &  contre 
tous  fans  aucune  exception  ,  le  Ser- 
vice Militaire  n*eft  dû  qu'au  Roi,  &  le 
Roi  feul  eft  en  droit  de  l'exiger  ,  parce 
que  lui  feul  peut  faire  &  déclarer  la 
Guerre  ,  é^uod  de  armis  5   dit  Argentré 
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fuY  Lt  Coutume  de  Bretagne  Art*  311e  n. 
5.  qtiod  de  armïs  juramento  olïm  contins^ 
hatur  nunc  exïmïfolet  proftereà  quod  ne- 
winï  cîiiquamjHS  efl  armÂ  movenât  5  Boïf- 
feu. 

Le  Vaffal  étant  ainfi  difpenfé  par  les 
Loix  du  Royaume,  &  de  l'obligation  de 
fervir  Ton  Seigneur  envers  &  contre  tous, 
8i  de  l'obligation  encore  du  Service  Mi- 
litaire, malgré  la  condition  de  l'Inveftiture 
ou  du  Bail  à  Fiefs  ,  M.  Boijjieu  de  rV" 
fdge  des  Fiefs  ,  Chap,  2.  pag,  i  8.  a  quel- 
que raifon  de  dire  que  la  prédation  de  la 
Foi  &  Hommage  n'eft  plus  aujourd'hui 
qu'une  Cérémonie  ,  &  que  les  Fiefs  ne 
font  plus  qu'une  ombre  d'honneur  5  que 
des  fqueletes  dépouillées  des  nerfs  qui 
les  foûtenoient  &  les  faifoient  mouvoir 
autrefois  ;  mais  ctx.  Auteur  devoit  avoir 
ajouté  que  les  Loix  du  Royaume  n'ont 
difpenfé  le  Vaffal  des  deux  obligations 
dont  nous  venons  de  parler ,  que  parce 
qu'on  les  a  regardées  avec  raifon  comme 
une  entreprife  criminelle  fur  les  Droits 
du  Souverain  à  qui  feul ,  comme  il  a  été 
dit,  il  appartient  de  recevoir  des  Hom- 
•magcs  liges,  &  déclarer  des  Guerres 
légitimes. 
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Ces  devoirs  extraordinaires  refervés 
dans  h  concelTion  des  Fiefs  ,  rendent 
affés  vrailemblables  les  conjedures  de 
quelques  Auteurs  qui  rapportent  l'intro- 
duétion  de  Tufage  des  Fiefs  en  France 
à  ce  tems  (a)  de  defordre  &  de  confu- 
fion  où  les  Seigneurs  commencèrent  à 
iifurper  dans  les  Pro^vincesla  plupart  des 
Droits  Royaux ,  8c  la  puiflTance  publique 
dont  ils  n'avoient  auparavant  que  l'exer- 
cice*. 

Il  eft  remarquable  que  les  Vaffaux 
font  bien  déchargés  envers  les  Seigneurs 
dont  ils  relèvent  immédiatement  de  l'o- 
bligation du  Service  Militaire  ,  mais  non 
point  envers  le  Roi,  6d  de-là  vient  que 
Sa  Majefté  convoque  toutes  les  fois  qu  el- 
le le  juge  à  propos  3  non-feulement  le 
Ban  5  c'eft-à-dire  5  les  Pofleffeurs  des 
Fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Cou- 
ronne 3  mais  encore  l'Arriere-Ban  ;  c'eft- 
à-dire  ,  des  Pofleffeurs  des  Fiefs  qui  re- 
lèvent immédiatement  des  Seigneurs  Par- 
ticuliers appelles  par  cette  raifon  Arriere- 
Fiefs  ;  on  appelle  Ba^  &L  Arriere-Ban  la 
convocation  que  le  Roi  fait  de  la  No- 

{a)  Vers  la  fin  de  la  féconde  Race  de  nos  Rois^ 
&  le  coniinencenieiit  de  1?  troiiîéme. 
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blcfle  ,  à  railon  des  Fiefs  qu'elle  poflbde 
Mouvans  immédiatement  ou  mediate- 
inent  de  Sa  Majcftc  ,  parce  qu'en  effet 
on  appelloic  ainfi  la  proclamation  que 
faifoient  autrefois  les  Seigneurs  pour  con- 
voquer ou  afTcmbler  leurs  ValTaux  ;  le 
mot  de  Ban  a  donné  lieu  encore  à  celui 
de  Bannière  ,  fous  laquelle  les  Vaifaux 
dévoient  fe  ranger  5  comme  à  celui  de 
Banneret  qu'on  donnoit  à  tout  Seigneur 
qui  avoit  un  nombre  fufïifant  de  Vaifaux 
pour  lever  Bannière,  BoiJJieu  pag.  58. 

Le  VaflTal  doit  faire  ou  rendre  en  pcr- 
fonne  Foi  5i  Hommage  au  Seigneur  Féo- 
dal 5  &  s'il  y  a  empêchement  légitime  , 
le  Seigneur  peut  &  doit  accorder  au  Vaf- 
fal  ce  que  les  Coutumes  appellent  Sûuf- 
/rance  h  c*eft-à-dire  3  un  furcis  jufqu'à 
ce  que  l'empêchement  ait  ceffé  ;  fi  mieux 
il  n*aime  recevoir  la  Foi  &:  Homma.'^e 
par  Procureur  :  Le  Chapitre  unique  ^e 
fiatiA  reguiarimn  in  6,  §•  vcrum  quandi 
Abbatijla  ,  contient  une  exception  çn  fa- 
veur des  AbbefTes  ou  Prieurés  qui  pof- 
fedent  des  Fiefs  Mouvans  d'un  Evêquc 
ou  de  quelqu'autre  Ecclefiafîique  ;  mais 
cette  exception  confirme  fi  fort  la  Règle, 
que  fi  les  Fiefs  fe  trouvent  Mouvans  de 
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quelque  Prince  ou  Seigneur  Séculier  qui 
ne  veuille  pas  recevoir  la  Foi  Se  Hom- 
inage  par  Procureur  ,  le  même  Chapitre 
ajoute  que  les  Abbefles  ou  Prieurés  doi- 
vent fortir  de  leur  Monaftere  pour  faiis- 
faire  à  ce  Devoir  y/c  ^uod  in  fratidem  re- 
fidenùx. ,  vel  mora   clanjlratis   nihil  Jiat 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  fubftitué 
à  la  preftation  de  la  Foi  &  Hommage, 
certains  devoirs  bifarres  ,  &  fi  ces  de- 
voirs font  tels  que  le  Vaffal  ne  puiffe  les 
rendre  lui-même  en  perfonne  avec  quel- 
que bienféance  ,  les  Arrêts  ont  jugé 
qu'ils  pouvoient  être  rendus  par  perfonne 
înterpofée  :  M.  Boijjtets  de  Ivfage  des 
Fiefs  ,  Chap,  4.  pag*  22.  en  rapporte  un 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  en  faveur 
d*un  Vaflal  ,  qui  pour  toute  preftation 
de  Foi  &  Devoir  Seigneurial  5  étoit  obli- 
gé de  contrefaire  Tyvrogne  ,  de  chanter 
une  Chanfon  gailharde  à  la  femme  dlî 
Seigneur  Féodal ,  &  de  danfer  enfuite  à 
la  manière  des  Paifans;  par  cet  Arrêt  il 
fut  permis  au  Vaffal  de  faire  rendre  le 
Devoir  par  une  perfonne  de  Condition 
Roturière. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  De- 
voirs 
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voîrs  bifarres  ,  celui  dont  parle  M,  Dolivc 
Liv.  2.  Ch,  8.  &  qui  donna  lieu  à  cetcç 
Queftion  fingulicre  ,  fçavoii*  ;  non  poinE 
fi  le  Vaffal  pouvoic  le    difpenfcr  de  le 
rendre  ,    mais  fi  le  Seigneur  pouvoir  fs 
difpenfer  de  l'exiger  ou  de  l'accepcer  ?  Le 
Baron  de  Geiffac  en  cette  qualité  Vaffajl 
de  l'Evéque  de  Cahors  ,  cft  obligé  lorf* 
que  TEvêque  fait  fa  première  entrée  dans 
la  Ville  Capitale  de  fon  Diocéfe  ,  de  Talr 
1er  attendre  à  un  certain  endroit  marqué 
par  les  Titres ,  de  le  faluer  en  cet  en-^ 
droit ,  nue  tête^   fans  manteau  ,  le  pied 
&  la  jambe  droite  nue  avec  une  pan- 
toufle 5  de  prendre  la  meule  du  Prélat  pac 
la  bride  ,  de  le  conduire  ainfi  à  l'Eglifc 
Cathédrale ,  &  de-là  au  Palais  Epifco- 
pal  5  &  de  le  fervir  à  table  pendant  le 
dîner  ,  ^près  quoi  la  Meule  à  le  Buflfec 
lui  demeurent  acquis.   En  l'année  I6ij. 
l'Evêque  de  Cahors  ayant  fait  fon  entrée 
fans  appellcr  le  Baron  de  Ceiflfac  ,  celui- 
ci  le  fit  aflîgner  en  payement  de  la  lé- 
gitime valeur  du  Buffet ,  &:  par  Sentence 
des  Requêtes  confirmée  par  Arrêt  TEvê- 
que  fut  condamné ,  6^  le  Buffet  évalue 
à  la  fomme  de  trois  mille  &  tant  de  li;; 
yccs. 

G 
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L'Ade  de  prcftation  de  Foi  &  Hom- 
mage eft  un  Titre  pour  le  Seigneur  Féo- 
dal >  mais  c'eft  auffi  un  Ticre  pour  le  Vaf- 
fali  car  par  la  Déclaration  de  1584. 
Art.  IX.  {a)  portant  Règlement  fur  la 
Nobilité  des  fonds ,  il  fert  à  prouver  la 
Nobilité  des  biens  non  fondés  d'ail- 
leurs en  préfomption  pourvu  qu  il  foie 
ancien  de  cent  ans  au  moins  ,  &  fuivî 
d*un  dénombrement  ou  autres  Titres  & 
Adminicules.  (^) 

L'Hommage  eft  toujours  dû  au  Pro- 
priétaire ,  &  non  à  rUfufruitier  du  Fief 
Dominant,  ô:  il  eft  toujours  dû  par  le 
Propriétaire  6c  non  par  TUfufruitier  du 
FiefServant,  Defpejjfes  pag.  \2>.Bacquet 
des  Droits  de  Juftïce  ^  Chap.  I2.  ».  14. 
Bien  plu<; ,  lorfque  le  Roi  aliène  des  Ter- 
res du  Domaine ,  l'Hommage  dû  à  rai* 
fon  de  ces  Terres  ,  ne  peut  être  rendu 
qu'à  Sa  Majcfté  ,  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins Art.  XV.  le  décide  ainfi  en  ces  ter- 
mes :   La  Réception  en  Foi  é*  f^ommagc 

(a)  Biens  pré  fumés  Nobles  $*ils  fort  poflcdés 
ppr  les  Seigneurs  Jufticiers  :  les  biens  dépendant  des 
Eglifes  Cathédrales  ,  Abbatiales  &  autres  de  Fonda* 
tion  Royale  ,  &c. 

{a)  Par  exemple  les  quittances  des  taxes  pour  le 
Baiioupoui  lesTc^ncs-Fiefs:  ArtécsUe  Piiilippi  Arc.  ^» 
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des  Fiefs  dépendant  des  Terres  Domaniales 
au  cas  d aliénation  d'icelles^  nous  demeu- 
rera é*  appartiendra  ,  (jr  à  nos  Succejfeurs  , 
(jr  les  profits  défaits  Fiefs  ,  Foi ,  é-  Hom^ 
mage ,  é*  ^^  ^^i  ^^  dépend  a  ceux  a  qui 
les  Terres  font  àuément  é*  licitement  tranf^^ 
ferées ,  ^f. 

L'Hommage  doit  être  renouvelle  à 
chaque  Mutation  ,  tant  du  Seigneur  que 
du  Vaffal  ;  depuis  l'Avènement  à  la  Cou- 
ronne du  Roi  Louis  XV.  nous  avons  veu 
divers  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  qui  le 
fuppofent  ainfi  s  car  Sa  Majefté  accor- 
dant par  ces  Arrêts  des  furccances  à  fes 
Vaflaux  5  pour  raifon  des  nouvelles  Foi 
&  Hommages  qu'ils  font  tenus  de  lui 
rendre  à  caufe  de  fon  heureux  Avène- 
ment à  la  Couronne ,  déclare  en  même- 
tems  n*entendre  que  fous  ce  prétexte, 
les  Vaflaux  qui  doivent  la  Foi  &  Hom- 
mage pour  mutation  arrivée  de  leur  chef» 
puiflcnt  fe  difpenfer  de  facisfaire  à  c% 
devoir  dans  les  délais  ordinaires» 


^» 


BIBLIOTHECA 


C  îj 


îoo  Traite* 

■  '  ■  •< 
CHAPITRE    II. 

^e  l'tAve(d  O*  Dénombrement. 

DEnombremenc  eft  en  matière  de 
Fiefs  ,  ce  qu'on  appelle  dans  le 
Contrat  ccnfuel  ,  Déclaration^  ou  Recon- 
noîjfance.  Le  Vafïal  après  avoir  rendu  la 
Foi  &  Hommage  ,  doit  fournir  au  Sei- 
gneur  Féodal  un  Dénombrement  de  tout 
ce  qu'il  tient  de  lui  ,  en  marquant  exac- 
tement &  en  détail  la  nature  &  la  qua- 
lité des  Droits  &  Revenus  attachez  au 
Fief,  ainfi  que  la  quantité  &  la  qualité 
des  Terres  qu'il  pollede  avec  leurs  Con- 
frontations. 

Aveu  &  Dénombrement ,  on  confond 
&  on  joint  ordinairement  ces  deux  mots 
pour  exprimer  la  même  chofe,  quoique 
en  effet  le  mot  d' Aveu  pris  féparemcnc 
&  dans  la  Ggnification  qui  lui  eft  propre, 
convienne  mieux  à  l'AiSle  de  réception 
de  h  Foi  &:  Hommage  qu'au  Dénom- 
brement. 

Le  Dénombrement ,  difons-nous ,  doit 
4tre  exaâ,  &  s'il  neTeftpas,  laplûparç 
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Aii^  Coutumes  puniflent  le  Vaffal  ,  en 
ëecbrant  acquis  au  Seigneur  Féodal  les 
effets  recelés ,  ce  qui  eft  fondé  fuivant 
l'Obfcrvation  de  Coquille  en  [es  Infllti^^ 
lions  àa  Droit  François  Titre  des  Fiefs  , 
fur  la  Loi  Ref'criftum  jf,  de  his  qaa  ut  in- 
dignis  )  ^f,  Qiu  prive  un  héritier  de  la 
Quarte  des  effets  qu'il  a  latité  pour  Tad* 
juger  au  Fifc.  (4) 

.Le  Seigneur  peut  contraindre  le  Vaf- 
fal  par  faifie  du  Fief  à  lui  fournir  Aveu 
&  Dénombrement  ;  mais  comme  nous 
obferverons  ailleurs  ,  la  faifie  Féodale 
qui  fe  fait5faute  par  le  Vaifil  d'avoir  four- 
ni le  Dénombreïîient  ,  eft  bien  différente 
de  celle  qui  fe  fait  ,  faute  par  le  Vaffal 
d'avoir  fendu  la  Foi  &  Hon)mage  ,  celle- 
ci  acquiert  les  fruits  au  Seigneur  5  tanc 
&  fi  long-tems  qu'elle  dure  ,  l'autre  n*eft 
proprement  qu'une  peine  cominatoire  , 
Je  Seigneur  ne  fait  point  les  fruits  ficns  , 
ils  font  rendus  au  Vaffal  dès  qu'il  a  fa- 
tisfait. 

Si  le  Fief  eft  mouvant  immédiatement 
du  Roi  ,   le  Dénombrement  doit   être 

(  û  )  Dumoulin  trouve  cette  peine  trop  fcvere  ,  S: 
croit  qu'il  fuflic  que  le  Seigneur  puille  ufcr  de  faifie 
fur  l'cffcc  recelé  ,  jufqu'à  ce  ^u'il  foit  dénombre. 

G  iij 
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donné  à  la  Chambre  des  Comptes  >  qut 
ne  le  reçoit  qu'après  qu'il  a  été  vérifié 
par  les  juges  ordinaires  des  Lieux  ,  le 
tout  en  la  manière ,  &  avec  les  formali- 
tés donc  parle  Bacquet  ,  Traité  des  Droits 
de  fufiue ,  Chap,  5.  /?.  7.  Dejpeyjfes  Tom. 
llUfag.  315.  Et  fi  le  Fiefeft  mouvant 
d'un  Seigneur  Particulier,  ce  Seigneur 
doit  blâmer  le  Dénombrement  dans  les 
40.  jours  après  qu'il  lui  a  été  préfenté  , 
&  ce  délai  paffé  ,  le  Dénombrement  eft 
cenu  pour  reçu  &  accepté. 


CHAPITRE     III. 
T>e  U  fai/te  Féodale. 

LA  faifie  Féodale  eft  une  fuite  natu- 
relle de  la  matière  qui  a  été  trai- 
tée dans  les  Chapitres  précedeiis  ,  fça- 
voir  de  la  Foi  &  Hommage,  de  l'Aveu 
&  Dénombrement ,  parce  qu'elle  a  lieu 
toutes  les  fois  que  le  Vaflfal  refufe  ^  ou 
eft  en  demeure  de  fatisfaire  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  Devoirs. 

La  Coutume  de  Paris  en  tArt.  LXV. 
prefcrit  ce  qui  doit  être  obfervé  de  la 
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parc  du  Seigneur  avant  qu'il  pu ilTe  faire 

liilir  :  Le  Seigneur ,  dit-elle  ,  ne  peut  met- 

tre  en  [a  mAin  les  Fiefs  qui  font  tenus  de 

lui  ^  jufquà  ce  quil  dit  fait  faire  les  fro^ 

clàraations  (^  fign  if  cations  que  fes  Vaffaux 

lui  viennent  faire   la    Foi  (^  Hom?nage 

dxns  quarante  jours  ^  é"  ce  fatt  lefd.  qua- 

tante  jcHfs  pajfés  ^fi  lefdits  Fajfaux  ne  fe 

préfentent ,  il  peut  faifir  ^  Exploiter  les 

Fiefs  tenus  ,  (^c^    Mouvans    de   lui ,  ^ 

faire  les  fruits  fiens  ,  pourvu  toutefois  que 

ladite  Publication  ^  Signif  cation  ait  été 

faite  5  cefl  a  fçavoir  >  quand  aux    Fiefs 

étant   es  Duchez,  ^  Comtés  ,  Baronie*  ,  ^ 

Châtelainies    dont  ils  font  Mouvans  par 

proclamation  afon  de  trompe  (^  cri  Public  ^ 

par  trois  jours  de  Dimanche  ou  de  Marché  ^ 

fi  Marché  y  a:  Et  quand  aux  Fiefs  étant 

hors  defdites  Duchés  ^  Comtes  ,  Baronies  , 

(^  châtelainies  ,  dont  ils  font  Mouvans  , 

par  fgn  if  cation  faite  au  Vaffal ,  à  fa  per- 

fonne  ,  ou  au  lieu  du  Fief  s  il  y  a  Manoir  ^ 

ou  au  Procureur  dudit  Vaffal fi  aucun  y  a^ 

finon  au  Prone  de  l'Eglife  Paroijpale  dud. 

Lieu  un  jour  de  Dimanche  ,  ou  autre  jour 

Solemnel ,  ^r. 

Lorfque  la  Saific  eft  faîte  ,  faute  parle 
Vaffal  de  rendre  la  Foi  &  Hommage  ,  le 

G  iv 
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Seigneur  fait  les  fruits  fiens  pendant  $i 
filong-tcms  que  le  Vaflal  eft  en  demeu- 
re 3  mais  il  n*en  eft  pas  ainfi  ,  comn)c 
nous  l'avons  obfcrvé  dans  le  Chapitre 
précèdent ,  lorfque  la  Sailîe  eft  faite ,  fau- 
te par  le  Vaftal  de  donner  le  Dénom- 
brement, la  Saifie  en  ce  dernier  cas  n'eft 
pcrmife  qu'à  la  charge  par  le  Commif- 
faire  établi  de  rendre  compte  des  fruits 
au  Vaflal  après  qu'il  aura  fatisfair. 

Suivant  l'Obfervation  de  Coquille  ,  la 
Saifie  Féodale  eft  un  refte  de   l'ancien 
Ufagc  ou  de  la  première  Inftitution  des 
Fiefs  ,   fuivant  laquelle  les  Fiefs  n'étant 
que  des  Bénéfices  à  vie  ,  le  Seigneur  les 
reprenoit  par  la  mort  du  Vaflal  5  les  Cou- 
tumes ,  dit  cet  Auteur ,  en   donnant  les 
fruits  au  Seigneur  ,  jufqu'à   ce   que  le 
nouveau  Vaflal  ait  rendu  la  Foi  ôi  Hom- 
mage 5  ne  le  dédommagent  qu'imparfai- 
tement de  Ja  propriété  qui  lui  étoit  au- 
trefois acquifc  :  M.   Boïjjieu  de  ïvfage 
des  Fief  s  ^  Chap.  ;.    parle  de   quelques 
Coutumes  où  le  Vaflal  perd  non- feule- 
ment les  fruits  ,  mais  la  propriété  même 
du  Fief,  s'il  prend   pofleflîon  avant  de 
rendre  la  Foi  &  Hommage  ,  &  celles-là 
approchent  fans  doute  encore  bien  plus 
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de  cette  ancienne  Inftitution  des  Fiefs 
donc  nous  venons  de  parler ,  les  Fiefs 
dans  CCS  Coutumes  font  appelles  Fiefs 
de  dano;er. 

On  dit  communément  ,  que  tant  que 
le  Seigneur  dort ,  le  Vaffal  veille  ,  & 
que  tant  que  le  Vaflaldort,  le  Seigneur 
veille  ,  &  cette  Règle  nous  fait  parfai- 
ment  bien  comprendre  Teffet  de  la  Saifie 
Féodale  ,  foit  par  rapport  au  Seigneur , 
foit  par  rapport  au  VaiTal  ;  Cocjutlle  ,  pag^ 
ip.  tant  que  le  Seigneur  don  le  Vaffal 
'veille  3  c'eft  à  dire  ,  que  le  VaflTal  fait 
les  fruits  ficns  pendant  ôc  fi  long  -  tems 
que  le  Seigneur  demeure  dans  le  filence, 
&  dans  l'inadion  5.que  le  Seigneur  ne 
gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la  Saifie 
Féodale  ,  parce  que  jufqu'alors  on  pré- 
fume qu'il  cft  fatisfait  de  fon  Vaflal ,  Se 
&  que  fi  le  Vaffal  n'a  pas  rendu  la  Foi 
&  Hommage,  c'cft,  parce  que  le  Sei- 
neur  a  voulu  l'en  difpenfcr  >  tant  que  le 
Vajfal  dort  le  Seigneur  veille  ;  c'cft- à-dire  ^ 
que  pendant  &  fi  long-tcms  que  le  Fief 
demeure  faifi  >  ou  pendant  8c  fi  long-tcms 
que  le  ValTal  fe  tient  dans  l'inadion  de- 
puis que  la  Saifie  a  été  faite  ,  les  fruits 
font  incommutablcmcnt  acquis  au  Seig- 
neur. 
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La  Saific  Féodale  que  fait  le  Seig- 
neur, faute  par  le  Vaffalde  rendre  la  Foi 
&c  Hommage  ,  eft  fi  privilégiée  que  le 
Seigneur  fait  les  fruits  fiens ,  fans  qu'il 
foit  tenu  d'acquiter  les  charges  ,  &  fans 
qu'il  puiffe  encore  être  troublé  par  les 
Créanciers  du  Vaflal ,  à  raifon  des  hy- 
potéques  contra6lées  avant  ou  après  fou- 
verturc  du  Fief;  on  trouve  un  ancien 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  dans 
le  concours  de  deux  Sailies  faites ,  Tune 
par  le  Seigneur  ,  &  l'autre  par  les  Créan- 
ciers 5  ne  trouva  point  d'autre  expédient 
pour  faire  ceflTer  la  Saifie  Féodale  ,  que 
de  permettre  aux  Créanciers  de  nommer 
un  Curateur  pour  faire  rendre  la  Foi  & 
Hommage. 

L'Article  XLV.  de  la  Coutume  de 
Paris  fournit  au  Vaflal  un  expédient , 
mais  un  expédient  dangereux,  pour  faire 
certerla  Saille  Féodale,  &  la  jouiffancc 
du  Seigneur  >  c'cft  de  nier  &  défavoiier 
que  le  Fief  foit  Mouvant  de  lui  ,  &  qu'il 
lui  foit  dû  par  conféquent  aucune  pref- 
tation  de  Foi  &  Hommage  >  le  défaveu 
fait  ceffer  toute  caufc  &  tout  prétexte 
^  de  Saifie  ;  mais  cet  expédient  ,  difons» 
nous,  eft  dangereux  ,  parce  que  comme 
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nous  robferverons  ailleurs  ,  le  Vafl'al 
commet  le  Fief  fi  par  révcnement  il  fuc- 
combe. 

M.  de  Marca  enfon  Traité  de  Concor^ 
iÏA  Sacerdotii  ^  imperii ,  fait  une  longue 
diffcrtation  pour  prouver  que  la  Rcgalc  j 
c  eft-à-dire  ,  le  droit  qu*à  le  Roi  de  joùic 
d'un  Evêché  vacant,  jufqu'à  ce  que  le 
nouveau  Prélat  ait  comme  reçu  Tlnve- 
ftiture  par  !a  preftation  du  Serment  de 
fidélité,  n'efi:  proprement  qu'une  efpece 
de  Saific  Féodale  ,  mais  cette  idée  pour- 
roit  n'être  pas  jufte  par  pluficurs  raifons. 
X^.  Parce  que  la  Régale  étoit  reconnue 
en  France  comme  un  Droit  de  la  Cou- 
ronne ,  avant  que  l'Ufage  des  Fiefs  y 
fût  introduit  ,  2^.  parce  qu'en  regardant 
la  Regale  comme  une  efpece  de  Saifie 
Féodale  ,  il  faudroit  l'étendre  aux  Ab- 
bayes &  autres  grands  Bénéfices  du  Ro- 
yaume ,  ce  qui  pourtant  n'a  jamais  été 
prétendu  ,  j''.  parce  que  la  Regale  regar- 
dée comme  une  Saifie  Féodale  ,  donne- 
roît  feulement  le  Droit  de  jouir  des  Fiefs 
dépendant  de  l'Evêché  vacant ,  quoiqu'il 
n'ait  jamais  été  contefté  que  la  Rcgale 
donne  à  Sa  Majefté  le  Droit  de  jouir  de 
tous  les  fruits  &  Revenus   fans  diftinc- 
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tion  i  &  en  quoi  qu'ils  puiflTent  confiftef- 
Ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  Cha- 
pitre eft  plus  curieux  qu*utile  ,  du  moins 
dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  où  la  Saifie  Féodale  n'a  pas  licif, 
HenYjs  Tome  L 


CHAPITRE     IV. 
De  la  (^ommife. 

LE  Fief  étant  dans  fon  origine  une 
conceffion  gratuite  ,  une  pure  libé- 
ralité de  la  part  du  Seigneur  ,  il  eft  juftc 
qu'elle  foit  révoquée  par  Tingratitude  du 
VafTal  ;  ainfi  par  la  difpofition  de  toutes 
les  Coutumes  du  Royaume  ,  le  Vaffal 
commet;  c'eft  à-dife  ,  perd  fon  Fief  en 
deux  cas;  fçavoir ,  par  le  défaveu  lorf- 
qu'il  foûtient  qu'il  ne  relevé  point  de 
fon  Seigneur ,  &  par  la  Félonie ,  lorf-* 
qu'il  fe  porte  à  quelque  excès  contre  fon 
Seigneur  5  &  foit  qu'il  TofFenfe  ,  en  fa 
perfonne  ,  en  fon  honneur  ,  bu  en  fes 
biens.  *']r 

La  Commife  a  cela  de  particulier  , 
qu'elle  fait  revenir  au  Seigneur  le  Fief 


' 
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exempt  des  hypotéques  contradées  par 
le  Vartal ,  &  des  hypotéques  même  les 
plus  privilégiées.  Nous  trouvons  dans  Iç 
i^'.  Tom.  du  journal  des  Audiences  .  Liv. 
3..  Chap.  1^^  pag*  23^.  divers  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  qui  l'ont  jugé  ainfi 
en  faveur  du  Seigneur ,  contre  la  femme 
&  autres  Créanciers  hypotécairesdu  Vaf- 
fal  ,  ces  Arrêts  fondés  fans  doute  fur  ce 
que  le  Fief  regardé  comme  une  Dona- 
tion faite  fous  la  condition  de  l'homma- 
ge &  de  la  fidélité  5  revient  au  Seigncuc 
parle  défaveu  ou  la  Félonie  du  VaiTal, 
ex  antiqua  caufa  ,  &  comme  dit  Dumou- 
lin non  per  modum  tranfmïjponis  aUcnjus 
juris  Vajfdllï  fed  per  modufn  mer^  priva* 
tionis^  negationis  ,  ^  annï  hïlaîionis  fen^ 
ai  :  La  femme  &  les  autres  Créanciers 
convenoienc ,  que  la  conceflion  du  Fief 
étoit  révoquée  par  la  Félonnie  &  l'in- 
gratitude du  Va(fal  5  mais  par  là  même 
ils  eiicendoient  prouver  que  le  Seigneuj: 
ne  pouvoit  reprendre  le  Fief  qu'à  la  char- 
ge des  hypotéques ,  parce  qu'il  eft  décidé 
dans  le  Droit ,  que  lors  qu'une  Donation 
cft  révoquée  par  l'ingratitude  du  Dona- 
laire,  le  Donateur  eft  obligé  d*acquitec 
les  charges  concractées  avant  la  revoci- 
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tion  ,  €A  y  dit  la  Loi  7%  Coà.  de  revocand. 
Tyonat.  ea  qt4£  ante  inchoAtum ,  captnmque 
jftrgium  ,  vendita  »  donata  ,  permutata  in 
dote  m  data  ,  dater  if cjue  eau  fis  légitime  alie* 
nata  funt  minime  revocamus  ;  ils  ajoû- 
toicnt  que  la  reverfion  du  Fief  par  la 
félonnie  du  VafiTal  ne  fe  faifoit  pas  tel- 
lement ex  antiqua  caufa  ,  qu  elle  ne  fc 
fit  aufli  par  le  propre  fait  du  Vaffal ,  qu'il 
falloir  fuivre  la  Doârine  de  Dumoulin  , 
diftinguer  la  reverfion  du  Fief  qui  fe  fait 
par  la  félonnie  ,  de  celle  qui  fe  fait  en 
vertu  des  conventions  appofces  au  Con- 
trat d'inféodation  ,  comme  s'il  avoit  été 
ftipulé  par  exemple ,  que  le  Seigneur  rc- 
prendroit  le  Fief  après  cent  ans  ;  qu*cn 
ce  dernier  cas  feulement  il  étoit  vrai  de 
dire  que  la  reverfion  du  Fief  fe  faifoit 
ex  antiqua  caufa ,  parce  que  dans  le  pre- 
mier elle  fe  faifoit  ex  antiqua  caufa ,  & 
par  le  fait  du  ValTal  tout  enfemble  ,  que 
par  conféquent  dans  le  dernier  cas  feu- 
lement le  Seigneur  devoir  reprendre  le 
Fief  exempt  des  hypotéques  ,  n'étant  pas 
jufte  que  le  fort  des  Créanciers  fût,  pour 
ainfi  dire,  comme  entre  les  mains  du  Vaf- 
fal 5  qui  par  fa  fidélité  ou  par  fa  félon- 
nie pourroit  leur  conferver  ou  leur  faire 
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perdre  leurs  dettes ,  mais  toutes  ces  rai- 
fons  ne  prévalurent  point,  ôc  comme  il 
a  été  dit ,  la  Queftion  fut  jugée  en  faveur 
du  Seigneur, 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  Fief 
croit  confifqué  par  le  crime  du  Vaflal 
autre  que  la  Félonnic  ,  le  Fief  alors  ne 
feroit  adjuge  qu  à  la  charge  des  hypotc- 
ques  5  &  la  railon  de  la  différence  eft  fen- 
fiblc ,  elle  eft  prife  de  ce  que  la  rever- 
fion  ne  fe  faifant  plus  par  le  défaut  de  la 
condition  ,  fous  laquelle  a  été  faite  ori- 
ginairement la  conceffion  du  Fief  ,  je 
veux  dire  par  le  défaut  de  fidélité  du 
Vaffal  y  on  ne  peut  point  dire  qu'elle  fc 
faffe  en  aucun  fens  ex  anttcfHa  caupi  ;  le 
Fief  confifqué  par  le  crime  du  Vaffal  au- 
tre que  laFélonnie  eft  de  la  nature  de 
tous  les  autres  biens ,  qui  par  la  difpofî- 
tion  du  Droit  toto  tïtulo  Cod'uis  pœnis  fif- 
calihus  creditores  ante  fetri  ,  ne  font  ja- 
mais adjugez  au  Fifc  au  préjudice  des 
Créanciers  ,  CatelUn  ^  Liv.  3.  chap,  jj. 

On  entend  par  défaveu  à  l'effet  de  la 
Commifc  ,  le  refus  que  fait  le  Vaffal  de 
rcconnoîtrc  fon  Seigneur  ,  &  de  lui  ren- 
dre la  Foi  &  Hommage  ;  ainfi  comme 
l*a  obfçrvé  Dumoulin  fur  U  Coutume  de 
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Paris  ^  Tlt.  des  Fiefs  §,i.  Si  h  contcf- 
tation  formée  entre  le  Seigneur  Ôi  le 
Valïal  5  ne  regardoir  que  les  charges 
Féodales  5  &L  les  Droits  utiles  du  Fief, 
fi  le  Vaflal  par  exemple  après  avoir  ren- 
du ,  ou  après  avoir  offert  de  rendre  la 
Foi  &  Hommage  ,  refufoit  de  payer  le 
Quintôd  Requint,  cette  conteftation  quoi- 
que téméraire  de  la  part  du  Valfal ,  ne 
donneroitpas  lieu  à  la  Commife  du  Fief: 
La  Foi  5  dit  l'Auteur  que  nous  venons 
de  citer ,  eft  due  en  reconnoiffance  d'une 
libéralité  faite  fous  cette  condition  ;  mais 
le  Quint  &£  Requint ,  le  Relief  ,  Rachat, 
&c.  font  des  Droits  établis  après  la  pre- 
mière Inftitution  des  Fiefs  ,  Si  qui  ne 
font  pas  proprement  de  la  nature  ou  de 
Fcflence  des  Fiefs  ,  &c. 

M.  BoijffîeU'  de  l'Vfage  des  Fiefs  ^  Ch. 
5.  &  Chap.  p.  remarque  que  la  Commife 
du  Fief  par  le  défaveu  du  Valîal  eft  une 
peine  odieufe  ,  &:  contraire  à  la  nature 
des  Fiefs  depuis  qu'ils  font  devenus  hé- 
réditaires &  patrimoniaux  5  auflfi  rappor- 
te-1- il  divers  Arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble ,  qui  n'ont  condamné  le  Vaf- 
fal  qu'à  toute  extrémité  ,  des  Arrêts  qui 
avant  de  déclarer  le  Fief  acquis  au  Sei- 
gneur, 
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gneui*  ,  ont  ordonne  que  le  V  ffai  fcroic 
lommé  ^  comminé  par  trois  difFerens 
Adics  5  de  rendre  la  Foi  &  Hommage. 

Au  furplus  5  comme  tous  les  Fiefs  loue 
Mouvans  mcdiatement  ou  immédiate- 
ment du  Roi  &  de  la  Couronne  ,  &  que 
fuivant  TexprelTion  de  Diimonlin  ,  le  Roi 
eft  la  vive  fource  ,  la  caufe  première  & 
univerfelle  de  tous  les  Fiefs  du  Royau- 
me ,  toutes  les  Coutumes  conviennent 
en  ce  point ,  que  fi  le  VafTal  avoiie  le 
Roi  au  préjudice  de  fon  Seigneur  ;  c'eft- 
à  dire  ,  s'il  foûcient  qu'il  relevé  immédia- 
tement du  Roi  5  &  que  c'eil  à  lui  feul 
qu'il  doit  la  Foi  &  Hommage  ,  quel  que 
foit  l'événement  de  la  conteftation  ,  il 
ne  commet  point  fon  Fief. 

La  Félonnie  comme  nous  avons  dit, 
eft  un  terme  vague  qui  comprend  rou- 
tes les  manières  dont  un  Vaflal  peut  of- 
fenfer  (on  Seigneur,  &  c*eft  aux  Juges 
à  déterminer  par  les  circonftanccs ,  fi 
l'injure  eft  telle  8c  fi  grave  qu'elle  doive 
être  punie  par  la  Commife  du  Fiefs  la 
plupart  des  Coutumes  s'expliquent  de 
cette  manière  que  le  VafTal  commet  le 
Fief  par  la  Félonnie,  Coquille  des  Fiefs  pag. 
31.  "  Toutes  les  fois  que  par  mal-ta-^i 
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^,  lent  il  met  la  main  fur  fon  Seigneur  , 
,,  toutes  les  fois  qu'il  machine  la  mort, 
„ou  deftruâion  de  fon  Seigneur,  qu'il 
„  pourchairc  fon  deshonneur  ,  qu'il  for- 
,,  tait  à  la  femme  ou  fille  de  Ion  Seig- 
„neur,  ou  qu'il  lui  fait  autre  dommage 
„  notable  ,  &c.  „  (4)  Encore  une  fois  la 
chofe  dépend  des  circonftanccs  ,  &:  il  en 
eft  de  laCommife  du  Fief,  comme  des 
autres  peines  qui  font  toutes  arbitraires 
en  France  5  Voyez,  Boiffieu  pag.  17. 

Si  le  Vaffal  n*outrage  pas  impunément 
fon  Seigneur  ,  le  Seigneur  de  fon  côté 
n'outrage  pas  non  plus  impunément  fon 
Vaîfal  5  la  chofe  eft  réciproque ,  perfonne 
iVignore  comment  &  de  quelle  manière  j 
la  Terre  d'Yvetot  dans  la  Province  de 
Normandie  fût  érigée  en  Principauté  , 
ou  en  Royaume  ,  le  Roi  Clotaire  après 
avoir  tué  dans  l'Egliie  de  Soiflons ,  Gau- 
tier Seigneur  d'Yvetot,  ne  fie  que  fe  con- 
former à  la  Loi  des  Fiefs  en  affranchif- 
fant  cette  Terre  de  fa  Domination ,  & 
des  Rois  fes  Succeffeurs  ,  la  Roque  traité  ^ 
de  la  Noblejfe  ,  Chap»  26* 

(a)  Louet  Let.F.  Ch.  p.  rapporte  un  Arrêt  ,  par  le- 
quel un  Vafial  qui  avoit  donné  un  démenti  au   Seig- 
neur,  tut  privé  du  Fief,  m^is  pendant  fa  vie  feule-     ^ 
*ïnenc. 
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D(4  ^int  O*  Keqaint  ^  Relief  iy^ 
Rachat. 

LE  Quint,  &  Requint,  Relief,  & 
Rachat  ,  écoient  des  Droits  incon- 
nus dans  la  première  Inllitution  des  Fiefs, 
les  Coutumes  les  ont  établis  pour  dé- 
dommager les  Seigneurs ,  depuis  que  les 
'Fiefs  font  devenus  héréditaires  5c  Patri- 
moniaux. 

Qiiint  &  Requint  ,  efl:  le  Droit  qui  eft 
dû  au  Seigneur  ,  toutes  les  fois  que  le 
Vaflfal  fait  vente  du  Fief:  On  entend  par 
Quint  la  cinquième  partie  du  prix  de  la 
vente  ,  &  par  Requint  ,  la  cinquième 
partie  du  Quint ,  de  manière  que  fi  le 
prix  par  exemple  eft  de  la  [omnie  de 
100.  liv.  il  fera  dii  au  Seigneur  20.  liv, 
pour  le  Quint ,  &  quatre  livres  pour  le 
Requint  :  Le  Droit  de  Quint  &  Requinc 
eft  pour  les  Fiefs  ,  ce  que  font  les  Lods 
pour  les  héritages  cenfuels  &  roturiers , 
&  il  y  a  même  plufieurs  Provinces  dans 
le  Royaume,  ou  l'un  &  l'autre  de  ces 
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Droits  ne  font  connus  que  fous  le  nom 

de  Lods. 

Si  le  Fief  change  de  main  par  Succef- 
fion  5  on  diftingue  fi  c'eft  en  ligne  di- 
rcdc  ou  collatérale.  Dans  le  premier  cas  , 
il  n'eft  abfolument  rien  dû  au  Seigneur  5 
dans  le  (econd  ,  la  plupart  des  Coutumes 
donnent  au  Seigneur  ce  qu'on  appelle 
Relief  ou  Rachat,  &  ce  Droit  n'eft  au- 
tre chofe  que  le  Revenu  d'une  année, 
qu*on  règle  par  le  Revenu  des  trois  an- 
nées précédentes ,  en  compofant  des  trois 
dernières  années  une  année  commune. 
Rachat  dit  M.  Coquille  ,  Infiïtutïons  dti  ^ 
Droit  François  ,  Titre  des  Fiefs  ,  ''ainfi  ap- 
„  pelle  5  parce  qu'en  effet  au  moyen  de  ce 
5,  Droit  5  on  racheté  la  reverfion  du  Fief, 
„  qui  régulièrement  devroit  avoir  Ueu  lors 
„  que  le  Vaffal  décède  fans  enfans.  Relief 
„  comme  fi  de  nouveau  le  Seigneur  rc-  ■ 
„prenoitle  Fief,  ou  qu'il  relevât  le  Fief  ^ 
„  tombé  en  caducité  par  la  reverfion.  „ 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  doivent  au 
Seigneur  le  Relief  ou  Rachat ,  lorfque 
le  Fief  change  de  main  par  Donation , 
fi  ce  n*eft  que  la  Donation  fût  faite  par 
im  Afcendant  à  un  Defcendant  en  avan- 
cement d'Hoirie  ,  ou  par  Contrat  de  Ma- 
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tîage.Il  y  en  a  d'autres  qui  le  donnent  dans 
les  échanges  ,  &  ce  qu*il  y  a  d'impor- 
tant à  obfervcr  fur  cetce  matière  ,  c'eft 
que  fi  les  Coutumes  des  Lieux  où  fonc 
fitués  5  le  Fief  Dominant ,  Se  le  Fief  Ser- 
vant 5  contiennent  des  difpofitions  con- 
traires,  il  faut  fe  régler  par  la  Coutu- 
me du  Fief  Servant,  non  débet  ^  dit  Du- 
moulin 5  fur  le  §.  7.  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Pans  ^I^    35.    &    35*.   aîtendi 
confuetudo  Loci  Dômi?2antïs  fed  Loci  Feu- 
di  Serviemis  ^    quia,    in    duhio   Dominus 
dans   tn    Feudum    non   cenfetur  concedere 
fccundum  confuetudinem  Jttam  in  qua  com-r 
moratur  ,  vel  filum  efl  Feudum  Dominais  , 
Jed  fccundum  confuctudincm  Loci    tn  qua 
fita  efi  res  in  Feudum  conccjfa  quia  de  Jure 
in  hts  qu^  concernunt  rem  vei  jus  ret ,  dé- 
bet infpiçi  confuetudo  Loci  ubi  fila  res  efi 
ficut  tn  concernentibus  coniracium  ,  ^  emer* 
gentihus  tempore  contracrus    locus  in  quQ 
contrahitur 

Les  Secrétaires  du  Roi  comptent  par- 
mi leurs  Privilèges  ,  l'exemption  du  pa- 
yement des  Lods  5  Qiiint  8:  Requint  ; 
mais  ce  Privilège  n'a  lieu  que  pour  les 
Acquifitions  des  Fiefs  Mouvant  imme- 
diatcment  du  Roi  ^   &  dont  les  Droits 
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Seigneuriaux  lui  appartiennent.  Nous 
trouvons  dans  le  premier  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences,  Liv.  5,  Chap.  47, 
pag.  547.  des  Arrêts  qui  ont  condamné 
des  Secrétaires  du  Roi  à  payer  les  Droits 
pour  les  Acquifirions  des  Fiefs  Mou- 
vans,  des  Terres  données  en  Appanage 
aux  enfans  de  France.  (4) 

Le  Seigneur  Féodal  eft  -  il  fondé  de 
Droit  Commun  ,  à  demander  le  Quint 
Si  Requint ,  toutes  les  fois  qu*il  y  a  Mu- 
tation de  Fief  à  Titre  de  vente  ?  Nos 
meilleurs  Auteurs  décident  que  non,  de 
pire  ^  dit  Ferricre  fut  la  Queftion  i6j» 
de  Gui-Pape  ,  de  jure  non  àehentur  lau- 
dlmia  ex  alïenatione  Feudi  niji  'vel  fn^io 
*vel  confueîudïne  alind  cautum  fit  ;  M. 
Maynard  ,  Liv.^.  chap.  33.  s'explique 
dans  les  mêmes  termes  :  Catellan  ,  Liv, 
3.  chap,  2X.  &  il  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux,  par  lequel  ,  fur 
la  conteftation  formée  entre  le  Vicomte 
de  Turenne  ,  &  l'Acquéreur  d'un  Fief 
mouvant  de  la  Vicomte  ;  il  fut  ordoné 
qu'avant  dire  Droit ,  ce  Seigneur  juftifie- 

(tf)  Lc<;  Secrétaires  du  Roi  des  petites  Chancelle- 
ries ,  joijiiîcnt  du  Privilège  pour  les  Terres  iîtuées 
dnns  le  Reilbrî:  des  Parlemcns ,  près  lefquels  ils  fonc 
éublis, 
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roît  ce  qui  écoit  par  lui  allégué  ,  fçavoir  ^ 
que  telle  étoit  la  Coutume  des  Lieux. 


CHAPITRE     VI. 

De   la    n?réUtion   ou   du  Retrait 

FéodaL 

REtrait ,  Prélation  ,  ou  retenue  i  car 
ces  trois  expreflîons  font  finonimes , 
n'elt  autre  chofe  que  la  faculté  qu  a  le 
Seigneur  de  retirer  ou  de  retenir  par 
préférence  le  Fief  vendu  par  le  Vaffal , 
faculté  introduite  par  les  Coutumes  de- 
puis que  les  Fiefs  font:  devenus  hérédi- 
taires &:  Patrimoniaux  ,  6^  fubrogée  ainfl 
que  le  Qiiint  &  Requint  ,  au  lieu  de 
l'ancienne  prohibition  d'aliéner. 

C'eft  une  Faculté  ,  difons-nous  ,  in- 
troduite depuis  que  les  Fiefs  font  deve- 
nus héréditaires  &  Patrimoniaux  ,  &c'efl:, 
fans  doute  ,  fans  réflexion  que  Dumoulin 
fur  la  Coutume  de  Paris  j  §.20.  GlolT. 
4.  n.  8,  parle  du  Retrait  Féodal ,  com- 
me d'un  Droit  efifenticl  à  la  nature  des 
Fiefs  5  ôc  connue  dès  leur  première  Inf- 
titution,  BoiJjteiP  pag,  100.  connattiralis 
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ij?Ji  Fetido  5  CYlglnaliter  il  II  ïrjexifiens  ^ 
frima  conJiitHtione  Feudorum,  Si  cet  Au- 
teur a  voulu  dire  que  tout  Seigneur  peut 
ufer  de  Prélation  ou  de  retenue  ,  quoi- 
que ce  Droit  n'ait  point  été  expreflTe- 
ment  refervé  dans  la  conceflion  du  Fief, 
fa  décifion  eft  vraie  ;  car  on  ne  doute 
point  que  le  Droit  Commun  ne  foit  tou- 
jours pour  le  Seigneur  ,  6^  que  le  Sei- 
gneur ne  puiffe  retraire  toutes  les  fois 
que  les  Coutumes  des  Lieux  où  les  Fiefs 
font  iîrués  ,  ne  contiennent  point  à  cet 
égard  des  dirpofuions  contraires  ,  Bene^ 
di6îi  fur  le  Chapitre  ,  Raynutius  in  verho 
^  nxorem  namine  aâelajiam  N^*  296. 
Boijjieu  pcig.  100.  é*  loi. Caîellan  -.  Z/^^ 
3.  Chap,  ç,  Dolive  ^  Liv.  2.  Çhcif.  28.  Ce 
dernier  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  fa- 
veur de  M.  de  Monbrun  ,  contre  le  S^ 
Laporte  de  Figeac.  CatelUn  ,  Lï'v,  3.  Ch. 
II.  parle  de  la  Coutume  de  Touloufe  , 
&  de  Cahors  qui  exclud  le  Retrait  Féo- 
dal ,  comme  d'une  exception  au  Droit 
Commun  ,  lorfqu'il  dit,  in  fYi^fenti  Civi- 
tdte  endurci  efi  confueîttdo  quod  Jjomini 
Fctiàales  uti  non  foffttnt  pralationis.  c^ 
idem  favâim  Tolofs  fer  totam  Vicarkm^ 
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On  jugcoitaucrefois  que  le  Retrait  ne 
pouvoic  être  cédé  ,  &  que  le  Seigiieui 
pouvoir  feul  en  ufer  pour  confolider  &C 
réunir  le  Fief  vendu  par  le  VaiTal  au  Fief 
Domiiunc  ;  mais  cette  jurifprudence  a 
changé  ,  foit  Qu'on  regarde  le  Recraic 
comme  un  Droit  utile  du  Fiet  ,  (oit  qu'il 
ne  paroifTe  pas  jufte  que  le  Seigneur  dans 
rimpuiflTance  de  rembourfer  le  prix  de  la 
vente  ,  foit  forcé  de  donner  l'Inveftiture  ^ 
un  VafTal  qui  ne  lui  eft  point, agréable  ; 
on  juge  aujourd'hui  dans  prefque  tous 
les  Parlemcns  du  Royaume  ,  que  le  Sei- 
gneur a  la  liberté  du  choix  ou  de  re- 
prendre lui-même  le  Fief  vendu,  ou  de 
céder  fon  Droit  à  un  tiers. 

Je  dis  dans  prefque  tons  les  Parle- 
mcns du  Royaume  ,  parce  qu'en  effet  il 
y  en  a  qui  n'ont  rien  changé  a  leur  an- 
cienne Jurifprudence  ,  &:  de  ce  nombre 
font  les  Parlemens  de  Touloufe ,  &:  de 
Grenoble,  où  on  juge  non  -  feulement 
qu'un  tiers  ceflîonaire  des  Droits  d*un 
Seigneur  eft  irrecevable  à  demander  le 
Retrait  5  mais  que  le  Seigneur  même  de- 
mandant le  Retrait  eft  contraint  de  ju- 
ter fi  c'eft  pour  lui  véritablement  qu  il 
agit,  6c  s'il  eft  dans  l'intencion  de  rctc- 
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nir  le  Fief  :  L'Ufage  du  Parlement  de 

Touloufe  eft  attefté  par  Laroche  att  Trai-^ 
té  des  BYôïts  Seigneuriaux  ,  chaf*  13, 
jiîîicle  I.  que  le  Retrait  peut  être  cédé 
par  un  Coffcigneur  à  l'autre  Coflcig- 
neur.  Catellan  ,  Liv.  5.  Chap,  11.  pag. 
475.  &  celui  du  Parlement  de  Grenoble 
par  M.  Botfjleti'^  Traité  de  rvfage  des 
Tiefs  y  chap.   22.  Dolive  ^  Lïv.  z.Chap. 

Le  Seigneur  demandant  le  Retrait, 
peut  erre  obligé  de  jurer  s'il  agit  pour 
lui  &  non  pour  autrui  5  mais  fuivant  la 
remarque  de  Dumoulin  ,  on  ne  peut  le 
forcer  à  jurer  qu'après  avoir  Retrait ,  il 
confervera  le  Fief  &:  ne  l'aliénera  points 
un  ferment  de  cette  nature  feroit  cap- 
tieux, &  ôtcroit  au  Seigneur  la  liberté 
qu*a  un  chacun  de  difpofer  de  fon  bien  , 
non  tenetur  affirmare  quod  non  intendit 
umquam  in  fnturum  alienare  hoc  cnim  ef- 
fet captiofnm  c!r  pr^judicans  juri  c^facul- 
tati  itber^  in  refna,  Dumoulin  fur  la  CotU_ 
tume  de  Paris  §.  20.  N\  31.  Boijfietf^ 
pag.  lop. 

On  dit  communément  que  le  Roi  & 
TEglife  nepeuventpas  ufer  du  Droit  de 
Prélation  ^  mais  cette  maxime  eft  vraie 
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ou  faufie  iuivant  les  différences  applica- 
tions qu'on  m  peut  faire. 

A  régird  du  Roi  ,  par  exemple  ,  il  n*y 
a  ,  fuivant  rObfervation  de  Bac.juety  Trai* 
té  des  Dro.'ts  de  fuflice  ^  Chap,  12.  ni  Lot 
ni  Ordonnance  ,  ni  Coutume  quiluiôte 
]a  faculté  de  rctraire  ,  &  qui  le  rende  en 
cela  de  pire  Condition  que  tous  les  Sei- 
gneurs de  Fief  :  Sa  Majetté  ,  il  eft  vrai, 
i\{ç.  rarement  de  ce  Droit  ;  mais  c'eft 
qu*il  eft  également  de  fon  intérêt  &  de 
l'intérêt  de  fes  Sujets  qu*elle  n*en  ufc 
pas  ;  il  eft  de  l'intérêt  des  Sujets  du  Roi , 
parce  que  dans  peu  de  tems ,  il  n'y  au- 
roit  plus  de  Fict  dans  le  Royaume  qui 
fut  dans  le  Commerce  ,  &  qui  ne  fûc 
réiini  au  Domaine  1  &:  il  eft  de  l'intcrêc 
même  du  Roi ,  parce  que  tous  les  Fiefs 
du  Royaume  étant  une  fois  réunis  au 
Domaine,  la  Nobleffe  feroit  déchargée 
du  Service  Militaire  ou  dans  Timpuiflin- 
ce  de  le  rendre. 

Il  eft  fi  vrai ,  que  la  raifon  dont  nous 
venons  de  parler  ,  eft  la  feule  qui  empê- 
che le  Pvoi  d'ufer  du  Retrait ,  que  comme 
cette  raifon  ccffc  en  la  perfonne  des  En- 
gagiftes  ou  des  Acquéreurs  du  Domai- 
ne s  les  Arrêts  ont  jugé  quelesAcque- 
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reurs  &  les  Engagiftes  pouvoîent  libre- 
ment retraire  les  Fiefs  Mouvansdes  Ter- 
res aliénées  ou  engagées  ,  ôi  non-feule- 
ment qu'ils  pouvoienc  retraire,  maisqu'ils 
pouvoient  même  céder  leurs  Droits  à 
un  tiers  dans  les  Provinces  où  le  Retrait 
cft  ceflîble  ;  Voyez  Laroche  des  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  Chap,  i^,Ar(.  IV,  Botjfieu  de 
fVfage  des  Fiefs  ,  Ch,  z^.  Henry  s  ,  Ltv. 
3.  Chap,  3,  ^ejt.  16,  fournal  des  Au* 
diences  Jome  1,  Ltv,    5.  Chap*  47, 

Pour  ce  qui  regarde  l'Eglife  nous  n'a- 
vons 5  il  ell  vrai  ,  ni  Loi ,  ni  Ordonnance 
qui  lui  ôte  la  faculté  de  retraire  ,  mais 
îi  faut  convenir  auffi  que  cette  faculté 
lui  eft  interdite  par  la  difpofition  de  la 
plupart  des  Coutumes  fondées  ,  ou  fur 
ce  que  TEglife  ne  peut ,  par  les  Loix  du 
Royaume,  faire  aucune  acquificion  fans 
la  permiflion  expreffedu  Roi  ^  ou  fur  ce 
que  5  comme  dit  Dumoulin  ,  fur  U  Coutu- 
me de  PArïs  §.  20.  Glof,  i.  iV*.  2.  11  eft 
d'un  intérêt  tout  public  ,  fuh  Feudafolita 
teneri  a  Lai  ci  ^  onera,  fuhvenicntihus  con-^ 
fervari  q»  non  unirï  menf^  Ecclcji<e, 

Il  eft  fi  vrai ,  que  cette  raifon  prife 
ou  derintcréç  public  3  ou  de  Tinc^pacite 


DES  Droits  Seigneuriaux.  125 
de  TEglife,  cftie  feul  obftacle  au  Retrait, 
que  dans  les  Provinces  011  le  Retrait  cft 
ceiTiblc  ,  on  juge  conftament  que  TE- 
glifc  peut  en  uier  :  l'Eglife  en  ufe  à  la 
charge  de  vuider  les  mains  dans  l'an  6c 
jour  ,  &  fi  elle  ne  vuide  les  mains  dans 
le  délai  5  le  Fief  demeure  acquis  irrévo- 
cablement au  premier  Acquéreur ,  voyez» 
Boljfieu  de  ivfage  des  Ficfs  ,  Chap,  2^. 

Les  Coutumes  ne  décident  point  dans 
quel  délai  le  Seigneur  doit  former  la  de- 
mande en  Retrait,  mais  fuivant  l'opinion 
commune  cette  demande  doit  être  for- 
mée dans  l'an,  à  compter  du  jour  que  le 
nouveau  VafiTal  a  dénoncé  Ton  AcquifitioM 
au  Seigneur5&c  lui  a  demandé  rinveftiture; 
que  s'il  n*y  a  point  de  dénonciation  de 
la  part  du  Vaffal ,  il  en  eft  de  cette  ac- 
tion comme  de  toutes  les  autres  qui  ne 
prefcrivent  qu'après  trente  ans,  fans  di- 
ftinguer  fi  le  Seigneur  a  fçu  >  ou  s'il  a 
ignoré  la  vente  :  Ferriere  fur  la  ^ejtïon 
411.  de  Gui' Pape  ^  Laroche  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  Chap,  13.  Art,  XIIL  é* 
XV.  Catellan  ,  Liv>  3.  Chap.  10. 

Si  le  Fief  Dominant  appartient  à  deux 
differens  Seigneurs ,  dont  l'un  veuille 
Mfer  du  Retrait,   &  l'autre  veuille  au 
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contraire  accorder  rinvellitiirc  à  TAc- 
quereur  5  le  Droit  de  celui  qui  ne  veut 
pas  ufer  de  ion  Droit  ,  accroitra-t  il  à 
celui  qui  en  veut  ufer ,  de  manière  qu'il 
puillë  malgré  l'Acheteur  retraire  &  re- 
tenir l'entier  Fiet  vendu  ,  ou  fi  ce  Sei- 
gneur ne  veut  retrairc  que  la  moitié  du 
Fief  vendu  ,  pourra-r-il  être  contraint 
(  i*Acqucreur  ne  voulant  point  confentir 
à  la  diviûon  )  à  retraire  &  retenir  ren- 
tier Fief  ?  Les  Arrêts  ont  jugé  Tune  & 
l'autre  de  ces.Qiïeftions  en  faveur  de  l'A- 
cheteur :  Il  a  été  jugé  que  le  Droit  du 
Seigneur  qui  ne  veut  point  ufer  du  Re- 
trait 3  n'accroiflbit  point  à  celui  qui  vou- 
loiten  ufer,  &  il  a  été  jugé  aufTi  que 
l'Acheteur  ne  pouvoir  être  forcé  à  cizail- 
1er  6c  divifer  fon  Contrat  de  vente. 

L*Acheteur  5  difons-  nous ,  ne  peut 
être  forcé  à  confentir  à  la  divifion  du 
ïiet  vendu  5  lorfque  Tun  des  Cofleig- 
neurs  veut  retraire  5  mais  en  eft-il  de  mê- 
me 5  lorfqu'on  acheté  par  un  feul  &  mê- 
me Contrat ,  &  à  un  feul  prix  plufieurs 
Fief  Mouvans  de  divers  Seigneurs  ,  le 
Seigneur  en  ce  cas  qui  voudra  retrairc 
le  Fief  qui  eft  de  fa  Mouvance  5  pourra- 
t-il  être  forcé  par  l'Acheteur ,  ou  derc- 
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noncer  à  fon  Droit  ou  de  retrairc  tout 
ce  qui  eft  compris  dans  le  Contrat  de 
vente  ?  Non  fans  doute  ;  DumouUn  fur 
la  Coutume  de  Paris  $.  20.  in  verbo  ,  le 
Seigneur  Féodal  n.  55.  le  décide  ainfi  for- 
mellement, cet  Auteur  pafTc  encore  plus 
avant  ,  car  il  prétend  que  toutes  les  fois 
que  le  contrat  de  vente  comprend  plu- 
fieurs  Fiefs  diftinds  &  fepares  Mouvans 
d'un  même  Seigneur  ,  le  Seigneur  fans 
diftinguer  s'il   a  la   Mouvance  à  raifoii 
d*un{eul  Fief  Dominant  ou  de  plufieurs, 
peut  ufer  du  Retrait  pour  Tun  des  Fiefs 
feulement ,  &  donner  Tlnveftiture  pour 
les  autres ,  refpecia   umus  poterit  emptor 
cogi  ad  fidelitaîem  é"  ^Ha  jura  InveJtitU' 
ra  ,  C^  refpeclii  alterius    ad  dimiîîendHm 
pro  pretio  ^  legalihus  impenfis  j  ô<:  l'unité 
du  contrat  de  vente,  ajoûte-t-il,  ne  fera 
pas  un  obftacle  à  ce  cizaiUement,  quia, 
fet   arhitrio  peritorum    ajlimaîio    omnium 
JFeudorum  venditorum  ut  fciatur  quantum 
de  pretio  convento  cuique  rcfpondeat  (^  fie 
quantum  fit  refundendum  ratione  tllius  m 
quo  jtfs  pralattonis   eligitur  ^   quantum 
jure  quinti  dcnarii  pro  âliis  Feudis   ncn 
retentis  petendum  :     Voyez,  Dumoulin   C/t 
l'endroit  cité  ^  Loiiet  ^  Brode  au  Lettre  R  , 
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Chap.  25.  &  2  5.  Boïjfieu  de  tVÇage  dés 

Fiefs  5  chap,  25-  ^  2<5'.    Et  ce  que  nous 

obrerverons  ci-après  en  parlant  du  lletraic 

cenfiiel. 

Nous  finirons  ce  Chapitre,  tn  ob- 
fervant  que  dans  le  concours  du  Sei- 
gneur Féodal  &  d'un  Retrayant  lignager  ^ 
on  donne  la  préférence ,  fçavoir  :  dans 
les  Pais  Coûtumiers  au  Retrayant  ligna- 
ger  ;  &  dans  les  Pais  du  Droit  Ecrit  , 
au  Seigneur  Féodal  :  Laroche  des  Droits 
Seigneuriaux  ^  Chap,  ig.  Art.  VIII.  Du* 
ranti  M^cji,  84.  Cateilai^  y  Livi  3.  Chaf* 
II. 


CHAPITRE     VII. 
D«  ^roit  d'Amortijfement. 

CE  que  nous  avons  dit  dans  le  Cha» 
pitre  précèdent  ,  que  l'Eglife  par 
les  Loix  du  Royaume  eft  incapable  d'ac- 
quérir ,  &  que  c'eft  une  des  raifons  pour 
lefquelles  elle  ne  peut  ufer  du  Retrait 
Féodal  ,  nous  met  dans  la  neceflîté  d'ex- 
pliquer ,  furquoi  peut-être  fondée  cette 
incapacité  ,  &   par  quels  moyens  elle 

peut- 
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|?ënt-ctre  levée  ?  c'eft  ce  que  nous  nous 
propofons  dans  ce  Chapitre  en  parlant 
du  Droit  d^Amortiflemenr. 

Nous  trouvons  dans  la  Conférence  de 
Gucnois  au  Titre  du  Temporel  de  l'Eglife^ 
de  très-ahciénnes  Ordonnances  ,  qui  dé- 
fendent à  l'Eglife  d*acquerir  des  immeu- 
bles )   &  le  motif  de  la  prohibition  .ne 
peut-être  fans  doute  qu'une  raifon  de  po- 
litique ;  car  fuivant  î'Obfcrvation  d'Ar-^ 
gehtré  fur  U  Coutume  de  Bretagne  ,  Art> 
54.^.  TEglife  acquérant  toujours  5  &  ne 
pouvant  jamais  aliénée  5  qu  arriveroic-il  j 
autre  chofe  finon  que  par  fucccflTion  de 
tems  tous  les  biens  qui  font  dans  le  Com- 
merce feroient  au  pouvoir  de  l'Eglife  &c 
des  Ecclefiaftiques  :  Brevl  totius  orb'ts  Do- 
mini  fièrent  fi  eo  influèrent  omnïa  ^  refiuc^^ 
ret  nihil  5  interdicia.  alienatlone  femel  ^v- 
qmfiitorum  :  Outre  cette  raifon  générale  & 
commune  à  toute  forte  d'acquifitions  5  il 
V  en  a  encore  une  particulière  pour  le^ 
Fiefs,  elle  eft  prife  de  ce  que  les  Eccle- 
fiaftiques  ne  pouvant    point  rendre  les 
devoirs    &    les  fervices   qu'exigent   les 
Droits  des  Fiefs  ,  il  eft  de  l'intérêt  du  Roi 
Se  de  TErat ,  que  cette  nature  de  biens 
rie  puiffe  être  pofledée  que  par  des  La'f- 
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qixes  publiée  intcrefi ,  dit  Dumoulin  ,  Fea- 
da  é*  f^^  Fetida  folita  tenerl  à  La'ùis  5 
onera  ftihvenientihits  confervAU ,  ^  non 
nnin  menf^  Ecclefi£  ,  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris  §.  20.  Glof.  1.  n.  2. 

La  prohibition  ne  tombe  que  fur 
les  immeubles  &  Droits  immobiliers  ; 
ainfi  les  Rentes  condituées  à  prix  d'Ar- 
gent n'y  font  comprifes  que  dans  les  Païs 
où  elles  font  réputées  immeubles.  Dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  par  exemple  ,  les 
Rentes  conftituées  font  réputées  immeu- 
bles i  mais  dans  cette  Province  nous  les 
regardons  comme  des  effets  mobiliaires , 
que  l'Eglife  par  conféquent  a  une  en- 
tière liberté  d'acquérir  &:  d'aliéner  ,  & 
qui  n'ont  aucune  fuite  par  hypotéque. 

S*il  eft  ainfi ,  comme  nous  venons  de 
le  dire  ,  que  l'Eglife  par  les  Loix  du  Ro- 
yaume ne  peut  faire  aucunes  acquifitions  ; 
il  eft  aifé  de  comprendre  que  le  Roi  feul 
peut  lever  l'incapacité  :  M.  Lebret  trai- 
té  de  la  Sowucraïnctè  ,  Liv^  4.  Chaf.  1 1, 

Habicahs  d'une  Communauté,  condamnés  au  paye- 
ment du  Droit  de  nouveaux  Acquêts  pour  le  fim- 
ple  ufage  d'une  Forêt  ,  érant  indiffèrent  qu'on  jouifle 
d'un  immeuble  comme  Propriétaire  ,  comme  Ufufrui- 
cicr  ,  ou  comme  Ufagcr.  Bacquet  d?  Francs  Fiefs ,  Chxp» 
f.  mmb.  II.  &  des  nouveaux  Acqiiîts ^  Chap.'^z» 
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|>arle  de  quelques  permiflions  accor- 
dées par  des  Seigneurs  P;îrticuliers  5  niais 
il  en  parle  comme  des  cntrcprifes  furies 
Droits  du  Roi  &  de  la  Couronne  3  &  il 
taporte  en  méme-tems  les  Arrêts  qui  les 
onc  déclarées  nulles  &  de  nul  effet. 

L'Ufage  a  donné  le  nom  d* Amortit 
fement  à  ces  Permiflions  que  le  Roi  ac- 
corde à  TEglife  d'acquérir  des  immeu- 
bles. Amonïffement  ;  c*eft-à-dire  ,  Pcr- 
miflîon  accordée  à  M^iin-moïtcmMa^um 
mortuam  Tratsjlatïo  Principis  \ffjft*  0  Sui- 
vant l'opinion  de  quelques  Auteurs  5  le 
Roi  amortit  lorfqu'il  permet  à  TEglife 
d'acquérir  dans  le  même  fens  ,  qu'on  die 
d'un  Seigneur  qui  affranchit  un  fonds 
qu'il  amortit  la  Rente  ou  Cenfi^e  5  mais 
ce  qui  prouve  que  cette  penfée  eftfaulTei 
c'cft  que  rAmortiffeiiient  de  la  part  d'uii 
Seigneur  Direâe  5  fuppofe  toujours  l'ex- 
tindion  de  quelques  Droits  utiles  ,  au 
lieu  que  le  Roi  amortit;  c'eft- à-dire, 
permet  à  l'EgHfe  d'acquérir  dans  le  cas 
ftiême  où  Sa  Majefté  ne  reçoit  aucua 
préjudice  de  Tacquifition. 

Le  Roi  n'amortit  point  fans  qu'il  en 
coûte  5  &  jufques-là  qu'on  tient  pour 
Maxime  ,   que  tout  AmortiflTement  ac-' 
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cordé  fans  finance  ed:  nui ,  les  Droits  en 
font  réglés  par  une   DccUration  du    5% 
Juillet  \6%9,  &  ils  font  plus  ou  moins 
forts,  fuivant  que  l'Eglife  en  retire  plus 
ou  moins  d'avantage  ,   pour  les  Fiefs  , 
par  exemple  ,  &  autres  biens   Nobles 
Mouvans  immédiatement  du  Roi  ,    les 
Droits  de  rAmortififcment  font  réglés  au 
tiers  de  la  valeur ,  &  pour  les  biens  en 
roture  qui  font  dans  la  Cenfive  du  Roi, 
fur  le  pied  du  cinquième  :  Pour  les  Fiefs 
%L  autres  Biens  Nobles  Mouvans  immé- 
diatement du  Roi  en  Arriere-Fiefs ,  en 
quelque  degré  que  ce  foit,  les  Droits  font 
réglés  au  Qiiinc ,  &  au  fixiéme  pour  les 
Terres  en  roture  tenues  en  Cenfive  des 
Seigneurs  Particuliers.     Sa  Majefté  en 
permettant  à  TEglife  d*acquerir  des  Fiefs 
Mouvans  immédiatement  de  la  Couron- 
ne, ou  des  Biens  en  roture  qui  relèvent 
de  fa  Direde  amortit  en  effet  ;   c'eft-à- 
dire,  affranchit  les  Biens  acquis  de  tous 
Droits  ,  B acquêt  traité  du  Droit  d' Amor* 
tiffement  ^    Part.  4.  Chap.  48.  N\  3.  Si 
ce  n'eft  que  par  les  Lettres  d'x^mortiflTe- 
ment  ils   foient  cxpreflTement  refervés  , 
&  par  cette  raifon  ,  il  eft  jufte  qu'il  en 
coûte  plus  à  l'Eglife ,  que  lorfqu'elle  ao- 
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quîertdes  Fiefs  qui  ne  relevenc  que  me- 
diacement  du  Roi,  ou  des  Biens  en  ro- 
ture qui  font  dans  la  Cenfive  des  Seig- 
neurs Particuliers  ,  les  Lettres  d'Amor- 
tilTement  en  ce  dernier  cas  ,  n'affranchif- 
fant  point  les  Biens  des  Droits  aufquels 
Ils  étoient  auparavant  affjjettis. 

11  eft  remarquable  que  les  Lettres  d' A- 
mortiflement  pour  quelque  nature  de 
Biens  qu'elles  ayent  été  accordées  5  ne 
peuvent  fervir  qu'à  TEglife  ,  à  qui  il 
a  plu  au  Roi  de  les  accorder  :  Un  Cha- 
pitre par  exemple 5  acquiert  un  fonds, 
après  avoir  obtenu  des  Lettres  d'Amor- 
tiffement  ^  &c  quelque  tems  après  il  en 
fait  vente  à  une  Communauté  Ecclefiaf- 
tique  ,  il  faudra  necelfairement  de  nou- 
velles Lettres  ,  parce  que  comme  dit 
BacqtHt  dtt  Droit  £ Amoittjfcmcnt ,  Partie 
4.  Chaf,  ^6.  n.  3.  la  grâce  ou  le  Béné- 
fice d'Amortiflement eft  pur,  perfonnel , 
non  ceffible  ni  tranfmiflîblc  à  autres  que 
ceux  qui  l'ont  impétré  du  Prince  :  Il  en 
eft  de  même  lorfque  l'Eglife  fait  vente 
à  des  Particuliers  ,  en  ce  cas  comme  dans 
Tautre  le  Roi  rentre  dans  tous  fes  Droits , 
&  les  Lettres  d'Amortiffcment  quelque 
finance  qui  ait  été  payée  demeurent  pour 
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non  avenues.  Bacquet^  ibidem ,  chap,  6ii 
Il  n'y  a  pas  nullité  dans  l'acquifinoîi 
que  fait  TEglife  avant  d'avoir  obtenu  des 
Lettres  d'Amortiffement,  maïs  Teffet  de 
la  contravention  aux  Loix  du  Royaume 
qui  défendent  à  TEglife  d'acquérir  ,  eft 
tel  que  le  Roi  peut  la  contraindre  à  vui- 
der  les  mains  5  &  faute  d'avoir  vuidé  les 
mains  dans  le  délai  prcfcrit  ,  de  réiinic 
les  Biens  acquis  au  Domaine  ,  Sa  Ma- 
jeité  n'ufe  point  de  ce  Droit  à  la  rigueur  y 
Déclaration  du  8.  fuillet  i68p.  elle  laifle 
ordinairement  TEglife  en  la  poflcffion  des 
Biens  qui  lui  font  avenus ,  foit  à  Titre 
onéreux  >  foie  à  Titre  lucratif ,  8^  fe  con- 
tente d'exiger  une  finance  ,  la  même  à 
peu  près  qui  auroit  été  due  pour  TA- 
mortilTement  ^  Drolî^  de  noHveat4x  Aj:~ 

Sur  la  Qiîeftion  ,  fi  celui  qui  donne  ua 
fonds  à  l'Eglife  eft  obligé  de  payer  l'A- 
niortiffement  ,  les  Arrêts  ont  diftingué 
entre  la  Donation  ,  &  le  Legs ,  ou  au- 
tre difpofition  de  dernière  volonté.  La 
Donation,  a -t- on  dit,  eft  un  Contrat: 
Jiricfi  juris  ,  on  n'y  fupplée  rien  ,  ce  qui 
n'y  eft  pas  exprimé  eft  préfumé  omis  à 
deflein  ^  &  l'Eglife  en  acceptant  la  Do- 
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na:fon  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fti- 
pulédu  Donateur ,  qu'il  feroit  obligé  de 
payer  rAmortiffcment  ;  il  n'en  eft  pas 
de  même  des  difpofitions  de  dernière  vo-. 
lonté  5  celles-ci  fonr  fufceptibles  d'inter- 
prétation ,  &  on  doit  préfumer  naturel- 
lement que  le  Teftateur  a  voulu  charger 
fon  héritier,  de  faire  jouir  le  Légataire 
de  l'entier  Legs  ,  &  de  payer  tout  ce 
qu'il  faut  pour  l'en  faire  jouir,  ar^umen^ 
to  Legis  his  verbts  §.  item  Tejtator  de  Le» 
gatis  3.  où  il  cft  dit  ,  mtlitia  Legata  in- 
îYoitas  militi/e  ^  onera  omnia  ab  hatede 
ejfe  pr^Jlanda  :  Suivant  cette  diilindion  , 
on  a  jugé  &  on  juge  tous  les  jours  que 
l'Eglife  eft  tenue  de  payer  rAmortiffe- 
nient  des  fonds  qui  lui  font  légués.  Vo-^ 
yez,  Loïlet  é"  Brodeau  Lettre  A^  ^h,  12» 
Catellan  ,  Liv.  2.  Chap.   85. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  en  obfet-: 
vant,  que  ce  que  nous  avons  dit  de  l'E- 
glife cft  commun  à  tout  ce  qu'on  appelle 
Gens  de  Main -morte;  c'eft  à-dire  ,  à 
tous  les  Corps  ;  Collèges  &  Commu- 
nautez  Ecclefiaftiques  .ou  Laïques.  On 
les  appelle  Gens  de  Mainmorte,  parce 
qu'ils  ne  meurent  jamais;  mais  fuivant 
rObfervation  de  Bacquet  traite  des  Francs^ 

liv 
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Jîçfsf  Chap.  5.  iV^.  p.  Mainmorte]  pe% 

ant^phrajim    quod  minïnie  moriantur.     Il 

fcmble  que  par  cette  raifon -là- même  , 

on  devroit  les  appeller  plutôt  Gens  de 

Main-vivc, 
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J)e  l'tTjdemnitê  &  de  U  pre^atim 

d'Homme  njiruant  »   Motivant 

&  Confifcant. 

IL  ne  fuffit  pas  à  TEglife  pour  acqué- 
rir &  poffeder  des  immeubles,  d'obte- 
nir des  Lettres  d*Amortiffement  ;  il  faut 
«ncore  qu'elle  dédommage  les  Seigneurs 
Particuliers  de  la  perte  qu'ils  fouffrcnt, 
de  ce  que  TEglife  ne  meurt  jamais,  de 
ce  qu'ir  lui  eft  prohibé  d'aliéner»  5:  de 
ce  que  par  le  crime  elle  ne  peut  jamais 
donner  lieu  à  la  Confifcation. 

L'Eglife  ne  meurt  jamais ,  &  par-là 
ïe  Seigneur  eft  privé  des  Droits  dus  à  la 
mort  du  Vaffal  ou  de  l'Emphiréote;  TE- 
glife  ne  delinquc  poinç ,  car  le  crime  des 
jEcclcfiaftiques  ne  lui  eft  jamais  imputé^ 
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èc  par  là  le  Seigneur  Jufticier  eft  prive 
de  toute  efperance  de  voir  ordonner  à 
Ton  profit  la  confifcation  des  Biens;  l'E- 
glile  ne  peut  aliéner  ,  Se  par-là  le  Sei- 
gneur eft  privé  pour  toujours  des  Droits 
de  Lads  ,  Quint ,  &  Requint  ,  qui  lut 
font  dûs  à  chaque  changement  de  Mafn. 

Le  Seigneur  eft  dédommagé  de  la  per- 
te qu'il  fouffre  ,  en  ce  que  l'Eglife  ne 
meurt  jamais  ,  par  la  preftation  d'ua 
Homme  Vivant  &  xMourant,  ceft-à-dirc, 
parla  Nomination  que  fait  TEglife  d*un 
Homme  qui  tient  pour  ainfi  dire  fa  pla- 
ce ,  &  que  les  Coutumes  appellent  par 
cette  raifon  Fïcaire  de  la  Main-  morte  ^ 
d*un  Homme  à  la  mort  duquel  le  Sei- 
gneur exige  les  mêmes  Droits  qu'il  exi- 
geroit  à  la  mort  du  Vaftal  ou  de  TEm- 
phitéoce.  Le  Seigneur  Jufticier  eft  dé- 
dommagé de  ce  qu*il  fouffre ,  en  ce  que 
TEglife  ne  dclinque  point  par  la  prefta- 
tion d'un  Homme  Vivant  &:  Confifcant; 
c'eft  à-dire  ,  par  la  No^mination  que  faic 
l'Eglife  d'un  Homme  dont  le  crime  doii- 
lae  lieu  à  la  Confifcation  au  profit  du 
Seigneur ,  comme  fi  cet  Homme  étoit 
fon  véritable  jufticiable  ou  le  véritable 
Propriétaire  des  Bievns ,  &  le  Seigneur 
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enfin  eft  dédommagé  de  ce  qii*il  fouf&c  i 
en  ce  qu  il  n*cft  pas  permis  à  l'Eglife  d'a- 
liéner ,  par  l'indemnité  que  TEglife  cft 
obligée  de  lui  payer  plus  ou  moins  gran- 
de 5  luivantla  différente  nature  des  biens, 
82  dont  la  liquidation  par  lajurifpruden- 
ce  du  Parlement  de  Touloufe  ,  eft  toû-» 
jours  renvoyée  à  des  Experts.  (4) 

On  comprend  par-là  que  rindemnitc 
&  la  preftation  de  l'Homme  Vivant , 
Mourants^  Confifcant  font  deux  chofes 
différentes,  &  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre deux  Droits  differens  5  &  qui  ne 
s'excluent  pas  l'un  routre  ;  rien  n'empê- 
chcroit  fans  doute  5  qu'on  ne  peut  obli- 
ger la  Main  morte  à  payer  d'abord  une 
indemnité  telle  qui  dédommageât  entiè- 
rement le  Seigneur,  S^  qui  rendit  inutile 
la  preftation  de  l'Homme  Vivant ,  Mou- 
rant Se  Confifcant  ;  mais  encore  une  fois 
rUfage  l'a  réglé  autrement  >  teneiaf  ma^ 
nus  moYtua  ,  dit  Chopin,  de  DomantOy 
L'ih.  I.  lit,  14..  iV'.  5.  VltfA  indeinniU" 
îis  pr^îium  ojferre  Patrono  vÏYtim  morti  ^ 
nox£  cômmïjforia  Feudi  ohnoxïum  ,  &  M. 
Dolive  afè  Livre    i\  chap.  2.  rapporte 

(  «  )  Te  tiers  du  prix  pour  les  Biens  Féodaux  j  &  le 
cinquième  pour  les  Biens  Roturiers. 
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H/vers  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi. 

Les  termes  dont  fe  fcrt  chcpin  en  l'en- 
droit que  nous  venons  de  citer  ,  vïrnm 
moni  ^  Koxa  ComPiijforid  Feuâi  obno- 
ccîurn  5  font  nakre  une  difficulté  ;  f^avoir  , 
fi  le  Seigneur  Féodal  &  non  jufticicr  , 
peut  demander  à  la  Main- morte  vm  Hom- 
me par  la  Félonnie  •>  duquel  le  Fief  tom- 
be en  Commife  :  Dumoulin  ,  Titre  des 
Iiefs%.  ty,N\6i,  décide 'que  non  ;  miis 
la  raifon  dont  fe  fert  cet  Auteur  prifc 
de  la  Loi  8j,  ff,  de  verhorum  obligatio" 
nihus  5  où  il  cft  dit ,  cafum  adverfamcjue 
forttifiam  expeclari  hcminis  liberi  neque 
civile  effe  neque  naturale  -.  paroît  bien  va- 
gue &  peu  concluante  5  car  il  s*enfui- 
vroit  de-là  que  le  Seigneur  Jufticier  fe- 
roit  auflî  peu  fondé  à  demander  un  Hom- 
me dont  le  crime  donnât  lieu  à  la  Con- 
fifcation  des  Biens  ,  Bojpeu, 

L'indemnité  peut  erre  prefcrite  ,  mais 
non  point  la  preftation  de  l'Homme  Vi- 
vant ,  Mourant,  &  Confifcant:  on  re- 
garde l'indemnité  comme  un  profit  de 
Fief  fubrogée  au  lieu  &  place  des  Droits 
Cafuelsprefcriptiblcs  de  leur  nature  ,  &C 
fujetce  par  conféquent  elle-même  à  la 
prefcription  5  ou  regarde  au  contraire  la 
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preftatîon  d'Homme  Vivant ,  Mourant  & 
Confifcant ,  comme  un  Droit  de  Fief 
dû  au  Seigneur  en  reconnoiffancc  de  fa 
fuperiorité ,  &  par  conféquent  impref- 
criptible  :  Boijjietù  de  l'Vfage  des  Fiefs  , 
Chap.  ^p.  Bolive ,  Liv.  i.  Chap,  12.  Âr~ 
gentré  fur  Lt  Coutume  de  Bretagre ,  Ârt^ 
54<^.  Bacquet  traité  du  Droit  d Amortijfe" 
merft  3  Chap,  60, 

Nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  pré- 
cèdent y  cjue  les  Titres  d'AmortiflemenC 
ne  fcrvoient  qu'à  la  Main  morte  ,  à  qui 
ils  avoient  été  accordés  ,  que  c*étoic 
une  grâce  pcrfonnelle  Se  non  ceflîble  ; 
en  forte  que  la  Main  morte  venant  à  alié- 
ner 5  le  fonds  Amorti  comme  elle  le  peut 
€11  certains  cas ,  &  avec  certaines  forma- 
lités ,  le  Roi  rentroit dans  tous  {es  Droits  5 
quand  même  l'aliénation  feroit  faite  en 
faveur  d'une  autre  Main- morte  :  en  eft- 
il  de  même  de  l'indemnité  ?  Une  Main- 
morte acheté  un  fonds  ,  &:  après  avoir 
payé  l'indemnité  au  Seigneur  ^  elle  en 
fait  vente  ou  le  donne  en  échange  ,  foit 
à  quelque  Particulier  ,  foit  à  une  autre 
Mam  morte  ,  fi  c'eft  un  Particulier  fera- 
t  •  il  obligé  de  payer  les  Lods  ,  ou  le 
(^int  &c  Requint  5  &  fi  c'eft  une  Mzitxi 
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inorte ,  ferait-elle  obligée  de  payer  an 
Seigneur  unliouveaii  Droit  d'indemnité? 
Tous  nos  Auteurs  décident  cette  Qtïet 
tion  eii  faveur  du  Seigneur ,  contre  T Ac- 
quéreur quel  qu'il  foit  ^  &:  les  Arrêts  l'ont 
jugé  de  même  ;  Voyez,  le  Journal  des  Au» 
diemes^  Tom,  /.  Liv,  6*  Chap.  22.  ^ 
B acquêt  du  Droit  d Amonïjfcment ,  chap. 

Nous  avons  dit  encore  ,  en  parlant  de 
rAmortifTement ,  que  celui  qui  Icguc  un 
fonds  5  cft  obligé  de  le  faire  Amortir  à 
fes  dépens  5  &  il  en  eft  de  même  de  l'in- 
demnité, la  raifon  prife  de  la  Loi  Hïs 
Verbis  §.  item  Tejiator  de  Leg.  3^,  Eft 
commune  à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  Droits» 
&  les  Arrêts  rapportés  par  Louet  é*  Bro- 
deaa  ,  Lettre  A^  Chap,  12.  n'y  ont  fait 
aucune  différence. 

M.  Boijjîeu  de  l' Vf  âge  des  Fiefs  ,  Chap. 
5p.  remarque  que  lorfque  les  Mains-mor- 
tes poffedent  des  Biens  par  des  Baux  ou 
des  Conceflîons  que  les  Seigneurs  eux- 
même  leur  en  ont  fait ,  les  Seigneurs  en 
ce  cas  ne  peuvent  demander  ni  indenmitc 
ni  preftation  d'Homme  Vivant ,  Mourant 
&  Confifcant,  fi  ce  n'eft  que  ces  Droits 
cuflcnt  été  expreffementrefervés,  U  c'ett 
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ainfi  en  effet  que  la  Qiicftion  a  été  Jii- 
gée  au  Pailcment  de  Touloufe  ,  par  Ar- 
rêt rapporté  par  M.  de  CatelUn  ,  Liv.  ^. 
Chap.  24. 

Il  y  a  un  Edit  ou  Déclaration  du  mois 
de  Février  1713.  portant  qu'à  raifbii  des 
Terres  acquifes  pour  la  conftrudion  des 
Forts  5  Cazernes ,    Murailles  ,   Foflez  5 
Remparts ,  &  autres  Edifices  qui  feronc 
faits  pour  le  fervice  du  Roi ,  ainfi  que 
pourla  conftrudion  des  Eglifes  Parroif- 
fiales  ,  Cimetières  ,  Maifons  Presbitera- 
les,  Places  publiques  ,  Hôtels  de  Ville  , 
Fours  5  Preiroirs  5  Moulins,  Collèges, 
Séminaires  ,  &  autres  Edifices  faits  pour 
Tufage  du  Public  ,  ou  pour  l'embclliffe- 
nient  des  Villes ,  les  Seigneurs  ne  pour- 
ront exiger  que  le  fort  principal  des  Ccn-- 
fives,  aufquclles  les  fonds  feront  fujets; 
fçavoir  ,  à  raifon  du  denier  vnigt-cinq  i 
fi  la  Direcle  eft  fcparéc  delajufticej  & 
au  denier  trente,  fi  elle  y  efl:  jointe  ,  la 
Dircde  au  moyen  de  ce  payement  étein- 
te à  perpétuité  ,  Sa  Majefté  déclarant  ne 
vouloir  rien  innover  à  l'égard  des  acqui- 
fltions  qui  ont  été  ou  qui  feront  faites 
par  Gens  de  Main  morte  pour  leurs  ufa- 
ges  particuliers ,   foit  pour  la  conftruc- 
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tion  des  Maifons  Religieufcs  ,  Jardins, 
Parcs  ,  Enclos  ,  ou  pour  quclqu'autrc 
iîfage  que  ce  foit,  qui  leur  roic  particu- 
lier. 


CHAPITRE    IX. 
Des  Dîmes  IrjféocUes. 

LA  matière  de  ce  Chapitre ,  cft  une 
fuite  neceffiiire  de  celle  qui  a  été 
traitée  dans  les  deux  Chapitres  préce- 
dcns  ;  car  la  principale  Qiieftion  que 
nous  nous  propofons  d'examiner  regarde 
l*i\mortifremcnr  &  Tindcmnité  j  fçavoir  , 
fi  TEglile  peut  fe  difpenfer  de  payer  l'un 
&  Tautre  de  ces  Droits ,  dans  le  cas  mê- 
rne  où  elle  acquiert  des  Dîmes  Inféo- 
dées. 

L'Opinion  la  plus  commune  touchant 
l'origine  des  Dîmes  Inféodées ,  cft  celle 
qui  la  rapporte  au  temsde  Charles  Mar- 
tel en  730.  Ce  Prince  ,  fuivaiu  le  té- 
moignage des  Fîiftoriensj  dépouilla  tou- 
tes les  Eglifes  pour  enrichir  de  leurs  dé- 
pouilles ceux  qui  le  fervoient  à  la  Guerre, 
jus  Sacrartim  decmarum  mîUtarihus  vins 


144  Traite' 

attrihit  ,  &  quoi  que  la  Conceffion  qu'il 
en  faifoit  ne  fût  qu'à  tems  ,  néanmoins 
dans  la  plupart  des  endroits  la  Nobleflc 
trouva  iiioyen  de  les  retenir ,  &c  les  con- 
fondit dans  la  fuite  avec  les  autres  Droits 
8i  Redevances  Seigneuriales, 

Les  Ecclefiaftiques  scn  plaignirent 
dans  le  Concile  de  Latran  ,  tenu  fous  le 
Pape  Alexandre  lll.  en  l'année  i  ijp.  & 
leurs  plaintes  donnèrent  Ueii  au  Décret 
que  nous  voyons  rapporté  dans  le  cha" 
fitre  l^.  extra,  de  decïmis  prohibemus  né 
Laïcï  décimas  cum  ammarum  fuarum  fe* 
rïculo  detïnentss  in  dios  Laïcos  poffint  aU* 
^uo  modo  transfene  ,  fi  quîs  veto  reccperit 
(^  Ecclefia  non  reddideni  ChriJiianA  Se- 
pfêltura  privetur. 

Ce  Décret  en  ce  qu'il  prohiboit  ralîc- 
natiori  5  vente,  &  tranfport  dés  Dîmes 
lors  poifedées  par  les  Laïques  à  Titre 
d*Inféodation  ,  en  faveur  d'autres  perfon- 
nes  Laïques  ne  fût  point  reçu  en  France; 
Tout  le  tempérament  qu'on  y  apporta  , 
fut  celui  là  ,  qu'on  n'auroit  aucun  égard 
pour  les  Inféodations  depuis  le  Concile 
de  Latran  ,  mais  qu'auffi  on  ne  touche- 
roit  point  aux  Inféodations  que  les  Pof- 
fcflcurs  juftifieroient  avoir  été  faites  au- 
paravant 
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caravane.  Loiiet  dr  Brodeau ,  Lettre  D  » 
Chap.  9. 

Pout  connoître  fi  rinféodàtîôh  étoît 
antérieure  ou  pofterieure  au  Concile  de 
Latran  ,  tout  Poffeffeur  de  Dîmes  Inféo- 
dées 5  étoit  dans  les  comnienceinens  tena 
d'exhiber  &  de  reprefenter  foii  Titre  5 
mais  les  troubles  caufés  par  les  Guerres 
Civiles  5  ayant  fait  perdre  à  la  MoblefTc 
une  partie  de  fes  Contrats  d'Inféodation , 
&  Tautre  partie  ayant  été  comprifc  dans 
une  Incendie  arrivée  en  la  Chanlbre  des 
Comptes  de  Paris  ,  où  le  Roi  Philippe 
le  Bel  avoir  ordonné  aux  Propriétaires  de 
les  dépofer,  on  jugea  ,  comme  on  le 
juge  encore  aujourd'hui  daiis  tous  les 
Parlemcns  du  Royaume,  qu'il fuffiroic  à 
un  Poffeffeur  d'alléguer  qii'il  jouit  des 
Dîmes  coiirmc  Inféodées  avant  le  Con- 
cile de, Latran  5  &  de  prouver  qu'il  cii 
jouit  depuis  un  tems  immémorial,  c*efl:- 
à-dire  ,  depuis  cent  ans  ;  d'alléguer ,  df- 
fons-nous ,  la  jouiffance  de  la  Dîme  In- 
féodée depuis  cent  ans  5  car  la  Qiiertioa 
s'étantpréfentée  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ;  fçavoir ,  fi  on  devoir  prouver  non- 
feulement  qu'on  avoit  joiii  la  Dîme  de- 
puis un  tems  immémorial ,  mais  encare 


jl4<^  Traité* 

iqu'on  Tavoît  joiii  comme  Inféodée  ;  la 
Qiîeftion  fut  jugée  en  faveur  du  Poffef- 
feur.  L'Arrêt  efl  rapporté  par  M.  CatelUn- 
Liv*  I.  Chap,  38. 

Cela  ainfi  fuppofé  ,  on  demande  fi 
dans  le  cas  oii  les  Dîmes  Inféodées  re- 
viennent à  TEglife  ,  elles  reprennent  d'a- 
bord la  nature  de  Dîmes  Ecclefiaftiques, 
foit  par  rapport  au  Roi  ;  en  forte  que 
l'Eglife  n'ait  pas  befoin  d  obtenir  du  Roi 
des  Lettres  d'Amortiffement  ,  foit  par 
rapport  aux  Seigneurs  Particuliers  donc 
elles  peuvent  relever  immédiatement  ;  en 
forte  que  l'Eglife  ne  puifle  être  contrain- 
te au  payement  de  l'indemnité  ,  &  à  la 
prcftation  d'Homme  Vivant,  Mourant, 
&  Confifcant. 

Par  rapport  au  Roi,  la  Queftion  eft 
fansdifficulté,depuisqueS,LouiS5parfon 
Ordonnance  de  Tannée  126p.  à  folem- 
nellement  renoncé  aux  Droits  qui  pou- 
voicnt  le  regarder  ,  tant  pour  lui  que  pour 
fes  Succeiïeurs  ,  quantum  in  nobis  efi  volu- 
mus^concedimus  quodomnesperfonna  Laï- 
ca  Décimas  fercif  lentes  in  terra  noflra  (^  in 
Jeudis  noftris  moventihus  médiate  vel  ïm» 
médiate  de  nobis  quas  Clerici  peràperentjl 
eas  Laïci  non  perciperent ,  pojjint  cas  rcz 
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Tinquere  ,  dtxve  ,  (^  alh  cjuocumque  jtijio 
titulo  ^  licito  modo  Ecclefiis  concedere  te' 
nendas  in  ferpetuum  noflro  ^vel  Succeffo"^ 
fum  nofiYOYtim  ajfenfu  minime  requifito* 

Mais  la  difficulté  eft  grande  par  rap» 
port  aux  Seigneurs  ,  defquels  relèvent 
immediatemenc  les  Dîmes  Inféodées  ,  &: 
qui  dans  le  cas  où  le  retour  de  ces  Dî- 
mes à  TEglife  fupprimeroit  &  ancancîroic 
le  Fief  5  perdroient  une  partie  de  leurs 
Droits  Féodaux  fans  y  avoir  jamais  re- 
noncé. Jamais  Queftion  n'a  été  plus  fça- 
vament  traitée  par  les  Auteurs  François  5 
mais  on  peut  dire  auffî  que  jamais  Qiie- 
ftion  n*a  été  moins  clairement  décidée. 

L'Opinion  qui  favorifc  l'Eglife ,  je  vcuîC 
dire  l'Opinion  qui  tend  à  affranchir  l'E- 
glife  de  tous  les  Droits  d'indemnité  en- 
vers les  Seigneurs  ,  paroît  fondée  fur  des 
folides  raifons  5  &  celle-là  entre  autres, 
que  Tindemnité  ne  peut  être  prétciulue 
parle  Seigneur >  pour  des  biens  originai- 
rement Ecclefiaftiques  ,  &:  du  nombre 
defquels  font  les  Dîmes  Inféodées  que 
les  Laïques  poffcdent  feulement  par  Pri- 
vilège ,  &  peut-être  même  par  ufurpa- 
tion  5  ainfi  que  le  fuppofc  TOrdonnancc 
de  St.  Louis  ,  lorfqu'ellc  dit  ,    'Décimas 

Kij 


HS  t  r  a  I  X  e* 

qnas  clerici  fcrcifcrent  fi  cas   Laïci  note 
perclferent ,  é'c.  Si  TEglife  en  acqueranc 
^cs  Dîmes  Inféodées  ,   ne  fait  que  re- 
couvrer ce  qui  lui  appartenoic  de  droit, 
&  qui  n'ctoit  entre  les  mains  des  per- 
fonnes  Laïques  que   par   Privilège  ,  il 
faut  convenir  que  c'cft  l'Eglife  elle-mê- 
me qui  etl  en  quelque  façon  indemnifée 
par  le  délaiffement  qu'on  lui  fait  des  Dî- 
mes Inféodées  ^  &;  fi  c'eft  elle-même  qui 
reçoit  une  cfpece  d'indemnité  ,    il  faut 
convenir  encore  qu'il  n'y  a  ni  raifon  nî 
prétexte,  pour  l'obliger  de  payer  d'indem- 
nité à  d'autres  pcrfonnes.    D'ailleurs  ,  fi 
après  la  réunion  des  Dîmes    Inféodées 
à  l'Eglife  ,  le  Fief  n'étoit   entièrement 
éteint  5   comment   les  Arrêts  rapportés 
par  7hcvcneaH  ,   Liv,  i.  Tit.  \7^.  Ayî^  /. 
tevret  -,  Liv.  6.  Chap.  2.  Louet  é"  Bro- 
deau  Lettre  D.  Chap,  60.  auroient-ils  jugé 
d'un  côté  5  que  ces  fortes  de  Dîmes  de- 
viennent d*abord  après  la  réunion  inalié- 
nables &  imprefcriptibles  ,    ni  plus  ni 
irioins  que  celles  qui  de  tout  tems  ont 
été  Ecclcfiaftiques  ,   &  de  Tautrc  que 
dans  le  cas  où  la  réiiniou  fe  fait  par  vente, 
il  n*y  a  lieu  au  Retrait ,   foit  Lignageif 
©u  Féodal. 
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Malgré  toutes  ces  raifons  rOpinion 
contraire  a  prévalu  ,  je  veux  dire  l'Opi- 
nion de  ceux  qui  regardent  la  Dîme  In- 
féodée ,  après  même  qu'elle  a  été  ac- 
quifc  par  TEglifc  comme  un  bien  pure- 
ment prophane  ,  &  qui  veulent  par  con- 
féquent  que  TEglife  foit  tenue  dç  payer 
au  Seigneur  le  Droit  d'indemnité  ,  &  de 
donner  un  Homme  Vivant  ,  Mourant, 
&  Confifcant  ;  Fevret  fait  une  diftinétion 
qui  paroît  julle  ,  mais  à  laquelle  pour- 
tant je  doute  qu'on  voulût  fe  conformer  ^ 
ou  la  Dîme  Inféodée  ,  dit  cet  Auteur  > 
eft  cédée  à  l'Eglife,  frincipaliter  cr  per 
fe^  &  en  ce  cas  elle  reprend  fa  première 
nature  de  Dîme  Ecclefiaftique  ,  ou  elle 
eft  cédée  ^fiwidcum  Vmverfitate  ^  CaJIyo 
cul  Annexa  erat  .  6^  en  ce  cas  elle  retient 
toujours  la  qualité  de  Dîme  Inféodée  & 
Laïque. 

Le  même  Auteur  fait  une  autre  dif- 
tindion  à  laquelle  Cemblent  s'être  con- 
formés les  Arrêts  rapportés  par  M.  Ça- 
ielUn  y  Liv.  i.  Chaf.  38.  &  pour  la  com- 
prendre  ainfi  que  1  application  qu'en  ont 
fait  les  Arrêts  ,  il  importe  d'obfcrver  que 
les  Dîmes  Inféodées  ne  font  pas  telle- 
ment un  bien  prophane  &  Laïque  ,  qu'on 
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ne  les  affujettiffe  au  payement  de  la  por- 
tion Congrue  des  Curés  ou  Vicaires  Per- 
pétuels j  6c  aux  réparations  des  Eglifes  , 
le  tout  néanmoins  fubfidiairement  j  c'eft- 
à-dire  ,  en  défaut  de  Dîmes  Ecclefiaftî- 
ques  5  'telle  ejl  U  dïfvojîùon  de  la  Decla- 
TAtion  du  iç.  Janvier  \6%%,  &  de  L'Edit 
de  16 p'^.  Aru  XXL 

Ccite  obligation  fubfidiaire  de  la  part 
des  PoiTcfleurs  des  Dîmes  Inféodées  ainfi 
fuppofée  ,  on  demande  ,  fi  après  que  les 
Dîmes  Inféodées  font  réunies  à  l'Eglife  , 
elles  confervent  encore  cet  avantage  de 
n'être  tenues  aux  Charges  du  Bénéfice 
que  fubfidiairement  ;  &  fur  cette  Qiief- 
tion  les  Arrêts  ont  diftingué  ou  les  Dî- 
mes Inféodées  font  réunies  à   lEglifej 
d'où  elles   dépendoient  originairement  , 
ou  elles  font  réunies  à  imç,  Eglife  étran- 
gère :  Dans  le  premier  cas  ,  il  a  été  jugé 
qu'elles  ne  retenoient  plus  la  qualité  de 
Dîmes  Inféodées  ,    &    par    conféquenc 
qu'elles  dévoient  contribuer  au  payement 
des  Charges  y  ainfi  que  les  Dîmes  Ec- 
clefiaftiqucs  ,  &  qui  ont  été  toujours  tel- 
les :  Dans  le  fécond  cas,  il  a  été  jugé 
que  les  Dîmes  confervoient  malgré  la 
réunion  à  TEglife  leur  qualité  d'Inféo- 
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ïées,  &  par  conféquent  le  Privilège  de 
ne  contribuer  fublidiairemeiu  aux  Chac-. 
ges.  (4) 


CHAPITRE    X. 
Des  Francs-Fiefs» 

LE  Droit  appelle  Francs  -  Fiefs  i 
peut  être  mis  au  nombre  des  Droits 
dûs  par  le  Vafifal  au  Seigneur  Féodal  , 
mais  il  a  cela  de  particulier  qu'il  neft 
dû  que  par  les  Roturiers  qui  poffedent 
des  Fiefs ,  &  qu'il  n'eft  jamais  dû  qu'au 
Roi,  quand  même  les  Fiefs  ne  feroicnc 
pas  mouvans  immédiatement  de  Sa  Ma- 
jefté. 

La  raifon  pour  laquelle  le  Roi  feul 
exige  ce  Droit ,  6i  qu'il  ne  l'exige  que 
des  Roturiers ,  eft  prife  de  ce  que  par  les 
Loix  du  Royaume ,  les  Roturiers  font  in- 
capables de  poffcder  des  Fiefs.  Incapaci- 

(  <2  )  Voyez,  dans  le  premier  Tome  du  Journal  des 
Audiences,  un  Plaidoyer  de  M.  Talon,  qui  fuppofa 
comme  une  Maxime  ,  que  la  Dime  Inféodée  ne  re- 
prend f-a  nature  d'Ecclclînftique  ,  que  lors  qu'elle  re- 
vient aux  Eglifcs  Matrices,  &  qui  ont  charge  d'Ames^ 
Liv»  I«^  Chap,  43. 
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té  fondée  fans  doute ,  fur  ce  que  les  Fiefs 
dans  leuc  première  Inftitution  n  étoienc 
donnés  qu'à  la  charge  &  fous  la  condi- 
tion du  Service  Militaire ,  le  tout  en  la 
manière  que  nous  l'avons  expliqué  dans 
Je  Chapitre  premier  de  cette  féconde 
Partie,  {a} 

Il  ncn  eft  pas  de  rincapacîté  des  Roi 
turiers,  comme  de  Tincapacité  des  Mains- 
Mortes  5  celles-ci  ayant  acquis  avant  d Sa- 
voir obtenu  des  Lettres  d'Amortiflement 
peuvent  être  contraintes  à  vuider  leurs 
inains ,  au  liau  que  les  Roturiers  peu- 
vent être  feulement  contraints  au  paye- 
ment d'une  taxe  telle  qu'il  plait  au  Rot 
de  la  régler  ,  plus  ou  moins  forte  ,  fuî- 
vantles  conjondhires  ,  &  la  necefifité  des 
tcms  ,  Bacquet  ^  traité  des  Franc -Fief  y 
Chap*  1  2. 

Le  Droit  de  Francs-Fiefs  eft  regardé 
comme  vxno,  charge  des  fruits  &  de  la 
poffeffion,  ainfi  5  qu'un  Roturier  joùiffe 
d'un  Fief,  dont  la  propriété  appartient  à 
une  pcrfonne  Noble  ,  ou  qu'un  Roturier 
n'en  jouifiTe  plus ,  foie  parce  qu'il  avok 

{a)  Franc-Fief,  parce  que  les  Fiefs  ne  fe  donnoient 
après  ia  Conquête  des  Gaules  qu'aux  Francs  ^  aux  Ori- 
ginaires François  :  Loifca'A  dés  Seigntttries^  Ch*  i>  n,'6^* 
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àt^quis  fous  la  faculté  de  rachat  ou  aucre- 
inent ,  le  Droit  fem  toujours  dû  à  pro^ 
portion  du  tems  qu  aura  duré  rufufruit 
ou  la  jouiflTance  ,  Bacquet  ,  ibidem  > 
Chap.  9. 

Il  y  a  plufieurs  Villes  cq  France,  dont 
les  Habitans  joùiffent  de  l'exemption  du 
Franc-Fief;  c'eft-à-dire  ,  dont  les  Ha- 
bicans  par  des  Privilèges  particuliers  , 
peuvent,  quoique  Rouiriers  ,  acquérir  & 
pofiTcder  des  Fiefs  fans  écre  tenus  de 
payer  aucune  finance  ;  mais  comme  ces 
Privilèges  contiennent  aliénation  des 
Droits  Domaniaux  de  la  Couronne  , 
dont  le  Roi  n  a  à  proprement  parler  que 
rUfufruic,  il  fautfuivant  la  Dodrinede 
Bacquet ,  ibidem  ,  Chap,  lO.  N\  X2.  non- 
feulement  qu'ils  foient  vérifiés  ,  tant  au 
Parlement  qu'en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  mais  qu'ils  foient  encore  confirmés 
par  chaque  Roi  à  fon  Avènement  à  la 
Couronne  ,  fans  quoi  on  n'y  a  aucun 
égard. 
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CHAPITRE     XL 

De  la  Hoblejfe. 

LEs  Nobles  par  les  Loix  du  Royau» 
me  font  feuls  capables  de  poffedec 
des  Fiefs  ;  il  importe  de  fçavoir  ,  com- 
ment ,  Se  par  quel  moyen  la  Nobleflc 
peut  s*acquerir  ou  fc  perdre  ,  &  c'eft  ce 
que  nous  allons  expliquer  dans  ce  Cha- 
pitre. 

Nous  reconnoiflTons  en  France  quatre 
manières  d'acquérir  la  Nobleire,  i  ^. par  la 
Poireflîon^z^.  par  des  Lettres  d'Annoblif- 
fcment,  3^^.  par  l'exercice  des  Emplois, 
&  Charges  Militaires  ,  4^.  par  l'Invefti- 
ture  des  Fiefs  de  Dignité. 

Pour  comprendre  comment ,  &:  fous 
quelle  condition  on  peut  acquérir  la  No- 
bleffc  par  la  poffeflîon  ,  il  ny  a  qnà  voir 
un  Arrêt  du  Confeïi  dEîat  rendu  le  ip. 
Mixrs  I  ^^7.  pour  l'inftruâion  des  Com- 
miflaires  qui  furent  pour  lors  nommés 
pour  la  recherche  des  faux  Nobles  ;  il 
efl:  conçu  en  ces  termes  ,  Sa  Majefté  a 
ordonné  &  ordonne,  que  ceux  qui  fou- 
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tîendronc  être  Nobles  ,  {oient  tenus  de 
juftifier  comme  eux  >  leur  père  ,  leur 
ayeul ,  ont  pris  la  qualité  de  Chevalier, 
ou  Ecuyer  depuis  l'année  i'^6o.  jufques 
à  préfenc ,  &  prouveront  leur  Filiation 
avec  poffeflîon  des  Fiefs,  Emploi  &  Ser- 
vice de  leurs  Auteurs  par  des  Contrats 
de  Mariage  ,  Partages ,  &  Adcs  de  Tu- 
telle 5  Aveus  &c  Dénoinbremcns ,  ôi  au- 
tres Adcs  authentiques ,  fans  avoir  fait 
ni  commis  aucune  dérogeance  ,  moye- 
nant  quoi  ils  feront  maintenus  ;  &  néan- 
moins au  cas  il  foie  rapporté  auciuies  Piè- 
ces ,  par  lefquelles  il  paroifle  que  les  Au- 
teurs de  ceux  qui  foûtiendront  leur  No- 
bleffe  5  fuffent  Roturiers  ava^t  rannée 
15^0.  Sa  Majefté  n'entend  que  les  Com- 
miffaires  n  ayent  aucun  égard  aux  quali- 
fications portées  par  lefdits  Contrats  & 
autres  Aâes. 

On  voit  par  cet  Arrêt  ,  qu*on  ne 
peut  acquérir  la  NoblelTe  que  par  une 
poflTefTion  immémoriale,  que  pour  la  preu- 
ve d'une  poffelïîon  immémoriale  ,  il  faut 
joindre  la  poffefïion  des  Fiefs  ,  ou  des 
Emplois  &  Services  ,  je  mets  l'alterna- 
tive, parce  qu'en  effet  les  Commiflaircs 
interprètent  l'Arrêt  du  Confcil ,  de  ma- 
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nicre  que  la  preuve  de  la  pofTcflion  des 
Fiefs,  avec  la  qualification  fut  fuffilancc 
aufli  5  fans  la  preuve  de  la  poffeiïion  des 
Fiefs.  En  deuxième  lieu  que  la  poffeffion 
quelque  longue  qu'elle  foit ,  cft  moins 
un  Titre  qu'une  préfomption  de  Noblef- 
fe  5  la  pofleflîon  immémoriale  met  à  l'a- 
bri de  toute  recherche  ,  mais  bien  en- 
tendu qu'on  ne  découvre  le  vice  de  TO- 
rigine  ,  fi  le  vice  de  l'Origine  eft  décou- 
vert 5  la  préfomption  ceffe  ,  &  la  poflef- 
fion  n*eft  plus  regardée  que  comme  une 
iifurpation. 

Le  Roi  feul  en  France  donne  des  Let- 
tres d'Annobliflemcnt,  ce  n'eft  pas  que 
la  vertu  ne  foiç  parmi  nous  comme  chés 
les  Romains  ,  la  véritable  fource  de  la 
Nobleffe  ,  fuivant  Ciceron ,  Nobilitas  nil 
al'md  eji  quam  cognita  vïrtus  ,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  quelques-uns  de  pcnfer  que 
le  mot  de  Nobtlis  a  été  formé  de  celui 
de  Nocibilis  ;  maïs  c'eft  qu'il  n'appartient 
qu'au  Roi  infaillible  dans  fes  Jugemcns 
de  donner  le  témoignage  auteniiquc  de 
la  vertu  &  du  mérite  de  fes  Sujets ,  M* 
Lebret  traité  àe  U  Souveraineté  ,  Liv»  2, 
Chap,  10.  rapporte  deux  Arrêts  de  i660» 
^  1669.  Le  premier  fait  dcffenfes  au 
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Comte  de  Flandres  de  donner  des  An- 
nobliflemens  ,  &  le  fécond  condamne  le 
Comte  dcNcversà  une  amende  envers 
le  Roi,  pour  avoir  Annobli  deux  de  {ts 
Sujets  5  qui  furent  auflî  chacun  pareille- 
ment condamnés  à  iooo.  liv.  d'amende. 
Les  Lettresd'AnnoblifiTementdoivent  être 
vérifiées  par  la  Chambre  des  Comptes  &: 
par  la  Cour  des  Aides  ,  fans  quoi  l'An- 
nobli  ne  peut  point  joiiir  des  Privilèges 
de  la  Nobleffe  ,  &  de  ceux-là  fur-touc 
qui  confiftent  en  l'exemption  des  Francs- 
Fiefs  ,  &  de  la  Taille  dans  les  Pais  oii 
elle  eftperfonnelle  :  &  pour  une  précau- 
tion plus  grande  ,  on  feutfniva?it  le  Coh- 
feil  de  Bncquet ,  les  faire  vérifier  par  le 
Parlement»  la  NoblelTe  qui  s'acquiert  par 
des  Lettres  du  Prince  eft  moins  eftiméc  y 
que  celle  qui  s'acquiert  par  la  poiTcffion  , 
&  qu'on  appelle  communément  Nobleffe 
de  race  >  parce  qu'on  fuppofe  première- 
ment qu'on  eft  né  Roturfer  ,  feconde- 
menc  parce  quelle  s'accorde  rarement 
fans  finance. 

On  a  demandé  ,  fi  un  Roturier  Anno- 
bli par  le  Prince  ,  pouvoit  être  recher- 
ché pour  l'ufurpation  de  la  Noblcfle  ,  ou 
de  la  Qualité  d'Ecuyer ,  prife  avant  l'An-, 
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nobliirement  5  Loïfeau  traité  des  Ordres  l 
chap,a^^  N\  42.  Icmble  donnera  l'An- 
nobliilcmentun  effet  retroaclif ,  lorfqu*il 
dit,  quil  purge  le  fang  &  la  pofterité 
de  TAnnobli  de  toute  tâche  de  Roture  > 
&  le  réduit  au  même  état  Qiîalité  5c  Dig- 
nité ,  que  fi  de  tout  tems  fa  race  avoit 
été  ingénue  ,  cependant  on  ne  Ta  pas 
jugé  de  même  ,  la  qualification  de  Noble 
avant  TAnnobliffemcnt  a  été  regardée  &C 
punie  comme  ufurpation. 

Parmi  les  Charges  qui  Annobliffenf , 
il  y  en  a  5  qui  5  comme  on  dit ,  communé- 
ment font  fouche  de  Noblciïe  s  c'eft-à* 
dire,  qu'elles  acquièrent  d'abort  au  Pour- 
vu &  à  toute  fa  pofterité  la  NoblefiTe  , 
il  y  en  a  d'autres  qui  donnent  au  Pourvu 
une  Noblcffe  perfonnelle  ,  qui  ne  fe 
tranfmet  au  Defcendant ,  que  le  père  &: 
Tayeul  n'ayent  été  conléquamment  Offi- 
ciers ,  &  qu'ils  n'ayent  exercé  leur  Char- 
ge pendant  20.  ans ,  &:  qu'ils  en  foient 
morts  revêtus. 

Les  Charges  qui  acquièrent  d'abord 
ime  parfaite  NoblcfTe  au  Pourvu  ,  &  à 
fa  pofterité  ,  font  celles  de  Chancelliec 
de  France  ,  Garde  de  Sceaux  ,  Confeiller 
&  Secrétaire  d*Etat  5  Me.  des  Requêtes , 
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Préfident  aux  Cours  Supérieures,  Secré- 
taire du  Roi  5  Maifon  ,  &  Couronne  de 
France  ,  6^  les  Charges  au  contraire  qui 
n'Anobliflenc  qu'à  la  féconde  Généra- 
tion ,  font  celles  de  Tréforier  de  France 
&  des  Officiers  en  Cours  Supérieures , 
autres  que  les  Préfidens  ,  on  comprend 
parmi  les  Officiers  les  Greffiers  en  Chef, 
&c  parmi  les  Officiers  des  Chambres  des 
Comptes  on  comprend  les  Auditeurs  &: 
les  Correâeurs. 

Il  paroît  5  fans  doute',  bifarre  que  les 
Defcendans  d'un  même  aycul  ,  les  uns 
foient  Nobles  5  &  les  autres  Roturiers  , 
ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'un  Tré- 
forier de  France  ou  un  Officier  en  Cour 
Supérieure  ,  laiffe  deux  ou  plufieurs  en- 
fans,  &  que  Tun  deux  feul  lui  fuccede 
en  la  Charge  ;  mais  c'eft  ainfi  que  la 
chofe  a  été  réglée  par  Tufage  ,  non  point 
comme  quelques  Auteurs  l'ont  crû  fui- 
la  Loi  première  ^e  Dignïtate  nu  Code  5 
cette  Loi  ne  décide  autre  chofe  ,  finon  , 
qu'une  fille  dontl'ayeul  avoir  éré  Conful 
&  le  père  Préteur ,  confervoic  l'état  de 
fa  famille ,  pourvu  qu'en  fc  mariant  elle 
ne  fe  mefalliàt  pas ,  les  moeurs  des  Ro- 
aiains  ctoient  à  cet  égard  fi  éloignées 
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âcs  nôtres ,  qu'à  Rome  h  NoblcflTe  pro» 
venant  des  Charges  étoit  bornée  à  uni 
certain  degré  ,  au  Heu  que  parmi  nous  la 
Noblcffe  de  quelle  maniéré  qu'eile  foit 
acquife  5  eft  d*autant  plus  eftimée  que 
fon  commencement  eft  éloigné. 

Il  en  eft  des  Emplois  Militaires  comme 
des  Charges  de  Robe  ;  les  premières 
Dignités  de  TEpée  Anobliffent  ,  &  la 
perfonne  &  la  pofterité  de  ceux  qui  les 
exercent,  mais  les  Emplois  inférieurs  nA- 
nobliflent  là  pofterité  qua  la  iroifiémc 
Génération  :  Dans  la  dernietc  recherche 
on  a  déclaré  Nobles  ceux  dont  le  père 
&  Tayeulavoientété  Capitaines ,  pourvu 
toutefois  que  Tun  &  l'autre  fuflent  morts 
dans  leur  Emploi  ,  ou  après  20.  années 
de  Service. 

On  eft  Annobli  en  recevant  du  Rôt 
rinveftiture  des  Fiefs  de  Dignité,  com- 
me Duché  ,  Marquifat  ,  &  Comté  ,  &c 
Ce  nci\  point  le  Fief  qui  Annoblit  pré- 
cifeme-rit,  mais  bien  Tlnveftiturc  qui  eft 
accordée  par  le  Roi,  &  que  Sa  Majefté 
n  accorde  jamais  à  un  Roturier  fans  lui 
faire  à  même  tems  une  Concenîon  tacite 
de  la  Noblefle  ,  puifquc  T Annobliffement 
ii*cft  fondé  que  fut  une  préfomption  de 

volonté 
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Volonté  de  la  part  du  Roi  ,  lorfquc  Sa 
Majefté  elle-même  accorde  1  Inveftiture, 
Bacqnet  ^  Boïljieti  ^  autres  ^onc  raifon  de 
conclure  que  llnveltiture  reçue  à  la 
Chambre  des  Comptes  ,  ne  produit  pas 
le  même  effet ,  &  ne  change  pas  Tétat  de 
l'Acquéreur  du  Fief. 

La  Nobleffe  fe  perd  par  le  crime  & 
parladérogeance;elle  fe  perd  parle  crime 
lorfque  le  jugement  de  condemnation  de- 
grade  de  la  NobleflTc  ,  &:  le  Condamne  5C 
toute  fa  Poftericé  :  les  Ju^emens  de  con- 
demnation  ne  dégradent  gueres  la  pofterî- 
té  que  pour  le  crime  de  Leze-Majefté  au 
premier  Chef:  Et  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
dégradent  paslesenfans  du  Condamnc^ils 
confervent  la  Nobleffe  par  un  Argument 
âe  U  Loi  3.  ff.  de  Interdicîis  ^  relega^^ 
fis.  Où  il  eft  dit ,  eum  qui  civitatem  amit' 
teret  ,  ^ihil  aliud  juris  àdimere  lïherîs 
fuis  >  nifi  quod  c^h  ipfo  perverjturum  ejfct 
ad  eos  qua  vero  non  à  pâtre  fed  à  gentrè 
trïhuercntur  ,  ca  manerc  eis  tncolumïa. 

La  Noblcffe  fe  perd  par  la  dérogean- 
ce  s  c'eft-à-dire  ,  par  le  Commerce,  autre 
toutefois  que  le  Commerce  en  gros  ,  5c 
Maritime,  par  TExploitation   des  Fer-e 
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mes  5  par  l'exercice  des  Arts  mcchanî- 
ques  ,  &i  de  certaines  charges  viles  ^ 
comme  de  Sergent ,  Notaires  &  Procii- 
reiirs  ,  &  la  chofe  même  eft  fans  diffi- 
culté pour  le  Noble  qui  déroge,  &  il 
ne  peut  y  en  avoir  qu'à  Tcgard  de  fes 
Defcendans. 

Ou  celui  qui  déroge  ,  a  acquis  lui- 
même  &c  commencé  la  Noblefle  ,  ou  il 
la  tient  &  l'a  reçue  de  fes  Ancêtres  :  Dans 
le  premier  cas ,  la  dérogeancc  fait  per- 
dre la  Noblcffe  aux  enfans  qui  naiflenr 
depuis  ,  mais  elle  ne  nuit  point  aux  enfans 
nés  auparavant,  par  cette  raifon  que  les 
enfans  nés  auparavant  ayant  déjà  acquis 
la  NobleiTe  ,  il  ne  dépend  plus  du  pè- 
re de  !a  leur  faire  perdre  ,  elle  ne  nuic 
pas  même  aux  enfans  conçus  aupara- 
vant 5  fnivant  U  Loi  Emancïputum  4.  §, 
\*  ff,  de  Scrjat,  Dont  les  termes  ne  peu» 
vent  être  plus  précis ,  fi  quis  conceptus  fit 
anterjuam  pater  ejtts  à  Sef^iatu  mcvcatur  j 
natiis  autem  pofl  amiffam  dignïtatem  magis 
efi  ut  quafi  Serjatcrïs  filius  intelligatHr  ^ 
tempus  enïm  conccptionïs  fpccfdndu7?i  efifc 
placnit. 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  enfans  nés 
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avant  ou  depuis  la  Dérogeance  fans  di* 
ftindion  ,  confervent  inconteftablcmenC 
la  Noblcffe ,  parce  qu'ils  ne  la  tiennenc 
point  du  père  qui  a  dérogé,  ce  qui  eft 
décidé  en  la  Loi  3.  de  interâ,  5-  relegaîis  , 
que  nous  avons  déjà  cité  ,  cjfia  vero  non  \ 
pâtre  ^fed  à  génère  trlbuerentur ,  manere  li- 
heris  incolumia.  ;  fans  qu'on  puifle  dire 
ni  oppofcr  ,  que  Lt  Déclaration  du  ly^ 
Mars  i66^.  dont  nous  avons  rapporté 
les  termes  au  commencement  de  ce  Cha- 
pitre ;  ordonne  que  ccuk  qui  foutiennenc 
être  Nobles ,  font  tenus  de  juftifîer  com- 
me leur  perc  ,  leur  aycul  ,  ont  pris  la 
Otialiré  de  Noble  ,  fans  avoir  fait  nt 
commis  aucune  dérogeance  ;  parce  qu'il 
cft  évident  que  cette  Déclaration  ne 
parle  que  de  la  Noblcffe  fondée  fur  la 
préfomption  ,  &  la  préfomption  fondée 
fur  la  Poffcfïion  ;  fi  je  ne  fonde  ma  No- 
blcffe que  fur  des  allégations  ou  quali- 
fications, je  fuis  obligé  fans  doute  d'é- 
tablir que  mon  père  &  mon  aycul  ont 
pris  la  Qijalité  de  Noble  ,  &  le  moindre 
Aâe  de  dérogeance  de  mon  pcre  ou  de 
mon  ayeul  ,  fera  un  obftaclc  à  ma  pré- 
tention ,  parce  qu'elle  fera  ccffer  la  pré- 
fomption fur  laquelle  ma  prétention  étoit 
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uniquement  fondée  ;  mais  fi  je  prouva 
indépendamment  des  qualifications  que 
iiion  aycul  étoic  Noble  ,  la  dérogeancc 
de  mon  père  ne  nuira  pas  qua  omnia  non  i 
paire  fed  à  génère  tribuerentur  ,  ea  manere 
eis  incolumia.  Et  il  en  fera  de  même  fi  je 
prouve  la  Nobleffc  de  mon  bifayeul  , 
quoique  mon  ayeul  &  mon  perc  ayenc 
dérogé  tous  les  deux  ,  parce  que  fuivant 
la  Do^rine  de  M,  Lehret  en  fon  Acîton  3  7, 
La  dérogeance  ne  fait  jamais  perdre  ir- 
révocablement la  Nobleffc  à  une  famillci 
fi  elle  n'a  continué  pendant  fept  Géné- 
rations. La  nature  après  le  feptiéme  de- 
gré 5  ne  prenant  plus  &:  ne  rcconnoiffanc 
plus  de  parenté  ,  Lege  4.  àe  graàïb.  ^ 
afinïbus, 

C'eft  bien  comme  nous  avons  dit, 
un  Privilège  des  Nobles  d'être  capables 
de  poffeder  des  Fiefs  ,  mais  ce  n'eft  pas 
le  feul  5  les  Nobles  font  exempts  de  tou- 
te charge  perfonnclle  5  &  par  confé- 
quent  des  Tailles  dans  les  Pais  ou  elles 
font  perfonnelles,  ils  ont  droit  de  chafler 
dans  les  Terres  du  Roi  ,  éloignées  des 
plaifirs  de  Sa  Majefté  ,  &  même  en  cer- 
tain cas  dans  les  Terres  des  Seigneurs 
Jtifticiers  ;  ils  ont  par  TEdit  de  Cxemieii 


I 


DES  Droits  Seigneuriaux.  i^$ 
îcurs  caufes  commifes  devant  les  Séné- 
chaux >  au  préjudice  des  premiers  Juges 
Royaux  ,  ils  peuvent  en  matière  crimi- 
nelle, demander  d'être  renvoyés  &  jugés 
par  la  Grand  Chambre  &  la  Tournelle 
afifemblécs  >  les  coutumes  en  divers  Lieux 
règlent  les  SucceiTions  des  Nobles  d'une 
autre  manière  que  celle  des  Roturiers, 
elles  donnent  plu-s  d'étendue  à  la  Garde 
Noble  qu'à  la  Garde  Bourgeoife  a  elles 
accordent  au  Survivant  des  Conjoints 
Nobles  un  Préciput  dont  les  Roturiçrs 
ne  joùiffent  pas. 


CHAPITRE     XII. 

Dn3ail  a  Fief  des  biens  ctEgïife. 

LEs  biens  d'Eglife  peuvent  être  bail- 
lés à  Fiet;  mais  ileftneceflaireque 
rinféodation  foie  revêtue  des  formalités 
requifes  ,  qui  font  i".  la  demande  du  Ti- 
tulaire pour  la  permiffion  d*aliener  ,  ou  il 
cxpofe  la  necelfué  qu'il  y  en  a.  2^.  Une 
information  précédente  touchant  la  ne- 
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ccflîté  &   utilité   de  ralienatîon. 

y.  Si  c'eft  un  Evéque  ou  quelqu'un 
du  Chapitre  ,  il  doit  s'afflirer  du  confcn- 
tement  Capitulaire  dudit  Chapitre  ,  Pa- 
fon^  Liv,  3.  Tn.  13.  Art.  m,  chjpitrç 
de  Sacra  Polit.  Lïv.  3.  T/V.  8.  /?.  20. 

Si  la  Juuice  de  Tlnféodaiion  elt  con- 
nue 5  le  Chapitre  députe  deux  ou  trois 
du  Corps,  &  des  Experts,  &  ordonne 
la  Proclamation  &  l'Inféodarion  faite  au 
plus  Offrant  6c  dernier  Encherjffcur. 

Si  c'eft  un  Abbé  qui  vciiille  faire 
rinféodation ,  il  doit  avoir  le  confente- 
ment  de  Tes  Religieux  ,  &  le  Suflfrage  du 
Supérieur  Ecclcfiaftique  s'il  y  eft  foùmisa 

Mais  à  regard  de  ceux  qui  font  exemts 
de  l'Ordinaire  5  il  faut  l'approbation  du 
Pape  .  celle  du  Chef  6i  General  de  l'Or- 
dre n'étant  pas  luffifanre. 

L'Evêque  ne  peut  pas  Inféoder  fans  la 
permiffion  du  Pape  une  chofe  qu'il  aura 
joiii  pendant  un  an,  qui  pour  lors  fera 
dépendante  de  la  Menfe  Epifcopale  5 
niais  bien  les  chofes  qui  font  provenuës 
de  nouveau  à  l'Eglife  par  les  Donations 
&  déguerpiffemens  ,  &  dans  ces  deuî^ 
cas  5  il  peut  faire  rinféodaiioa  fans  ob- 
fcrvcr  les  formalités. 
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Ceux  qui  veulent  Inféoder  iûrcment , 
obtiennent  une  Commifiîon  du  Pape  à 
deux  Juges  délégués  ïn  fanibus  ;  parde- 
vant  lefquels  il  icra  de  rechei  informé  du 
profit  ôc  dommage  de  Tlntéodarion  ,  le 
Promoteur  appelle  ,  &  fi  elle  elt  jugée 
neceffairc,  les  Délégués  Taurorifcnt  fui- 
vant  le  pouvoir  qu*ils  en  ont  du  Pape , 
Papon^  Liv.  i.  Tit,  13.  Art.  III.  (^  Le^ 
prêtre  Cent.   loi.  Art,  IL 

Qui  fi  Ton  fe  contente  de  l'Homolo- 
gation de  l'Evéque  ^  il  faut  s^adreflTcr  ou 
à  fon  Grand  Vicaire  ,  ou  au  General, 
car  rofficial  ne  fuffit  pas. 

Etlorfqu'il  s'agit  d'une  aliénation  con- 
fiderable  des  biens  d'une  Eglife  ;  fur- 
tout,  d'une  Abbaye  Royale  5  il  faut  ob- 
tenir des  Lettres  Patentes  du  Roi  cnre- 
giftrées  ,  fourn.  au  PaL  7 orne  IV,  p,  13  j. 

11  eft  aujourd'hui  de  Maxime  au  Par- 
lement de  Touloufe  &:  de  Provence, 
que  la  prefcription  de  40.  ans  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  de  rEcclefiaftiquc 
qui  a  aliéné  ,  confirme  les  aliénations 
nulles  &  faites  fans  formalités,  Gravcrol 
fur  Laroche  5  Z/V.  i.Tit,  10.  Art*  LCujas 
in  Fragm.  de  diver.  tem.  pr£fcript»  cfjA'^ 
fondas  dr  autres, 
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Qyc  fi  le  Bénéfice  ou  la  Chapelle  ont 
été  vacans  ,  8c  non  remplis  ,  nulle 
prefcription  ne  peut  courir  pendant  la 
defertion ,  ^uia  Ecclejia  viduata  fuit  Pa- 
fiore  ,  &  par  conféquentnon  dtffcnduë  , 
ni  en  état  de  l'être  5  CAf,  àc  quarta  pr^ef* 
cript.  Gui-Pape^  ÂH^^fi-  4^^^-  4^^^^  ^^ 
Parlement  de  Tculo^fe  du  11.  Septembre 
1^74.  pour  le  Prieur  de  Maler ,  comme 
Redcurdela  Chi^pellc  Nritre-Dame  ,  de 
laquelle  Chapelle  il  avoir  été  pouiv  û  par 
defertion  ,  contre  David  Fontane  Avo- 
cat d'Andufe. 

Et  lorfque  l'Inféodatîon  du  bien  d'E- 
glife  eft  caffée  ,  le  PuflTeffeur  doit  être 
rembourfé  des  réparations  utiles,  enfem- 
ble  du  prix  des  fonds  contigus  acquis 
par  lui,  &  des  Bâtimens  par  lui  conftruits, 
Dolive  ^  Lïv.  I.  Chap,  17.  BaJfetTome  Ile 
f,lv,  U  Th.  p.  Chap,  2.  fag.  58, 
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TROISIEME     PARTIE. 

Du  Bafl  à  fens  ctt  à   Kerjte  »  O* 

des  droits  dâs  au  Seiqneur 

Cenfuel  ou  Dire^ie. 

IL  y  a  un  Ticre  dans  le  Code ,  Liv»  4, 
T/>.  47.  qui  a  pour  Rubrique  ^  fine 
Cenfu  ^  Reliquats  fundum  compararï  non 
fojfe  ;  mais  le  Cens  donc  il  eit  parlé  en 
ce  Titre  eft  bien  différend  de  celui  donc 
nous  entendons  parler  ici  :  Les  Romains 
entendoient  par  Cens  le  Tribut  Public, 
ou  la  Redevance  due  au  Fifc  pour  mar- 
que de  la  Seigneurie  Univerfelle  6c  Sou- 
veraine de  TErat  fur  les  Terres  Conqui- 
fcs  ,  Boïjfien  pag.  çç.  Et  le  Cens  donc 
nous  parlons  entièrement  inconnu  au 
Droit  Romain  ,  eft  le  Devoir  ou  la  Re- 
devance due  au  Seigneur ,  quipo(fedanc 
Noblement  un  fonds  >  en  abandonne  la 
Dominité  utile  &  n*cn  retient  que  U 
Direde. 


ijo  Traite* 

Je  dis  5  cntiGrement  inconnu  au  Droit 
Romain  ;  car  quoi  qu'il  y  ait  encore 
dans  le  Code  un  Titre ,  de  Jure  Emphi- 
tetitico ,  où  il  cft  parlé  d'un  Contrat 
que  l'on  confond  ordinairement  avec 
le  Bail  à  Cens ,  la  différence  néanmoins 
de  l'un  à  l'autre  eft  grande  ,  elle  confiftc 
principalement  en  ce  qu  on  ne  peut  bail- 
ler à  Cens  qu'un  fonds  que  l'on  pofTcdc 
Noblement  >  au  lieu  que  pour  bailler  un 
fonds  à  Titre  d'Emphitéofe ,  il  fuffit  de 
le  pofTeder  en  Franc  Aleu  ,  &  indépen- 
dant de  toute  Seigneurie  Direde  ,  quoi- 
que d'ailleurs  Rural  &  fujet  au  payemenç 
des  Tailles  3  la  Roture  n'ayant  rien  d'in- 
compatible avec  TAllodiaiité  &  l'indé- 
pendance >  les  Droits  dont  nous  allons 
parler  font  dûs  par  la  propre  nature  de 
l'Ade  5  mais  ils  ne  font  dûs  pour  la  plu- 
part dans  l'Emphitéofe  ,  qu'en  vertu  de 
la  ftipuhtion  qui  en  a  été  faite. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Dfé  T)roit  qua  le  Seigneur  Direcïe 
de  fe  faire  Keconnoître* 

L]  N  des  premiers  Devoirs  du  Cen- 
^  iitairc  ,  eft  celui  de  reconnoître 
fon  Seigneur  ;  c*eft-à-dire  ,  de  declnrer 
par  Ade  à  fpn  Seigneur  qu'il  poffjdc 
telle  &:  telle  pièce  Mouvant  de  fa  Direc- 
te ,  fous  tels  &:  tels  Droits  qu'il  promec 
&:  s'oblige  de  payer  ;  certum  ejl  ,  die 
Ferriere  ^(ft.  i-,  2,  fur  la  ^eji  ^i,de 
Gui  '  Pape  ,  quod  'Domïnï  fojfun!  cogère 
pojfeffores  ad  Rcccgnofceiiâum  \  mais  011 
n'obferve  point  ce  qu'ajoute  le  même 
Auteur  ;  fçavoir  ,  que  la  Reconnoiffance 
doit  être  faite  ,  communïhus  expenfis  Do^ 
mini  (^  pojfejforis  ,  dans  Tufage  le  Cen- 
fitaire  feul  doit  faire  les  fraix  ,  &  ces 
fraix  ont  été  réglés  par  divers  Arrêts  à 
30.  fols  pour  les  Reconnoiffanccs  qui  ne 
contiennent  qu'un  ou  deux  Articles,  en 
ajoutant  cinq  fols  pour  chacun  des  autres 
Articles,  jufqu'à  dix  ,  &  3<^.  den.  pour 
chacun  des  autres  au-delà  de  diK  >  fans 
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coraprendrc  le  papier ,  Sceau  &  Con^ 
trolle  5  Arrêt  du  28.  Août  1703.  Le 
Seigneur  eft  en  droit  de  fe  faire  Recon- 
noîtrc  à  chaque  Mutation ,  &c  indépen- 
damment de  Mutation,  il  peut  fe  faire 
Reconnoîtrc  encore  de  dix  en  dix  ans  5 
le  Seigneur  peut  bien  fe  faire  reconnoîtrc 
encore  plus  fouvent  ,  mais  en  ce  dernier 
cas  5  ce  ne  peut  être  qu'aux  fraix  &  dé- 
pens du  Seigneur.  (4) 

Une  Queftion  qui  fe  préfente  fou- 
vent  5  eft  de  fçavoir ,  fi  les  Reconnoiffan- 
ces  peuvent  fuppléer  au  défaut  du  Bail 
à  Cens  perdu  ou  égaré  ,  fi  une  feule  fuf- 
fic  5  où  s'il  en  faut  plufieurs  ;  &  voici 
de  quelle  manière  on  l'a  jugé. 

Une  feule  Reconnoiffance  fufïït  en  fa- 
veur du  Roi  ou  de  l'Eglife,  parce  qu'on 
ne  peut  préfumer  de  la  part  du  Roi  ou 
de  TEglife,  ni  dol  ni  fraude  ,  ni  aucune 
împrcflîon  de  force  ou  de  violence.  Bien 
plus  par  une  Déclaration  de  l'année  1^57, 
de  fculs  Adminicules  fuppléent  en  fa- 
veur de  l'Eglife  ,  &  tiennent  lieu  de  Ti- 
tre ;  fur-tout,  dans  les  Païs  où  les  trou- 

{a)  Fivriaefnr  la.  ^uefllon  271.  &  417.  de  Qui-Vape^ 
èhc'À^  que  le  Tcnaiîcicr  après  avoir  une  fois  reconnus 
zm  s^gitur   rnrfiis  recegnojUrs  nifi  cxpenfis  Dmini, 
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blés  de  Religion  peuvent  faire  prcfumer 
que  les  Titres  ont  été  pillés  ou  brûlés  , 
&  conformément  à  cette  Déclaration  fuc 
rendu  l'Arrêt  que  raporte  M.Catellapf,  L. 
I.  C^j,  j6.  par  lequel  M.  l'Evéquc  d'Alcc 
fut  maintenu  en  la  Direde  de  divers 
biens,  fur  les  feules  énonciations  con- 
tenues dans  les  AcquiGtions  de  fcs  Par- 
ties habitans  d'Alct  ,  où  il  étoit  dit  fous 
telle  rente  due  à  M.  l'Evéque. 
fe  Une  feule  Reconnoiffmce  en  faveur 
■  d*un  Particulier ,  ne  fuffit  pas  fi  ce  n'cft 
"^  qu'elle  foit  foûtenuë  par  des  Adminicu- 
les,  ou  qu'il  y  foit  fait  mention  d'une 
Rcconnoiflance  précédente  avec  cxpref- 
fion  de  la  datte  ,  du  nom  des  Parties  Re- 
connoiflantcs ,  &;  du  Notaire  qui  l'a  re- 
tenue 5  ou  quelle  ait  été  confentie  par 
le  Tenancier  même  qui  conteftc  ou  ceux 
dont  le  Tenancier  a  le  Droit ,  ex  cauf^ 
lucrativA  ^  Laroche  des  Droits  Seigneu- 
riaux 5  Ch*  I.  Art.  IL  &  VL  hors  ces 
treis  cas  ,  la  Règle  générale  cft  telle 
qu'en  défaut  de  Bail  ou  de  Titre  Primor- 
dial î  il  fautneceflaircment  deux  Rccon- 
noiifances  :  On  entend  par  Ac!mini.culcs 
des  Rôles  de  Liéve  5  des  quictanccs  des 
Droits  demandés  ,  des  énoaciations  dans 
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les  Contrats  publics  ,    &c.   (a) 

Le  Seigneur  lulHcier  étoit  autrefois 
excepté  de  la  Règle  qui  exige  deux  Re- 
connoiffanccs  5  &c  on  jugeoit  qu'à  fon 
égard  ,  ainfi  que  pour  le  Roi  6c  pour 
TEgliie,  une  feule  Reconnoiflance  étoit 
un  Titre  fuffifant  ,  mais  cette  Jurifpru- 
dence  a  changé  ,  la  Rcconnoifllmce  con- 
fentie  en  faveur  d'un  Seigneur  jufticier 
Il  elle  eft  unique  ^  a  bcfoin  d'être  foute- 
nue  par  des  ÀdiTiinicules  ,  &:  on  ne  re- 
garde point  comme  un  Adminicule  fuf- 
fifant,  la  préfomption  que  l'on  peut  in- 
duire de  la  Juftice  >  Cambolas  ,  Liv.  jb 
Chap,  14. 

Quand  nous  difons  .  qu*il  faut  même 
de  la  parc  du  Seigneur  Jufticier  à^\\\  Rc- 
connoidances ,  ou  une  Reconnoiffance 
avec  des  Adaiinicules ,  nous  n'entendons 
point  parler  dés  Païs  où  on  ne  connoîc 
point  le  Franc- Aleu  ,  &  où  on  tient 
pour  maxime  ,  que  ,  nulle  Terre  fans 
Seigneur  ;  car  dans  ceux-ci  le  Seigneur 
Jufticier  n'a  abfolument  befoin  d'aucun 
Titre  ,  tous  les  Tenanciers  qui  font  dans 

(  fl  )  Liéve  -,  c'c^  à  dire  ,  un  état  des  Tensncieis  ^ 
fur  lequel  on  levé  &  on  exige  d'eux  ces  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  on  l'appelle  ailleurs  Terrier  de  Recette, 
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retendue  de  fa  Jurifdiélion  foin  fes  Cen- 
fitaires,  tous  obligés  de  lui  payer  les 
Droits  Seigneuriaux  ,  ^c  de  le  recon- 
noître  comme  Ton  dit  de  proche  en  pro- 
che ;  c'cft  à-dire  5  chacun,  fuivant  &  à 
proportion  des  Tencmens  que  polfcdent 
fcs  plus  proches  Voifins  :  La  Province 
du  Languedoc  compte  le  Franc-Aleu  par- 
mi fcs  Privilèges ,  mais  il  n'efc  point  con- 
nu dans  la  Guyenne. 

Kous  trouvons  deux  Arrêts ,  Ymi  rap- 
porté par  M.  Cambolas-i  Lïv.  4,  Chap4 
45.  &  l'autre  par  M.  CatelUn  ,  Llv.  3. 
Chap.  2.  rendus  l'un  Se  l'autre  dans  la 
Province  inême  de  Languedoc  >  en  fa- 
veur des  Seigneurs  Jufticiers  qui  n'avoienc 
aucun  Titre  ,  mais  ces  Arrêts  n  ont  rica 
de  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  ncccflité  des  deux  Rcconnoiffances  , 
ou  d'une  Reconnoiflance  avec  des  Ad- 
miniculcs,  &  on  ne  peut  tout  au  plus 
regarder  ,  les  cas  pour  lefquels  ils  onc 
été  rendus  ,  que  comme  des  exceptions 
à  la  Règle  ;  dans  le  premier ,  le  Seigneur 
Jufticicr  juftifioit  que  le  Terroir  avoir  été 
baillé  originairement  limité  ^  &  comme 
dit  Chopïn  fur  la  Couînme  u  A^jon  Art^ 
140.  quoties  pcnes  aliqucmccrîum  Domi* 
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niumfiat^  certis  rcgiarjcuU  jinihus  fcf^ 
titm  ,  quotles  hdbet  ab  aritiquo  Tcnïtorium 
Limïtiîum  tufic  intra  ejns  Limites  pofiti 
fundi  ei  fervJre  pydfumuntur  :  Dans  Ic 
fécond  ,  le  Seigneur  rapportoic  un  Lau- 
zimc  ;  c'eft  à-dire  ,  un  A6le  contenant 
Invcftiriirc  &  payement  de  Lods ,  avec 
promcflTe  de  la  pan  du  Tenancier  ,  de 
pdycr  la  rente  fans  la  marquer  j  &  cec 
Acle  étoit  précédé  5i  fuivi  de  tant  d*Ad- 
minicules,  qu*on  ne  crut  pas  violer  U 
Règle  en  lui  donnant  la  force  d'une  Re- 
connoiffance. 

Il  arrive  fou  vent  qu'on  produit  pouc 
raifon  d*un  même  Tcnement  deux  ou 
pluficurs  ReconnoilTances  difformes;  c  cft- 
à-dire  ,  dont  les  unes  font  plus  favora- 
bles ou  oncreufes  au  Tenancier  que  le5 
autres ,  &  en  ce  cas  on  demande  quelle 
cft  celle  qui  doit  fcrvir  de  Règle  :  M^ 
Maynard ^  Liv,  4.  Chap,  47.  prétend  qu'il 
faut  fe  régler  par  la  Reconnoiffance  plus 
ancienne  ,  mais  la  faveur  de  la  libération 
l'a  fait  décider  autrement,  y  eut-il  da 
fuite  dix  Reconnoiffances,  fi  la  dernière 
favorife  le  Tenancier  ,  celle-ci  ferviradc 
Règle  5  &  tout  ce  qu'il  y  aura  dans  les 
autres  d'avantageux   poirr  le  Seigneur  y" 

fera 
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fera  regardé  comme  une  furcharge  :  Ce 
n*eft  pas  tout  dans  le  concours  même 
du  Bail  Primordial  &  d'une  Reconnoif- 
fance  ,  on  a  juge  qu'il  falloit  fe  régler 
par  la  Reconnoiffance  5  fi  elle  étoit  plus 
favorable  au  Tenancier  que  lé  Titre  ,  & 
on  ne  peut  diffimuler  qu'en  cela  on  a 
pouffé  bien  loin  la  faveur  de  la  libéra- 
tion 5  parce  qu  enfin  nous  n'avons  point 
en  matière  Féodale  de  principe  plus  tri- 
vial ,  que  celui  qui  fait  du  Titre  originai- 
re une  Loi  inviolable  ,  à  primordio  TU 
ttili  omnis  formatur  eventus  ,  Laroche  ^ 
Graverol  des  Droits  Seigneuriaux  ,  Chap. 
I.  Art.  IX,  ce  qui  fait  dire  a  Dumoulin 
que  les  Reconnoiffances  non  funt  difpO" 
Jitori£  fed  declaratori^  'y  c'eft  à-dire  ,  quel- 
les ne  font  point  faites  dans  l'efprit  de 
contra£ter  une  nouvelle  obligation  ,  mais 
feulement  de  reconnoitre  &c  de  déclarer 
celle  qui  eft  déjà  faite ,  &c  qui  fubfîfte 
dans  le  Titre  Primordial,  non  animo  fa- 
ciendài  nova  difpofitionis  vel  obligationis 
fed  folum  animo  recognofcendi  (^  decU- 
randi  obligationem  j^m  difpofnam  (^  fuh- 
fifientem  per  frimordium  Tituli  ,  d'où  cet 
Auteur  croit  être  en  droit  de  conclurre» 
qu'on  doit  regarder  comme  erronée  toute 
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Reconnoifiancc  contraire  aii  Titre  Pri- 
mordial ,  duquel  il  n'eft  jamais  permis 
àc  se  c^ït^ï  pro  h  ta  prima  ÎTJveJtitura  vel 
concejpone  et  flandum  (^  fe^ucpjtes  te- 
cognïîiones  quatenus  contraria  funt ,  /4»- 
quam  erro^eas  fejïciendas  ,  (^c. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où    les  dernières 
Reconnoiflances  quoique  moins  favora- 
bles au  Tenancier  ,  doivent  être  exécu- 
tées 5  &  ne  peuvent  être  regardées  com* 
me  une  furcharge  ,  c*eft  lors  que  le  Sei- 
gneur eft  en  état  de  juftifier  ,   que  de- 
puis les  premières  Reconnoiflances  il  y 
a  eu  un  déguerpiflement  ,    ou  que  par 
les  circonftances  le  déguerpiflcment  peut 
être  raifonnablement  préfumé,  &  il  ea 
eft  de   même  lorfqu*il    paroît   differens 
Baux  pourraifon  d'un  même  Tcnemenr, 
M,  de  Catellan  ,  Liv*  }.Chap»  3.  obferve 
qu'une  des  circonftances  qui  feroit  pré- 
fumer un  déguerpiflcment  dans  Tinter- 
vale  des  premières  Reconnoiflances  aux 
dernières ,  ou  du  premier  Bail  au  fécond  , 
feroit  celui-ci  que  le  fécond  Bail  fut  fait 
â  des  Tenanciers  differens  de  ceux  auf- 
quels  le  premier  auroit  été  fait ,  ou  que 
Icsdcrniercs  Reconnoiflances  fuflent  con- 
fcnties  aufli  par  des  Tenanciers  differens 
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Âc  ceux  qui  auroienc  confciui  les  pre- 
miers :  les  Seigneurs  quelquefois  fuppo- 
fenc  des  Procès  pour  autorifer  la  fur- 
charge  par  une  Tranfaâion  ,  mais  fi  peu 
les  Juges  cntrevoyenc  le  dol  &  la  frau- 
de ,  ils  remettent  les  chofes  fur  le  pied 
où  elles  doivent  écre  par  les  anciens  Ti- 
tres :  j'ai  vu  caffcr  plufieurs  fois  des  Tran- 
fadions  femblables. 

Lorfqu  il  y  a  plufieurs  Reconnoiflan- 
ces  en  faveur  du  même  Seigneur  ,  il 
faut  fe  régler,  difons-nous  5  par  celles 
qui  font  le  moins  onereufes  au  Tenan- 
cier; mais  qu  arrive-t-il  lorfqu'il  paroît 
des  Titres  ou  des  Reconnoiffances  con- 
fenties  en  faveur  de  deux  differens  Sei- 
gneurs ,  ce  qu'on  appelle  communément 
combat  de  Fief  :  la  Règle  eft  telle  que 
celui  qui  produit  les  plus  anciens  Titres 
doit  être  regardé  comme  le  véritable  8^ 
le  feul  Seigneur  ,  feul  par  conféquent 
en  droit  de  percevoir  8:  d'exiger  les 
Droits  Seigneuriaux  ,  mais  cette  Reqte 
fouffre  une  exception  ;  fçavoir  ,  fi  celui 
qui  a  les  Titres  moins  anciens  a  joui  feul 
pendant  trente  ans ,  fi  c'eft  contre  uiî 
Laïque  ,  &  quarante  ans  fi  c*cft  contre 
TEglife  ;  car  on  ne  doute  point  qu'un 
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Seigneur  ne  puiffe  prcfcrire  contre  un 
autre  Seigneur  (4)  :  que  fi  le  Tenancier  a 
eu  la  facilité  de  reconnoître  &  de  payer 
la  rente  à  deux  differens  Seigneurs ,  ce- 
lui d'entre  eux  qui  raportera  des  Titres 
plus  anciens ,  confervera  le  Cens  Sei- 
gneurial avec  tous  les  Droits  de  la  Sei- 
neurie  Direâe  ,  &  l'autre  confervera  la 
rente  à  Titre  de  Cens  Sec  ,  de  Cens 
mort,  ou  furcens.  Foyés  Pafon  en 
fes  Arrêts  ,  Liv*  13.  Chap,  2.  N\  9. 
Laroche  des  Droits  Seigneuriaux  5  Chap* 
1.  Art.  X.  dr  chap.  20.  Art.  III.  Catel- 
Un  ^  Liv.  3.  Chap.  2.  é*  Henrys  ,  7 orne 
JI.  Liv.  3.  ^cfi.  13, 

CHAPITRE    II. 
Du  Cens  ou  de  la  RentCé 

LEs  principales  difficultés  qui  fe  pré- 
fentent  au  fujet  du  Cens  ou  de  la 
Rente  font  celles-ci. 

1^.    Si  la  Rente  cft  portable  par  le 

(a)  LaPofleflion  feule  fans  Titre  ou  Reconnoiflaa- 
ccnefufficpas  pour  la  ptefcription  contre  «n  Seigneur. 
êatdlan  en  rcndiBit  cité. 
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Tenancier  qui  la  doit ,  ou  querablc  par 
le  Seigneur  à  qui  elle  eft  due. 

2^  Si  la  Rente  eft  prefcriptible  ou 
rachetable. 

3*^,  Comment  &  de  quelle  manière 
doit  être  exigée  une  Rente  indivile. 

4'.  De  combien  d'années  le  Seigncut 
peut  demander  les  arrérages  de  Rente  5 
&:  comment  doit  en  être  faite  la  liqui- 
dation. 

Si  U   Rente   efl  portable    otè 
querable  ? 

De  Droit  commun  la  Rente  eft  que- 
rable par  le  Seigneur  dans  le  lieu  où  elle 
eft  due  ,  &  s'il  n'y  a  point  de  Claufc 
dans  le  Bail  Primordial  qui  la  rende  por- 
table 5  la  portabilité  eft  regardée  fans 
difficulté  comme  une  fur-charge  :  nous 
verrons  dans  la  fuite  de  ce  Chapitre  que 
la  portabilité  eft  non-feulement  inconv; 
mode  au  Tenancier  5  mais  qu'elle  lui  elt 
même  très-onereufe  en  ce  qu'elle  le  fou- 
met  au  payement  des  arrérages  au  plus 
haut  prix  de  l'année. 

Lorfque  les  Titres  font  équivoques 
louchant   la  nature  de  la  Rente  porta:^ 
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blc  ou  qucrable,  les  Arrêts  ont  diftîn- 
gué  les  Rentes  payables  en  grains  ,  de 
Celles  qui  doivent  être  payées  en  argent, 
à  l'égard  de  celles-ci ,  comme  la  portabi- 
lité eli  moins  une  charge  qu'un  devoir  que 
l'honnêteté  femble  exiger  du  Tenancier  > 
qn  peut  interprêter  favorablement  pour 
le  Scignf  ur ,  ce  qu'il  y  a  d'équivoque 
dans  les  Titres  ;  mais  à  l'égard  des  au- 
tres ,  il  fjut  s'en  tenir  à  la  Règle  ,  qui 
dans  le  doute  les  fait  toujours  préfumer 
querables  :  il  cft  dit ,  par  exemple  ,  dans 
le  Titre  Primordial  que  la  Rente  fera 
payable  audit:  Lieu  ,  ou  payable  au  Sei- 
gneur audit  Lieu  >  fi  elle  confifte  en  Ar- 
gent 5  on  la  déclarera  portable ,  mais  fi 
elle  confifte  en  grains ,  elle  fera  quera- 
ble  5  &  on  regardera  comme  une  fur- 
chari^e  la  portabilité  ftipulée  dans  les 
dernières  Reconnoiffances  ;  les  Arrêts 
qui  ont  fait  cette  diftinôlion  font  rappor- 
tés par  M.  CatelUn  ,  Liv.  3.  Chap,  3. 

On  a  douté,  fi  la  Claiife  par  laquelle 
le  Tenancier  dans  le  Bail  Primordial  s'o- 
blige de  rendre  &  payer  la  Rente  au 
Seigneur ,  établiffoit  fuffifammenr  la  por- 
rabiliré,  &  on  a  jugé  qu'elle  Tétablif- 
foit  5  l'Arrêt  cft  encore  rapporté  par  M. 
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Catellan  en  Tendroit  que  nous  venons  de 
citer  5  le  terme  de  rendre  n  a  rien  d'é- 
quivoque 5  &  ne  paroîc  pas  fufccptible 
de  deux  différentes  interprétations. 

Si  la  Rente  ejl  prefcripttble  ?  ' 

M,  Botjpeu  en  fon  tnïtè  de  Vvfage  des 
liefs  ,  Chap.  14.  dit,  "  qu'en  Dauphinc 
le  Seigneur  Direfte  perd  le  Cens  ou" 
la  Rente  par  la  prefcription  centenaire  ;  " 
&  cela  5  ajoûte-t-il ,  eft  fi  notoire  5  qu'il  " 
n'eft  point  de  Villageois  ,  quelque  grof-  " 
fier  qu'il  foit ,  à  qui  on  demande  une  " 
Reconnoiffance  nouvelle  ,  qui  ne  s*in-  " 
forme  fi  le  Titre  en  vertu  duquel  on  " 
demande,  eft  au-deffous  de  cent  ans:" 
Il  n  en  cft  pas  de  même  des  autres  Pro- 
vinces >  fans  diftindion  de  celles  où  on 
tient  pour  Maxime  nulle  Terre  fans  Sei- 
gneur 5  &  de  celles  où  on  reconnoît  le 
Franc- Aleu  ;  toute  Redevance  foncière  y 
eft  imprefcriptible  ;  &  pour  nous  fcrvic 
des  termes  de  Boijjîen  ,  la  chofe  eft  fi  tri- 
viale qu'il  n  eft  point  de  Païfan  qui  l'igno- 
re ^point  de  Créancier  qui  fe  croie  difpcn- 
fé  de  payer  5  par  cette  raifon ,  que  le  Sei- 
gneur n'aura  rien  exigé  pendant  des  fié* 
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clés  entiers  :  Le  Titre  ,  dit  on  ,  commlî- 
nement^i  veille  toujours,  le  Cenfitairc 
d'ailleurs  non  fibl  fed  Domwo  pojfpdet  & 
ncmo  foteflfihï  matare  caufam  pojfejjionh» 
Dolive  5  Liv.  2.  Chap*  24. 

On  a  vu  quelquefois  des  Tenanciers 
fc  défendre  en  alléguant  qu'ils  avoient 
ignoré  la  Rente  ,  ôc  qu'ils  avoient  eu 
jnfte  raifon  de  l'ignorer  ,  parce  que  le 
fonds  leur  avoit  été  vendu  AUodial ,  C4- 
tellan  ,  L.  3.  C/^.  30.  mais  on  n'a  eu  aucun 
égard  à  ces  allégations  ;  en  effet  ,  la 
Loi  du  Bail  qui  foûmec  \\\\  fonds  à  la 
Direde  d'un  Seigneur  ,  cft  tellement  in- 
'herente  &  attachée  au  fonds  ,  qu'elle 
n'en  peut  être  détachée  par  le  fait  du 
Poffefieur,  &  par  aucun  changement  de 
main  ,  un  Acquéreur  ne  peut  poffeder 
qu'en  la  qualité  que  poffedoit  fon  Ven- 
deur 5  ce  Vendeur  n'ayant  pu  lui  tranf- 
mcctrc  un  Droit  qu'il  n'avoit  pas. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  Rente  puifle 
être  prefcrirc  ,  c'eft  celui  où  elle  a  été 
déniée  &  contredite  par  le  Cenfitaire  ; 
car  tel  eft  l'effet  de  la  contradiâion  de 
rendre  prefcriptibles  les  chofes  qui  ne  le 
font  point  de  leur  nature  :  il  fe  fa;c  pî^r 
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la  contradiftion  une  interverfion  de  pof- 
fcffioii ,  le  Ccnfitaire  dès  ce  moment  eft 
comme  en  poircflion  de  la  liberté  ,  & 
fi  cette  poflefiTioii  dure  paifiblement  Sc 
fans  trouble  pendant  trente  années  entre 
Laïques ,  &  quarante  ans  contre  l'Eglifc 
la  liberté  eft  prefcrite. 

Il  fe  fait  5  difons-nous,  par  la  contradic- 
tion une  interverfion  de  pofleffion  ,  mais 
il  faut  pour  cela  que  la  contradi6tion  foic 
bien  précife  &  bien  formelle,  &  il  faut 
encore  qu'elle  foit  faite  en  Jugement , 
on  peut  juger  par  TArrét  que  rapporte 
M.  CatelLm  ^  Lw,  3.  Ckap,  29.  par  le- 
quel il  fut  déclaré  n'y  avoir  point  de 
prefcription  ,  quoique  le  Tenancier  qui 
1  oppofoit  allegât  &:  juftifiâc  qu'ayant  été 
affigné ,  il  y  avoit  plus  de  trente  ans  à 
la  Requête  du  Seigneur,  il  avoit  répon- 
du qu*il  n'avoic  jamais  refufé  de  rccon- 
noître  &  de  payer,  pourveu  qu'on  lui 
communiquât  des  Titres ,  &  qu'on  les 
adaptât;  que  pour  cet  effet,  il  requcrois 
le  Seigneur  de  lui  faire  voir  des  Titres  , 
&  de  faire  une  vérification  ,  proteftant 
de  tous  dépens ,  dommages  &:  intérêts: 
Voyez  CatelUn  en  ï endroit  cité  ,  Laroche 
^  Grdverol  i  train   des  Droits  Seigneu- 
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rUux 'i  chap.  20.  Art.  2.  é*  BoîJpCft  dâ 

VVfage  des  fief  s  ^  Chap.  15. 

Si  U^  Kente  ejl  rachetahWi 

Ileft  de  \x  narurc  de  toutes  les  Ren- 
tes conftituées  à  prix  d'Argçnt ,  de  pou- 
voir être  rachetées  par  le  Débiteur  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Rentes 
foncières  ,  &  on  voit  d'abord  la  raifon 
de  la  différence ,  elle  eft  précife  entre 
autres  de  ce  que  la  Rente  conftituéc 
a  un  prix  certain  ,  au  lieu  que  le  prix 
de  la  Rente  foncière  eft  le  fonds  même 
qui  a  été  baillé  fous  cette  condition  >  & 
que  le  Ccnfitaire  ne  peut  par  conféqucnt 
retenir  (ans  être  obligé  de  payer.  (4) 

On  a  veu  quelquefois  des  Baux  où  il 
eft  ftipulé  que  le  Cenfitairc  pourra  toties 
quûties  racheter  la  Rente  moycnant  une 
certaine  fomme  d'Argent ,  &:  ces  ftipu- 
lations  ont  donné  lieu  à  une  Queftion  ; 
fçavoir  ,  fi  la  Rente  étant  comme  nous 
avons  dit  imprefcripcible  ,  la  faculté  de 
racheter  Teft  aufli  ?  Les  Arrêts  rappor- 

{a)  Il  faut  excepter  de  la  Règle  les  Rentes  fur  les 
Majfonç  lîfcs  dans  les  Villes  ,  déclarces  rachetables  par 
divers  Edits ,  furtjuoi  il  faut  voir  Volivt ,  Lïv,  z,  Ch*i^% 
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Clés  par  M.  Dolive  ,  Liv.  2.  Chap.  22, 
ont  jugé  que  non  ,  8c  ces  Arrcrs  fonc 
fondés  fur  ce  que  la  faculté  de  racheter 
toties  qHoties  ,  eft  de  fx  propre  nature 
fuj^tre  à  la  prefcripcion  ordinaire  de  ^ 
trente  ans,  &  qu'elle  ne  ccff:  pas  d*étre 
telle  pour  étie  appofée  dans  un  Contrat 
împrefcriptible ,  la  Claufe  du  Bail  qui 
foûniec  le  Cenfitaire  au  payement  de  U 
Rente  ,  &  celle  qui  donne  au  Cenfitaire 
la  faculté  du  rachat  ,  n'ont  entre  elles 
rien  de  commun  ;  la  première  confervc 
l'imprefcriptibilité  fans  la  communiquer 
à  l'autre. 

Un  homme  poffedant  un  fonds  No- 
ble ou  Allodial  5  confent  que  fur  ce 
fonds  il  foit  créé  une  Rente  ;  cette  Rente 
fera-c-elle  regardée  comme  foncière  ,  de 
manière  quelle  ne  foit,  ni  rachetable  ni 
prefcriptible.  Les  Arrêts  ont  jugé  diffe- 
ramment  cette  Qncftion  ,  mais  fuivant 
la  dernière  Jurifprudence  ,  une  telle  Rente 
cft  regardée  comme  conftituéc  &  vo- 
lante 5  prefcriptible  par  conféquent  8c 
rachetable  :  une  rente  vraiment  foncière 
doit  être  établie  ir^  iraditione  ftindi  ^  6i 
tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  >  que  dans 
le  cas  propofc  ,  réiabliffemcnt;  de  la  Rei\- 
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te  par  une  efpece  de  ^&xon  fBicne  Ire* 
t/is  mantés ,  a  été  précédée  de  la  tradi- 
tion du  fonds,  rien  n'empêchant  en  ef- 
fet,  que  celui  qui  poffede  un  fonds  No- 
ble ou  Allodial  ne  le  délivre  d'une  main 
à  Titre  de  vente  ,  &  ne  le  reçoive  de 
l'autre  fous  la  condition  de  payer  annuel- 
lement une  Rente,  tout  cela  n*eft  que 
fubtilité  5  &  qu'un  prétexte  pour  faire 
impunément  des  Contrats  ufuraires.  Do-* 
live  ^  Lïv»  2.  Çhap,  ii.CatelUn  y  Liv. 
3.  Chaf.  5. 

Du  reftc,  fi  la  Rente  foncière  n'eft 
point  rachetable ,  elle  n  cft  pas  non  plus 
reduftible  en  Argent ,  lorfqu  elle  a  été 
établie  en  grains  ou  autres  efpeces  ,  8c 
en  cela  encore  la  Rente  foncière  eft  dif- 
ferente  de  la  Rente  conftituée ,  celle-ci 
pouvant  être  toujours  réduite  en  Argent, 
fuivant,  &:  à  proportion  du  prix  pour 
lequel  elle  a  été  achetée, 

Ccwmeni  doit  être  exioje  une  Rente 
indtyife  ? 

Lorfque  celui  qui  poffedant  un  fonds 
Noble  ou  Allodial,  le  baille  à  deux  ou 
plulieurs  perfonnes  fans  divifer  le  Cens 
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ou  la  Rente ,  il  ne  dépend  plus  de  ces 
perfonnes  d'en  faire  la  divifion  ,  &  il  en 
cft  de  même  lorfque  le  Bail  eft  fait  à 
une  feule  perfonne  qui  vend  enfuice  le 
fonds  à  parcelles  ;  En  l'un  &  l'autre  cas 
la  Rente  eft  due  au  Seigneur  par  indivis  ^ 
&  voici  à  peu  près  les  Maximes  que  l'on 
obferve  fur  cette  matière ,  Papen  enfcs 
Arrêts  5  Liv.   13.  lit.  2.  Art.  XIV.  {a) 

1^  Que  le  Seigneur  peut  choifir  & 
contraindre  celui  des  Tenanciers  que  bon 
luifemble  au  payement  de  l'entière  Ren- 
te ,  &  qu'on  ne  fuit  point  la  décifîon  de 
M.  Maynard^  au  Liv.  2.  de  fes  Arrêts  ,  Chm 
35.  fuivant  laquelle  il  faut  pour  pouvoir 
être  contraint  folidairement,  polTeder  au 
moins  la  quatrième  partie -du  fonds,  les 
Tenanciers  ne  peuvent  ôter  cette  liberti 
au  Seigneur  qu'en  nommant  chaque  an- 
née un  d'entre  eux  pour  faire  la  levée  , 
le  tout  en  la  manière  prefcrite  par  M. 
Laroche  en  fon  traité  des  Droits  Seinneu^ 
riaux  5  Ch.  2.  Art,  XII I.  &  par  M.  May^ 
nard^  Liv.  6.  chap.  38.  &  par   Henrys 

(<2)  Dans  le  Dauphiné  on  tient   que  le  Cens  eft 

divifîblc  j  &  que  le  Seigneur  doit  agir  contre  chacun 
des  Poflefleurs  à  proportion  de  ce  qu'il  polfede  fui- 
vant le  Chapitre  fo»/^;^«r«x  ex(r4  «^€  Ecligiofis  damibus 
Uoijfuu ,  Cbaf,  77. 
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Tom.  IL  Liv.    3.    S^efi.   23^ 

2^  Que  par  la  Jurifprudencc  du  Par^ 
lemenc  de  Touloufe  ^  Maynard  y  Liv.  2. 
Chap*  35.  Laroche  des  Droits  Seigneuriau)^^ 
Chap.  6.  Art.  II.  le  Seigneur  ne  peuc 
point  agir  folidairemcnt  contre  un  des 
Tenanciers  pour  les  arrérages  de  Rente 
dûs  avant  Tnnrodudion  de  l'Inftance  , 
il  en  eft  autrement  au  Parlement  de  Pa- 
ris comme  on  peut  voir  par  les  Arrêts 
rapportés  par  Henrys  Tom*  IL  Liv*  ^é 
^eft.  28. 

3^.  Que  le  Seigneur  peut  perdre  de 
deux  n^anieres  le  droit  d'agir  folidairc- 
ment  contre  un  des  Tenanciers  :  Il  le 
perd  fi  pendant  trente  années  il  divife 
lui-même  fon.  adion  contre  les  Tenan- 
ciers ;  c*efl:-à-dire  5  s'il  reçoit  pendant 
trente  années  de  chaque  Tenancier  fa 
cotité  de  Rente ,  &  il  la  perd  encore  s*il 
accepte  des  Tenanciers  des  Reconnoif- 
fances  particulières  :  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  chofes  fuffit  contre  un  Seig- 
neur Laïque  ,  mais  fuivant  l'obfervation 
de  M.  Laroche  des  Droits  Seigneuriaux  y 
Chap.  2.  Jrt.  VIL  é*  f^^L  l'un  &  l'autre 
font  neceffaires  lorsqu'il  s'agit  de  l'interêc 
de  l'Eglifc  s  l'Eglife  conferve  l  indivis 
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malgré  les  payemens  faits  par  chacun  des 
Tenanciers  de  fa  coticé  s'il  n*y  a  des 
Reconnoiffanccs  particulières ,  &:  elle  le 
conferve  encore  malgré  les  Reconnoif- 
fanccs particulières ,  fi  elle  n'a  reçu  pen- 
dant quarante  années  de  chaque  Tenan- 
cier fa  cotité  de  Rente. 

4^.  Que  celui  des  Tenanciers  qui  a 
payé  l'entière  Rente  ,  doit  fans  difficulté 
avoir  fon  recours  contre  chacun  des  au* 
très  Tenanciers  ,  mais  fans  pouvoir  pour- 
tant agir  folidairement  contre  eux  ,  pas 
même  fuivant  la  Dodrine  de  M.  Maynard^ 
Liv.  6.  Chap.  37.  Quand  le  Seigneur  lui 
auroit  cédé  fes  aélions ,  attendu  ,  dit  ccc 
Autewr,  que  le  Seigneur  jus  indïvïdui 
frima,  tejlatione  aut  potius  elccïïone  con* 
fu7npfît  ftcque  nïhïï  acîum  Çua  cefjrone  eum 
nulltim  jus  fupcrfnerit  :  Si  le  cas  fe  pré- 
fentoit,  je  doute  qu'on  fuivit  cette  déci- 
fion  du  moins  pour  ce  qui  regarde  l'ef- 
fet de  la  Ceflîon  ;  car  enfin  on  ne  peut 
regarder  les  Tenanciers  d'un  fonds  fujec 
à  rwdivis  ,  que  comme  des  Coobîigés 
folidaires  >  &  on  ne  doute  point  que  fi 
celui  des  Coobîigés  folidaires  qui  paye 
le  Créancier  -.  prend  de  lui  ceffion  &  fu- 
brogation  ,  il  ne  puiiTe  attaquer  pour  le 
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tout  fa  portion  déduite  ,  celui  des  autres 
Coobligés  que  bon  lui  femble  ,  bien 
plus  ,  je  ne  fçai  fi  en  regardant  plufieurs 
Tenanciers  d'un  fonds  fujet  à  Xindïvis 
comme  des  Coobligés  folidaires,  on  ne 
pourroit  pas  les  regarder  aulTi  comme 
étant  cautions  entre  eux  &  les  uns  des 
autres  ,  &  fi  fur  ce  pied  le  Tenancier 
qui  paye  l'entière  Rente  ,  ne  pourroit 
point  ufer  de  cet  avantage  que  les  Loix 
accordentà  toutes  les  cautions,  Leg.  170 
Liv,  3^.  jf-  de  Fidejujf.  Defpeyjfes  Tom. 
Jlh  CaîclUn  y  Liv.  5.  Chap.  4^.  Bene- 
fcium  ccdendarum  a^îrïonum  ,  &  s'il  ne 
pourroit  point  forcer  le  Seigneur  à  le 
fubroger  à  fa  place,    o 

Sur  la  Qiieftion  ,  fi  la  Rente  eft  în- 
divife  Ibrfquelle  eft  établie  par  le  Bail 
à  raifon  de  tant  par  Arpent  ?  Il  fut  rendu 
Arrêt  le  21.  Mai  1712.  au  Rapport  de 
M.  Lafon  Vedelly  ,  après  partage  porté 
de  la  première  à  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes ,  en  faveur  du  Sindic  des 
Feuillans  ,  contre  le  fieur  la  Bouille  Pro- 
cureur au  Sénéchal  de  cette  Ville,  il  y 
avoir  un  Bail  conçu  en  ces  termes  :  In 
Feudaverunt  Bernardo  de  Fourcade  prxfenû 
quoddam  Territoriam  Jnb   cenfu    duorum 

folidorum 
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foltdoYum  (jr  untus  denarii  pro  quolibet  Ar-^ 
■  pento  5  unius  Libra  Ctr£  ,  unius  Paris  Gai' 
i'fûAYum  ,   é^  untus  pugnera  Bladi  ,   ^c* 
•Melfieiirs  de  la  première  Chambre  des 
Enquêtes  demeurèrent  d'accord   que  la 
Rente  de  la  cire  ,  poules  &  bled  écoit 
indivife  ,  &  le  partage  ne  fût  que  pouc 
l'Argent ,   il   paffa  à  déclarer   l'entière 
Rente  indivife  ;   &  il  paflTi  ainfi ,  parce 
que  Mrs.  de  la  Premiete  ayant  convenu  , 
comme  il  a  été  dit,  de  V indivis  ,  pour  la 
cire  5  gclincs ,  6c  bled  ,  la  qucftion  fem- 
ble  n*étre  plus  en  fop  entier  pour  TAr^ 
gent ,  &  qu'on  n'auroit  pu  fans  une  ef- 
pecc   de   contrariété    déclarer    {indivis 
pour   une  partie  de  la  Rente  ,   &  noa 
pour  l'autre. 

^e  combien   â'annces  le  Seiineur 

Ci 

peut  demander  les  arrérages  de 
Kente> 

Nous  avons  dit  que  la  Rente  ;  c'efr- 
à-dirc  ,  le  droit  de  Texiger  éroit  impref- 
criptible,  il  n'en  eft  pas  de  même  delà 
Rente  annuelle  .*  l'adion  à  cet  égard  ,  naic 
pour  ainfi  dire  ,  &  fe  reriouvelle  chaque 
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^nnéc  Jif^gulu  annis  nafcitur ,  &  il  en  cft 
de  cette  adion  comme  de  toutes  les  au- 
tres qui  font  prefcritcs  après  trente  an- 
nées 5  ainfi  les  arrérages  n*en  font  adju- 
gés a.u  Seigneur' que  depuis  vingt  neuf 
ans  avant  l'introdudion  de  llntlancc , 
encore  faut-il  dans  TUfage  de  quelques 
Parlemens  ,  que  le  Seigneur  rapporte  & 
communique  fes  Liéves  ou  Terriers  de 
Recette  que  lui  ou  fes  Fermiers  ont  dû 
tenir,  fans  quoi  on  n'adjuge  les  arréra- 
ges que  depuis  cinq  années  ,  HenYys 
Tom.  lU  Liv»  3.  ^efi.  23,  atteftecet 
Ufage  dans  le  Reffort  du  Parlement  de 
Paris,  &  rapporte  des  Artéts  confor- 
mes. 

La  Loi  pénultième  ,  Cod.  de  Afochis 
fublicis  5  décide  qu'en  matière  de  Tri- 
buts publics  ,  trois  Quittances  de  trois 
années  confécutives  font  préfumer  le 
payement  des  années  précédentes  ,  fi 
tr'mm  fihï  coharentïnm  annoTum  Apochas 
fecuraritatefcjue  protuUt  ,  fupcrlorum  tem- 
poram  Apochas  non  cogatur  oflcnderc  ne» 
que  de  pr^tevito  aà  illationem  tribut  aï  i  et 
fim^liQnis  coerceaîur  ;  &  fuivant  cette  dé- 
cifion  on  juge  conftamment,  que  fi  un 
Seigneur  fait  Quittance  de  la  Rente  pen- 
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dant  trois  années. conlécucives  fans  au- 
cune rcfervation  de  fa  part  ,  il  cft  pré- 
fumé payé  de  tous  les  arrérages  dûs  au- 
paravant 5  &  ncn  peut  plus  hire  aucune 
demande. 

Je  dis  que  le  Seigneur  cft  préfumé 
payé  ,  parce  qu'en  effet  les  trois  Quit- 
tances ne  font  pas  tellement  une  preuve 
qu'on  ne  puilfe  Se  qu*on  ne  doive  admet- 
tre le  Seigneur  à  la  preuve  contraire  ; 
Cambolas  y  Liv.  2.  Cbap.  26.  fçavoir  , 
que  les  Rentes  des  années  précédentes 
lui  font  dues  :  La  Loi  que  nous  avons 
citée  le  fuppofe  ainfi  lorfquelle  ajoute  : 
nïji  id  quod  repofcerit  fihï  deheri  mAmfcfi^ 
gcjtorum  ajfertione  patefecertt. 

Je  dis  encore  fans  aucune  refervation 
de  la  part  du  Seigneur  j  car  il  a  été  jugé 
non  feulement  que  la  rcfervation  expref- 
fe  des  arrérages ,  mais  que  la  rcfervation 
même  vague  des  autres  Droits  &  De- 
voirs Seigneuriaux  excluoit  la  prclomp- 
tion  de  la  Loi  ;  Un  Seigneur  qui  dans 
trois  Qiiittanccs  confécutives  avoicainfî 
vaguement  refervé  fcs  autres  Droits, 
fit  condamner  le  Tenancier  au  payement 
des  arrérages  antérieurs  à  ces  Qtiittan- 
CCS  5  l'Arrcc  eft  rapporté  par  M.  CutcU 

Nij 
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Id^  ,  Liv,7,.Chap,  27.,  M.  le  PrêfidcHt 
Faher  en  fcn  Code  ,  L'iv,  ^.  'lit,  43.  ^tf 
fnït.  14.  parle  de  quelques  Coutumes  , 
où  une  Reconnoiilance  acceptée  par  le 
Seigneur  a  le  même  effet  que  celui  de 
trois  Quittances  confécutives  ,  mais  ces 
Coutumes  doivent  être  regardées  comme 
des  exceptions  au  Droit  commun  ,  iui- 
vant  lequel  une  Reconnoififance  ne  fait 
ni  preuve  ni  préfomption  du  payement 
des  arrérages.  Laroche  des  Droits  Seigneu* 
ri  aux  ,  Chap.  2.  Art.  XFII*  &  Chap,  6. 
Art.  XIV. 

^e  la  liquidât io7i  des  arrérages^ 

Si  la  Rente  confifte  en  grains  ou  au- 
tres efpeces  ,  on  juge  quelle  doit  être 
payée  en  efpeces,  tant  pour  Tannée  que 
la  demande  en  eft  faite,  que  pour  Tan- 
née précédente  ,  &:  nos  Auteurs  ,  Lars- 
che  ^  ibidem  ,  Chaf*  i.  Art.  IL  ne  don- 
nent pointd'autre  raifon  de  cette  Jurifpru- 
dence  ,  finon  qu'un  père  de  famille  bon 
oeconome  conferve  .  ordinairement  les 
fruits  de  deux  années,  de  Tannée  cou» 
rame  ^  de  celle  qui  a  précédé. 

Mais  à  l'égard  des  autres  années  lali- 
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quidation  s'en  fait  toujours  en  Argent , 
&  elle  fc  fait  diffcramment  fuivant  que 
Kl  Rente  cfl:  querable  ou  portable  :  fi  la 
Rente  eft  portable  ,  les  arrérages  doi- 
vent être  payés  au  plus  haut  prix ,  que 
lc§  grains  ou  autres  denrées  ont  valjii 
année  par  année  ,  quanti  rcs  plurimifuit  ^ 
^  fi  elle  eft  querable  ,  il  faiitdiftinguer 
ou  le  Seigneur  n'a  fait  aucunes  diligen- 
ces pour  ie  faire  payer  ,  ou  il  en  a  hit. 
Dans  le  premier  cas  ,  on  doit  fe  régler 
pour  la  liquidation  fur  le  prix  des  d'en- 
rées  lors  de  la  deftinéc  folution  ;  dans 
le  fécond  ,  les  arrérages  de  la  Rente  , 
quoique  querable  i  fe  payent  comme 
ceux  de  la  portable  ;  c'eft  à  dire  ,  au  plus 
haut  prix  que  les  denrées  ont  valu  an- 
née par  année  ;  on  comprend  que  cette 
cftimation  au  plus  haut  prix  ,  foir  pour 
la  Rente  portable  ,  foit  pour  la  Rente 
querable  après  la  fommation  ,  eft  la  juftc 
peine  du  retardement,  le  Tenancier  ayant 
également  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  por- 
té la  Rente  au  Seigneur  lorfqu'il  y  croie 
obligé  ,  &  de  n'avoir  pas  payé  après 
avoir  été  fommé  &  interpellé  par  le  Sci- 
i^neiir,  voyez.  Camholas  -^  Liv,  !•  C^'-iP» 
20.  le  Préfiâent  Fdher  en  fatr  Code  ^  Li'v-^ 

>      Niij 


îpS  T  E   A   1    T  E 

4.  Tit.  dernier^  définit,  15.  Graverol  fut 
Laroche  ^  traité  des  Matières  F^  odales  , 
C/jap,  2.  Leg,  Vinumff.âe  Rcbus  creditis'^ 
fj€g.  Vltima  ,  jfi  de  conditione  triticaria. 
Quand  nous  difons  que  la  Rente  con- 
fiftanr  en  grains ,  doit  être  payée  en  ef- 
pece  pour  l'année  que  la  demande  en 
eft  faite  &  pour  Tannée  précédente  ,  nous 
fuppofons  que  la  Rente  eft  querablc  ; 
car  û  elle  eft  portable  ,  les  Arrêts  onc 
jugé  que  tous  les  arrérages  fans  diftinc- 
tion  en  font  dûs  fur  le  plus  haut  prix 
que  les  grains  ont  valu  chaque  année  j 
il  y  en  a  un  entre  autres  du  1.  Septem- 
bre 17 14.  rendu  en  faveur  du  Sieur  de 
Lavergnhe  de  Monbafin ,  contre  le  Sieur 
Donadieu. 

Que  s'il  n'cft  point  dit  dans  le  Bail , 
à  quel  jour  ,  ou  en  quel  tems  précife- 
ment  de  Tannée  la  Rente  doit  être  payée  ; 
&  que  la  Rente  étant  qucrable  >  il  n'ait 
point  été  fait  des  diligences  de  la  parc 
du  Seigneur  au  moyen  defquelles  le  Te- 
nancier fuit  en  demeure  ,  il  fcrajufte  alors 
de  faire  la  liquidation  ,  eu  égard  aux 
quatre  faifons  tU  prix  commun  de  cha- 
que année ,  le  tout  en  la  manière  pref- 
crite  par  l'0rdo^na?2ce  de  166  j,  Tif.  30. 
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Sur  la  Qucftion  ,  fi-  les  intérêts  des 
arrérages  des  Rentes  font  dûs  depuis  Tin- 
trodudioQ  de  l'Inftance  ,  on  diftmgue  au 
Parlement  de  Touloufc  entre  le  Seigneur 
&  le  Fermier  :  On  les  refufc  au  premier , 
&  on  les  adjuge  au  fécond  ,  cette  diffé- 
rence fondée  fur  ce  que  les  arrer.iges  de 
Rente  par  rapport  au  Seigneur ,  ne  re* 
prefentent  que  des  fruits  &  des  revenus  , 
au  lieu  qu*ils  rcpréfcntent  au  Fermier 
le  prix  de  la  Ferme  qui  eft  pour  lui  un 
capital,  Catellafj  ,  Liv»  6»  Chap.  6* 

On  demande  fi  un  fonds  revenu  en  la 
main  du  Seigneur  Dircde  5  &:  depuis 
par  lui  aliéné  ,  cft  fujet  à  la  première 
Rente  :  Je  fuis  Seigneur  Directe  d'un 
fonds  affujetti  par  le  Bail  à  une  Rente 
annuelle  d*un  férier  bled  :  Ce  fonds  re- 
vient en  ma  main  par  dcgucrpiflemenr, 
prélation  ou  autrement  ,  6^  je  l'aliène 
enfuite  fans  faire  aucune  reiervation  de 
la  Rente  ;  ce  déiaut  de  refervation  ren- 
dra-1- il  le  fonds  allodial  ?  oiii  fans  doute  ; 
car  quoi  qu*cn  difc  Brodeau  fur  Loiiet , 
Lettre  F,  chap.  5.  Tel  eft  l'effet  de  la 
confufion  ou  de  la  rctinion  de  la  Domi- 
nitc  utile  à  la  Seigneurie  Directe,  d  étein- 
dre abfolumcnt  la  Rente  5c  tous  autres 
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Droits  ftipulés  dans  le  premier  Bail ,  /- 
^uis  5  dit  la  Loi  dernière  ,  ff.  de  fervi- 
tutibus  uvhanoYutn  p'^diorum  ,  fi  cjuis  ades 
quA  fuis  ^dibus  fervircnt  etim  emijfet  tra- 
ditas  fihï  4cceperit ,  conflits  [uhUtaque  fer- 
'uitus  ejl  y  ^Jiruïfus  <L^endcre  "vult  ^  m- 
-ponenda  ferviîus  efi  aliocjtiin  libéra  và^- 
neunt.  BoUve  ^  L'w.  2.  Chàf,  ip. 


CHAPITRE     III. 
Des   Lods, 

LEs  Lods  font  dans  le  Contrat  ccn^ 
Tuel ,  ce  que  les  Coutumes  appela 
îent  en  matière  de  Fief  5  ^int  (^  Rç~ 
quïnt  5  Laudimia  ,  du  mot  latin  ,  Uudare  , 
louer,  approuver  5  car  en  effet  5  ce  Droic 
n*eft  autre  chofe  que  le  prix  de  l'appro- 
bation ou  du  confentemcnt  que  donne 
le  Seigneur  Dircde  au  changement  de 
main  ,  les  Lods  font  dûs  de  Droit  com- 
mun 6i  par  la  propre  nature  du  Bail  à 
Cens. 

Il  y  a  bien  de  Provinces  où  on  ne 
connoît  que  fous  le  nom  de  Lods  l'un  &: 
l'autre  5  je  veux  dire  le  Droit  dû  au  Sei- 
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gneur  Féodal  lorfqu'il  y  a  mutacion  de 
Fief,  &  le  Droic  dû  au  Seigneur  Di- 
rcde  lorfqu'il  y  a  mutacion  du  fonds  fu- 
jct  à  Cens  ou  à  Rente. 

Il  y  a  cette  différence  du  Droit  qu'exi- 
ge le  Seigneur  Féodal  ,  d'avec  celui 
qu'exige  le  Seigneur  Direâe  à  chaque 
mutation  ou  changement  de  main  ;  que 
le  premier  de  ces  Droits  n'cft  dû  qu  au- 
tant qu'il  eft  établi  par  la  convention  ou 
par  la  Coutume  des  Lieux  ,  de  jure  non 
dehentuY  Laadimia  ex  alïenMïone  Fendi 
nifi  vel  paBo  vel  confuctiidïne  aliud  eau* 
îum  fit  5  Perrière  fur  la  ^efi.  1 6"}.  de 
Gui'Pape  ,  au  lieu  que  Taurre  cft  dû  de 
Droit  commun  ,  ^  par  la  propre  nature 
du  Bail  à  Cens  ,  iurquoi  un  de  nos  Au- 
teurs fe  recrie  fur  la  bifarrerie  de  nos 
Coutumes;  car  pourquoi  ,  dit-il,  le  Droit 
commun  n'cft-il  point  fur  cette  matière- 
pour  le  Seigneur  Féodal  ,  aiilTi  bien  que 
pour  le  Seigneur  Dircdc,  celui  là  autant 
&  plus  favorable  même  qj.îc  l'autre,  puif- 
que  les  Lods  font  pour  lui  i\ViZ  wir^i^xQ 
de  dédommagement  de  ce  qu'il  fo'jffrc 
depuis  que  les  Fiefs  font  devenus  héré- 
ditaires &:  patrimoniaux  ,  &  pourquoi  , 
ajoûte-c  il  encore  3  le  Droit  commun  n*cft- 
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il  pas  pour  le  Retrait  Cenfuel  auffi-bîen 
que  pour  le  Féodal  :  lobjec  de  l'un  & 
de  l'autre  n'eft  il  pas  le  même,  &  ne 
derivcnt-ils  pas  tous  les  deux  du  même 
principe  ?  Ces  reflexions  font  alTés  juf- 
tes  5  mais  comme  nous  fommes  prépo- 
fés  pour  expliquer  le  Droit  François  que 
nous  trouvons  établi,  &  non  point  pour 
le  corriger,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que 
nous  avons  dit. 

Les  Coutumes  ont  règle  diffcrammcnt 
le  plus  ou  le  moins  de  ce  qui  doit  être 
payé  au  Seigneur  pour  les  Lods  ;  il  y  en 
a  qui  ont  réglé  ce  Droit  au  tiers  du  prix, 
j*en  connois  où  le  Seigneur  ne  peut  exi- 
ger que  le  quarantième  ,  plufieurs  ont 
pris  un  milieu  ,  mais  il  n'y  en  a  point  qui 
fe  foir  conformée  à  la  difpofition  de  la 
Loi  dernière  Cod.  de  jure  Emphiteutico  > 
qui  dans  TEmphiteofe  oblige  le  Seigneur 
à  fe  contenter  de  la  cinquantième  partie 
du  prix  ,  (^  ne  avarititia  tenfi  Bomïni 
magnam  molem  pecufjïantm  fuper  hoc  effia- 
gîtent  non  ampUus  cis  l'iceat ,  niji  quïn- 
qîiagejimam  fretïi  vel  ^Jtimationïs  Loci  qui 
ad  alïam  perfonam   transfertur  accipere  , 

La  plupart  des  Coutumes  en  fixant 
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le  Droit  du  Seigneur  au  tiers  ,  au  fixié- 
mc  ,  ou  au  douzième  ,  n'ont  pas  règle 
encore  fi  ce  tiers  ,    ce   fixiéme  >  ou  ce 
douzième  ,  eft  au  dedans  ou  dehors  du 
prix  ,  ce  qui  tait  pourtant  une  différence 
confiderable  ;  car  fuppofant  par  exemple 
que  rentier  prix  de  la  vente  eft  de  3000. 
liv.   le  tiers  enlus  ,  ou  comme  dit  M. 
Coquille  fur  la  Coutume  de    Niverneif  t 
Titre  des  Bordelages  y  N\  3.  le  tiers  pris 
en  outre  &  en  montant  fera  1500.  liv, 
&:  contre  autrement  il  ne  fera  que  mille 
livres  5  mais  à  cet  égard  il  Tuffit  d  obfer- 
ver  avec  M.  Boijfiea  de  l'^fàge  des  Fiefs  9 
Chap.  jp.  que  dans  le  doute  il  faut  don- 
ner aux  Coutumes  rinterpréiation    qui 
favorifc  le  pKis  TAcquercur ,  b  Maxime 
/;/  dublis  quod  mhnimum  ejl  fequendum  ^ 
appliquée  à  ce  cas  comme  à  une  infinité 
d\u!Cres. 

Non  lïccat  5  dit  la  Loi  dernière  de  jure 
Emphiteutico  ,  au  Code  ,  que  nous  avons 
déjà  citée  ,  f^on  lice/it  ^ijl  qiunquageft^ 
mam  pTéHtii  vel  ^Jlimatiof^ts  Lod  qm  ad 
aiiam  perfonam  transfertur  accipere  ,  de  là 
quelques  Auteurs  ,  du  nombre  defqucls 
ell  Ferriere  fur  la  Queftion  48.  de  Gui- 
Pape  j  ont  conclu  qi>c  les  Lods  étoicnt 
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dûs  de  toute  inutarion  indiftin£lement  ap- 
pliquant le  mot  pretii  aux  Contrats  de 
vente,  &;  le  mot  afiïwâtionis  ïiows  au- 
tres Contrats  où  il  n'intervient  point  de 
prix  5  mais  l'ufagc  a  rejette  cette  inter- 
prétation ;  on  n  adjuge  les  Lods  que  des 
Contrats  où  on  diftingue  la  choie  &:  le 
prix,   le  Vendeur  S:   l'Acheteur,  G  lofe 

1 .  /«r  le  mot  Acheté  a  prix  i  Argoit  y  Lau- 
àimia  ,  dit  Dumoulin  fur  l'Arc.  LXVIII. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  non  dcbcntur 
nifi  in  cafa  ,  vcr^e  ,  propru  ^  fiïïcta  njen^ 
ditionis^ 

Par  cette  raifon  que  les  Lods  ne  font 
dus  que  des  Contrats  où  on  diftingue  la 
chofe  8c  le  prix  ,  le  Vendeur  6c  l'Ache- 
teur,  la  plupart  des  Coûtunles  ont  déci- 
dé qu'il  n'écoit  du  aucun  Lods  des  échan- 
gés :  Ces  CoiJrumes  font  en  fi  ^rand 
nombre,  qu'on  peut  dire  que  c'ell  là  le 
Droit  commun  du  Royaume  ,  &  qu'oi\ 
s'éloigne  de  ce  Droit  commun  au  Par- 
lement de  Touloufe,  lorfque  ,  fuivantla 
diftinâion  marquée  par  M.  Camholas^  Liv^ 

2.  CljÂp^    3c.  &  par  M.   CatelUn  ,  Liv^ 

3.  Chdp,  25.  on  adjuge  ;  fçavoir  ,  les  en- 
tiers Lods  ,  fi  les  biens  échangés  font 
Mouvans  de  deux  differcns  Seigneurs  , 
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chacun  des  Seigneurs  recevant  les  Lods 
de  la  valeur  de  la  pièce  Mouvante  de  la 
Dire£tc,  &  dcmi-Lods  fi  les  biens  échan- 
gés font  tous  Mouvans  d'un  même  Sei- 
gneur ,  ce  Seigneur  recevant  les  Lods 
de  la  moitié  de  la  valeur  de  chaque  pièce 
échangée  ,  rien  ne  prouve  mieux  que  de 
Droit  commun  les  Lods  ne  font  point 
dûs  des  échanges  ,  que  cet  Article  des 
Cahiers  préfentés  aux  Etats  de  Blois  , 
par  lequel  la  Noblelfc  fe  plaignoit  qu'on 
la  fruftroit  de  fes  Droits  par  les  échanges 
qiïe  l'on  faifoit  tous  les  jours  des  Terres  , 
avec  des  Rentes  conllicuées  à  prix  d'Ar- 
gent, plaintes  qui  furent  trouvées  juftes. 
pour  les  Pais  où  les  Rentes  conftituées 
font  mifes  au  nombre  des  Effets  Mobî- 
liaires  ;  mais  fans  fondement  pour  les 
Païs  où  cette  nature  de  bien  eft  réputée 
immeuble  ;  parce  que  ,  comme  dit  ^r- 
gentré  ^  permuîatio  Reï  mobilis  ,  cttm  re 
ïmmobtlijfvice  fungituY  vcriim  pcrmtitatïo^ 
nis  contra^um  qtio  cafti  moribus  ncflris 
non  debentur  Laudïmia* 

En  Tannée  1696*  on  vit  paroîcrc  un 
Edit  par  lequel  le  Roi  ordonna,  que  les 
mêmes  Droits  établis  6i  régies  par  les 
Coutumes  pour  les  mutations  qui  fc  font 
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par  Contrats  de  vente,  lui  feront  payés 
à  l'avenir  aux  mutations  qui  fe  fcroient 
par  Contrats  d'échange  ,  non  feulement 
dans  retendue  de  (es  Directes ,  mais  des 
Dircdes  encore  des  Seigneurs  particu- 
liers î  non  feulement  dans  les  Coutumes 
où  il  n*étoic  dû  auparavant  aucuns  Droits 
pour  les  échanges  ,  m  us  dans  celles  là 
encore  qui  attribuent  aux  Seigneurs  un 
Droit-  moindre  que  celui  qui  fe  trouve 
établi  pour  les  Contrats  de  vente ,  Sa 
Majefté  voulant  qu'en  ce  dernier  cas ,  il 
lui  fût  paye  le  furplus.  Par  une  Décla- 
ration potterieurc  le  Roi  permit  Taliena- 
tion  de  ces  Droits  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  Seigneurs  des  Lieux  pour  en 
jouir  par  les  Acquéreurs  à  Titre  de  Fiefs 
mouvans  du  Domaine  de  la  Couronne , 
avec  faculté  de  fe  dire  &  qualifier  Sei- 
gneurs en  partie  des  Terres  dans  reten- 
due defqucllesracquifition  auroit  été  fai- 
te ,  &  joiiir  des  Droits  Honorifiques  dans 
les  Eglifes  immediatementaprès  les  Seig- 
neurs particuliers,  ou  feuls  &  à  Texclu- 
fion  de  tous  autres  dans  les  Terres  où  il 
n*y  auroit  autre  Seigneur  que  le  Roi  ; 
mais  peu  de  gens  s'étant  préfentés  pour 
acquérir ,  les  chofes  5  moyenanc  quelque 
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taxe  payée  par  les  Seigneurs  ,  demeurè- 
rent fur  le  pied  &  en  l'état  oLi  elles  étoienc 
auparavant ,    Henrys  Tome  II. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  les 
échanges  ,  une  des  Parties  donne  à  Tau- 
crc  certaine  fomme  en  fupplemcnt ,  & 
en  ce  cas  point  de  difficulté  que  le  Lods 
ne  foit  du  à  concurrence  de  la  fonimc 
donnée  ;  parce  que  j  comme  dit  Argen- 
tré  far  la  Coutume  de  Bretagne  Art,  73^ 
A^'.  10.  Ji  pecHfiU  ft  fupplementum  hac» 
t^.ni4s  vendïtïo  eft  é*  Laudimia  debenînt 
quAtenus  fecuni^  quanîitas  afcendit ,  Bcif- 
fiot'  5  Catellan  ^  Lïv.  3.  Chaf»  25. 

Si  de  Droit  commun  les  Lods  ne  fom 
poinc  dûs  pour  les  échanges  ,  ils  font  en- 
core moins  dûs  pour  les  Donations  î  ainfi 
il  faut  regarder  comme  fingulieres  les 
Coutumes  qui  obligent  les  Donations  à 
payer  au  Seigneurla  moitié  des  Droits 
qui  fe  payent  dans  les  mutations  qui  fe 
font  par  Contrat  de  vente  ,  quand  on 
dit  qu'il  n  eft  point  dû  des  Lods  é!\,mz 
Donation  ,  on  entend  parler  d'une  pure 
libçralité  5  car  fi  la  Donation  éroit  faite 
à  titre  oncrçux,  on  regarderoit  fans  dif- 
ficulté la  charge  impofée  par  le  Dona- 
tcur,  comme  le  prix  d'une  vente  dégui 
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fée  5  &  îcDonacairc,  regardé  alors  com- 
me un  vericable  Acheteur,  ne  pourroit  fe 
difpenfer  de  payer  le  Lods  :  Je  donne 
par  exemple  iin  Champ  ou  une  Maifon  , 
à  îa  charge  par  le  Donataire  de  payer 
miile  écus  de  dettes,  la  chofc  n'eftpoinc 
équivoque  ,  $c  il  cft  évident  que  j'ai  vou- 
lu vendre  5  ^  que  j'ai  vendu  en  effet  mai 
Maifon  ou  mon  Champ  ,  du  moins  à  con- 
currence de  mille  écus  que  le  Donataire 
s'ed  obhgé  de  payer  à  ma  décharge  5  il 
en  feroit  autrement  fi  je  donnois  tous 
&  chacuns  mes  biens  ^  à  la  charge  pat 
le  Donataire  d*acquiter  routes  mes  det- 
tes ,  la  charge  en  ce  dernier  cas  ne  pour- 
roit être  regardée  comme  le  prix  d'une 
vente  déguifée  ,  &  ne  pourroit  par  con- 
féqueiît  donner  lieu  au  payement  des 
Lods  5  parce  qu*il  eft  de  la  nature  de  tou- 
tes les  Donations  univerfelles  que  le  Do- 
nataire ne  puifTc  les  accepter  ,  qu'il  né 
s'engage  en  méme-tcms  au  payement  Jes 
dettes  cfim  bon  a  non  ïntelligantitr  nïfi  de- 
dii^o  ^re  alierjo  ,  CaîelUn  ,  Liv,  3.  Chaf. 
27..  Henry  s  7om,  IL  Liv.  3.  ^cfi.  26* 

Si  les  Lods  font  dûs  ,    comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  d'une  Donation  parti- 
culière 5  faite  à  la  charge  de  payer  cer- 
taines 
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tûîncs  dectes  ^  ils  font  dûs  par  la  même 
raifon  lorfque  le  Propriétaire  d'un  fonds 
le  baille  en  payement  à  fon  Créancier  ^ 
datio  ïn  folutum  'r/^fiar  vendïtïoms  ,  oii 
comme  dit  Tiraqueaif ,  ^ù  Retraciti  ^  §,  i\ 
Glof.  14.  n\  22.  Datio  in  folutum  reUbituf 
^'i  &  vero  intclUciu  m  cauf'am  e?nptionis 
njenditionis  >  on  n'excepte  que  le  Bail 
fait  à  un  fils  d'un  fonds  paternel  en  paye- 
ment des  droits  paternels.  Par  exemple, 
un  père  lègue  à  fon  fils  une  fomme  dé 
3000.  liv.  &  l'héritier  du  père  baille  en 
payement  du  legs  un  fonds  dépendantdé 
l'hérédité  paternelle  5  le  Seigneur  en  cd 
cas  ne  peut  prétendre  aucuns  Lods  5  8^ 
il  en  eft  de  même  lorfque  le  fils  héri- 
tier de  fon  père  baille  un  fonds  paternel 
en  payement  de  la  conftitucion  dotale  fai- 
te à  fa  (œur  par  le  père  commun.  Les  Ar- 
rêts rapportez  par  Fenierefur  U  ^efiïon- 
ûfi.cleGuy  Pape,  Catellan  ,  Liv.  3.Ch. 
20.  Dolive  en  fes  nouvelles  Additions  fud 
le  Chap.  îp.  du  Liv.  2.  Pont  îugé  ainfi  j 
mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  ils  onS 
jugé  en  même  tcms  que  dans  lesdeux  cas 
propofez  ,  l'exemption  du  payement  des 
Lods  étoit  perfonnelle  au  fils  6^  à  la  fille  , 
&  quelle  n'avoit  point  lieu  fi  le  fond^ 
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baillé  en  payement  n*étoic  de  la  fuccef- 
fion  du  pcre  :  qu'on  ruppofe  par  exemple 
que  le  fonds  foit  baillé  non  au  fils  léga- 
taire ,  mais  à  la  mère  de  ce  fils  qui  lui 
fuccede  avant  le  payement;  qu'on  fup- 
"pofe  encore  que  le  fonds  foit  baillé  non 
en  payement  du  capital  de  h  conftitutioii 
dotale  ,  mais  en  payement  des  intérêts 
quiont  couru  depuis  le  mariage  au  profit 
du  mari  5  que  Ton  fuppofe  enfin  que  le 
fonds  baillé  en  payement  ,  ou  du  legs 
paternel  ou  de  la  conftitution,  faite  par  le 
père  foit  un  fonds  étranger  acquis  par  le 
fils  5  ou  à  lui  avenu  d'ailleurs  que  du  chef 
du  père  >  en  tous  ces  cas  les  Lods  feront 
inconteftablement  dûs,  Bolive  ,  Ferriere 
farGuy-Pafc, 

J'ai  vu  fouvenc  agiter  deux  ou  trois 
QiieRions  au  fujet  des  fonds  qui  fe  don- 
nent en  payement ,  r.  Si  les  Lods  font 
dûs  du  partage  qui  fe  fait  entre  Cohé- 
ritiers ou  entre  Affociez,  &  Coproprié- 
taires 5  foit  qu'il  y  ait  argent  de  retour  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point,  i  ,  Si  les  Lods  font 
dûs  d'une  Tranfaclion  ;  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
que  pour  caufe  de  Tranfaâion  une  des 
Parties  fait  dclaiffcment  à  l'autre  du  fonds 
con'ventieuK.  3*.  Si  les  Lods  font  dûs  d'une 


DES  Droits  Seigneuriaux.  131 
conftirticioii  dotale  payée  originairemcnc 
en  tonds ,  foit  que  cette  coiiiUciuion  foie 
faire  par  le  père  de  la  femme  ,  foit  qu  elle 
foit  taite  par  la  femme  elle  même ,  ou 
par  un  étranger. 

Sur  la  première  Qyeftion  quelques 
Auteurs,  du  nombre  defqucls  elt  Bac^ 
quet^  7 faite  des  Francs  -  Fiefs^  Chap.  7. 
Nomb.  22.23.  (^  24.  ont  voulu  diftin- 
guer  les  partages  faits  entre  Cohéritiers, 
de  ceux  qui  le  fonc  entre  AfiTociez  ou 
Copropriétaire?  ;  cependant  l'opinion 
commune  cft  celle  qui  excepte  les  uns  & 
les  autres  du  payement  des  Lods  ;  des 
AfTociez  .  qui  ne  font  tels  ,  que  parce 
qu'ils  ont  bien  voulu  l'être  ,  font  moins 
favorables  fans  doute  que  des  Cohéri- 
tiers 5  qnos  necejjttas  rei  ^  ipfa  rcs  ad 
communlonem  addiixit  >  mais  enfin  l'objec 
des  uns  &  des  autres  dins  le  partage  eft 
toû  ours  le.  même  ,  les  uns  &  les  aurres 
cherchent  également  i  commtinione  àifce^ 
dere  non  vendcre.  Voyez  ^^r^^/f^  en  l'en- 
droit cité  ,  Lo'ùet  Lettre  L,  Ch,  p,  Boijjîett 
de  lufage  des  Fiefs  ,  Ch,  80.  Lojfel  en  [es 
Inflituiions  Coutiimieres  ,  T/^  des  Cens  , 
Art.  13.  Ferriere  fur  U  ^epon  48.  ds 
Guy-Pape* 
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Sur  la  deuxième  Qiiettion  ,  Ferrieri 
^efiton  48.  diftingue  de  cette  manière 
ou  la  Partie  à  qui  on  délaiffe  le  tonds  pac 
TranfaCtion  y  avoir  déjà  auparavant  quel- 
que droit  5  ou  clic  n'y  en  avoit  aucun  ; 
les  Lods  ne  font  point  dûs  dans  le  pre- 
mier cas  mais  ils  font  dûs  dans  le  fécond, 
fine  fraude  id  Jiat ,  ^^  jus  altquod  is  babeat 
aut  certttm  aut  dubïtim  ,  non  dchentnr  Lau^ 
dïmiaft  veto  conflet JUS  non  competere  ait' 
ûuod  ei  in  qucm  res  ex  eau  fa  Tranfacfionis 
transfert  HT  ,  qtiïa  fraudulcnta  ef  Tranfac* 
iïo  Laudïmia  dehentur  :  Cette  décifion  cft 
jufte,  Se  lAï,Catellan  liv.  3.  Ch,  20.  rap- 
porte des  Arrêts  qui  ont  jugé  en  confor- 
mité. 

Sur  la  troifiémc  Queftionles  Sentimcns 
font  affez  partagez  :  on  comprend  d*abord 
que  la  difficulté  ne  peut  tomber  que  fur 
la  dot  que  l'on  paye  en  fonds  donné  avec 
cftimation^  cartel  cft  Teffet  de  rcftima- 
lion  de  tranfportcr  la  propriété  du  fonds 
au  mari  obligé  feulement  à  reftituer  le 
prix  ;  &:  cela  fuppofé  5  on  diftingue  ou  la 
dot  a  été  conftituée  par  le  père  de  la  fem- 
me ,  ou  elle  a  été  conftituée  par  la  femme 
même,  ou  par  une  perfonne  étrangère. 
Pans  le  premier  cas  on  convient  qu'il 
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n'efl:  dû  aucuns  Lods  ;  &:  pourquoi,  en 
effet  5  en  feroit-il  dû  lorfque  !e  pcrc  paye 
lui-même  en  fonds  la  doc  qu'il  a  confti- 
tuée ,  puifque,  comme  nous  avons  die 
ci-dcffus,  il  n'en  cft  point  dû  lorfque  la 
dot  conftituéc  par  le  père  cft  payée  dans 
les  fuites  par  le  fils  héritier  du  pcre  ,  au 
moyen  de  la  ccllîon  oudélailTement  qu'il 
fait  d*un  fonds  paternel.   Dans  le  fécond 
cas5c'eft-à-dire5lorfque  la  dot  a  été  confti- 
tuée  par  la  femme  même  ou  par  un  étran- 
ger, Ferriereftir  la  qucfi.  48.  de  Guy-Papey 
diftinguc  encore  ou  l'eftimation  eft  telle 
qu'elle  ôte  au  mari  Toption  de  rendre  ou 
le  fonds  ou  le  prix,  ita  ut  non  fit  in  arbitriâ 
mariti  fandtim  vel  £jtlmatij/2i?n  -prjejlare 
fed  folum  Aflïmâtïonem  \  5^  en  ce  cas  les 
Lods  ,  dit-cet  Auteur,  font  dûs  du  joue 
du  Contrat  de  Mariage  ;  ou  l'eftimation 
eft  faite  de  manière  quelle  laiftc  au  mari 
la  liberté   du  choix  ,    ou    de  rendre  le 
fonds,  ou  d'en  payer  le  prix  ,  &:  en  ce 
cas  le  Droit  de  Lods  eft  comme  en  fuf- 
pens ,  ^^.  pUrnmqite  ,  §.  6,  jf.  dejnre  dû- 
tium.  Il  fera  dû  fi  le  mari  retient  le  fonds 
en  payant  le  prix,  6^  il  ne  fera  point  dû 
fi  le  mari  aime  mieux  renire  le  fonds  tel 
qu'il  l'a  reçu.  Tous  les  Auteurs  qui  oni 
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écrit  après  Ferriere  n'ont  fait  que  le  co- 
pier 3  ai  Hemys(\\.\\  cft  le  feul  qui  a  vou- 
lu s*en  écarter,  n'a  faitqu'embarrafler  la 
Qiicrtion  au  lieu  de  l'cclaircir ,  Hcnrys  , 
*ïûm,  2.  Liv,  5.  Que  fi,  16,  page  277*  U 
fcmble  que  dans  tous  les  cas  ,  fans  dif- 
tindion  ,  ôd  fans  faire  dépendre  la  choie 
de  l'événement  ,  l'exemption  des  Lods 
feroitjuftc  ôd  favorable,  parce  qu'enfin 
l'cftimation  ne  tranfporte  pas  fi  incommu- 
tablement  la  propriété  du  fonds  au  mari 
que  la  femme  n'ait  la  liberté  de  le  repren- 
dre fi  le  mari  eft  infolvablc,  L.  in  rébus 
'30.  Cod*  de  jure  dot'ium  5  &  d'ailleurs  fi 
l'eftimation  étoit  un  obdacle  à  l'exemp- 
tion des  Lods ,  pourquoi  ne  le  {croit-cllc 
pas  auflfi  bien  lorfque  la  dpt  a  été  coafti- 
tuée  par  la  femme  même  ou  par  wksz  per- 
fonne  étrangère  ?  A  regarder  rcftimation 
comme  une  véritable  vente  faire  au  mari, 
comment  le  fonds  baillé  en  payement  de 
la  doc  conftituée  par  le  pcre  peut-il  con- 
fervcr  la  faveur  d'un  fonds  tenant  lieu  de 
légitime  ou  de  portion  héréditaire. 

Les  Lods  font-ils  dûs  d'.une  vente  à 
faculté  de  rachat  ?  Les  Coutumes  con- 
viennent peu  entre  elles  fur  cette  Qiief- 
tvons  les  unes  décident  abfolument  que 
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les  Loût;  ne  fonr  point  dûs  ,  Bo'ijficu  ,  Ch. 
85.  les  autres  adjugent  les  Lods ,  non* 
feulement  de  la  vente  ,  m.iis  de  la  levcnte 
encore  faite  en  exécution  du  pafte  de  ra- 
chat ;  &  il  y  en  a  enfin  qui  prennent  ua 
milieu  en  adjugeant  les  Lods  après  la  fa- 
culté de  rachat  expiirée. 

Toutes  CCS  différentes  Coutumes  s'é- 
loignent également  de  la  difpofition  du 
Droit  commun,  fuivant  lequel  les  Lods 
font  dûs  d'une  vente  à  E^culté  de  rachat , 
ainfi  que  d'une  vente  pure  Scfimplc;  la 
vente  malgré  ctttz  faculté  ,  ne  laiffanc 
pas  d'être  parfaite  ,  quoique /7/^  condition 
ne  refohibilis  ,  ^  fuivant  lequel  encore  il 
n'eft  dû  aucuns  Lods  de  la  revente  qui 
fe  fait  en  vertu  du  paclc  de  rachat,  parce 
que,  comme  dit  Btimonlin  Titre  des  Fiefs ^ 
Glojf.  I.  in  verbo  Droit  de  Relief -^  n\  12. 
Non  videturnovd  venditio  fcd fimplex  ref- 
titutio  ,  five  retraditio  rei  fada  ex  paélo 
appofto  in  prima  vcndïtione ,  c'eft  moins 
une  nouvelle  vente  qu'une  refoîution  de 
la  première  5  &  une  refolunon  faite  non 
4  caufa  nova  5  fed  anti^ua  c^  necejfarîa 
i]iix  ifjexifiî  prim£  vendiîioni^  undè  ex 
ea  non  infiirgunt  nova  jura  y  on  le  juge 
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ainfi  partout  où  les  Coutumes  ne  difpa^ 
fenr  pas  autrcnicnt  ,  comme  on  peut  voie 
par  les  Arrêts  rapporter  par  Dolive  Qv. 
2.  C/;.  I  S,  par  Louet  ^  Broaeaif  ,  Lettre  L. 
çk*  18.  c^  Lettre  V.  Çh,  12.  Maynard-^ 
Liv*  6,  Ch,  28.  Argentré  fur  li  Coutume 
4e  Bretagne  y  Art,6^,  BdC(jMct .  Trdité  des 
Droits  de  juflice  ,  Çh.  12.  N\  10.  Loyfeaut 
Traité  du  Dégucrp'lfemci2t  ,  Liv,  6.  Cb>  5. 
N\  8.  Henrys  ^  Tom^  2,  Liv.  3.  Qjifjt.  il» 
«^  CatelUn  ,  X/i'-,  3.  C/^.  3  1, 

Quoiqu'il  y  aif  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  des  Coutumes  c[m  n'adjugent 
les  Lods  de  la  vente  à  faculté  de  rachat 
qu'après  la  faculté  de  rachat  expirée  , 
on  juge  néanmoins  dans  ces  Coutumes 
que  le  droit  eft  aco^uis  au  Seigneur  du 
jour  du  Contrat  :  en  forte  que  le  Ven- 
deur n'ufant  pas  de  la  faculté  ftipulée  , 
le  Ferniier  qui  étoit  lors  du  Contrat  eft 
fondé  à  demander  les  Lods  préferabje- 
ment  à  celui  qui  fç  trouve  Fermier  lors 
<de  la  faculté  expirée.  iV,  Le  Prêtre  ,  Cen^ 
furie  \rç,Ch,ûç\.  rapporte  des  Arrétsqiu' 
J'pnt  JLîgc  de  même,   CatelUn^  Tom.i. 

Du  refte  ,  on  n'adjuge  pas  feulement 
|cs  Lods  de  la  vente  à  faculté  derachatj 
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on  les  adjuge  encore   de  l'achat   de  la 
plus  value  5  ou  du  fupplement  du  jufte 
prix  ,  mais  je  ne  fçai  par  quelle  bizarre- 
rie les  Lods  de  ce  Supplément  ont  ctc 
adjugés  par  les  Arrêts  au  Fermier  qui  fc 
trouvoit  lors,  plCuôt  quau  Fermier  qui 
étoit  au  tems  du  Contrat  s    car  enfin  , 
par  l'achat  de  la  plus  value  ,  il  ne  fe  fait 
point  une  nouvelle  Tranflition  de  pro- 
priété ,.&  le  Supplément  du  prix  joint 
au  prix  originaire  de  ia  vente  ,  faifant 
le  jufte  prix  de  la  chofe  vendue  5  i!  fem- 
blc  que    le  tout  devroit    appartenir  au 
Fermier  du  tems  du  Contrat.  VoytzGae^ 
ret  en  fcs  obfcrvations  fur  M,  Lepretre  à 
r endroit  cité  ^  Centurie  1.  chap.  41.  May^ 
nard  ^  Liv,  6.  Chap,  28.  CHelLtn  ,  Tvm.  /. 
Il  en  eft  à  peu- près  du  padc  commif- 
foire  5   comme  du  pade  de   rachat  ;  Je 
vends  un  fonds  fous  cette  condition  ^  que 
fi  je  ne  fuis  payé  de  l'entier  prix  dans 
lin  certain  tems,  la  vente  fera  nulle  ,  Lcg* 
7"  ff'  de  Le  g,  commijfotia  ,  fi  a-d  diem  pe- 
ciinïa  foltita  non  fit  ^  ut  fan  du  s  inempîns 
fit  y  la  condition  ne  tombe  point  fur  îa 
vente  5  mais  plutôt  fur  la  refolution  de 
la  vente  ;  c*eft  à-dire  ,   qu*il  dépend  de 
Vcvcii'?meni  d?  îa  conuicio.ij  non  point 
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que  la  vente  foie  nulle  ou  valable  ,  maïs 
que  la  vente  foie  refoluè  ou  non  ,  Lcg. 
l>  Jf*  eodem  ^fifundus  commiJfor'iA  ,  Lege 
ve?2id^YÏt  ^  magis  efl  ut  fub  condttïone  re^ 
foiut  emptïo  3  qnàmfhb  condïtïone  contrac^A 
*i>ldeatur^  ainfi  je  fuis  perfuadé  qu'on  ad- 
jugeroic  les  Lods  d*une  vente  de  cette 
nature  ,  ainfî  qu'on  les  adjuge  d'une  ven- 
te faite  fous  la  faculté  de  rachat  i  fi 
quelques  Auteurs ,  Ûefpeyffcs  Tome  III. 
ont  décidé  le  contraire  ,  c'eft  ,  fans  dou- 
te 5  parce  qu'ils  ont  confondu  le  paâe 
commiflbire  avec  cette  autre  convention 
appellée  en  droit  aâith  in  dicm  Lcg.  i. 
^  z.  jf.  àe  in  dïem  aditione  :  je  vends 
un  fonds  avec  cette  Claufe  ,  fauf  fi  dans 
le  mois  il  ne  fe  préfente  quelqu'autre 
qui  faffe  ma  condition  meilleure  ,  ille 
fundas  cenium  ejlo  tïbi  emptus  nïfi  fi  qnis 
intû  Kaleridas  janitArïas  yroxïmas  melio- 
rem  condïtïoncm  fccerii:h^  vente  en  ce 
dernier  cas  étant  conditionnelle,  ou, 
pour  micuK  dire  ,  n'y  ayant  proprement 
de  vente  qu'après  le  délai  expiré  ,  il  eft 
évident  qu'avant  le  délai  expiré  le  Sei- 
gneur ne  peut  prétendre  aucun  Lods. 

La  Claufe  de  Précaire  que  Ton  infère 
toujours  dans  les  Contrats  de  vente,  8c 
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que  les  Arrêts  y  fupplécnc  lorique  les 
Parties  rontomife,  aproche  un  peu  du 
pacte  commiffoire  ,  mais  5  dans  le  tonds  y 
c'eft  chofc  bien  dirfcrenrc  ,  à  la  rigueur 
&:   fuivanc  les    principes  du  Droit  ,   la 
CJaufe  de  Précaire  empêche  ou  fufpcnd 
toute  tranflation  de  propriété,  jufqu'à  ce 
que  le    Vendeur    foie   payé    de  lencici- 
prix  ,  Leg,  lO  ff",  de  precario  ea  gft£  dif- 
îracla  funt  y   dit  le  jurifconfulte  ,  nt  pre- 
cario pênes  emptorem  ejfcnt  qttoad  pretium 
unïverfiim  per  folverctar  ji  per  emptûrum 
flcîïî    qnominiis   perfolvcretur  ^oe'ûditorem 
pojfe  pcrfequi  5  &  par  cet  ordre  ,  il  fcmble 
qu'on  ne  devroic  adjuger  aucuns  Lods 
des  Contrats  de  vente  ,  qui  contiennent 
une  fcmblable  Claufe  5  ou  dans  lefqucls 
on  la  fuppléc  5  cependant  telle  eft  la  ]u- 
rifprudence  des  Arrêts,  qu'on  adjuge  les 
Lods  non-feulement  de  la  vente  ,  mais 
lors  encore  que  le  Vendeur  (aute  de  paye- 
ment du  prix  ,  eft  obligé  de  reprendre  les 
biens    vendus  ,  la    Claufe   de  Précaire 
n'étant  regardée  dans  l'ufagc  que  comme 
ime  Claufe  de  précaution  pour  Tintcrêc 
du  Vendeur  &:  la  fureté  du  payement  du 
prix  ;  une  Claufe  de  précaution  dont  l'et- 
tct  n'cft  autre  que  de  donner  au  Ven- 
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deur  une  hypotéque  privilégiée  ,  &  imtf 
préférence  à  tous  autres  Créanciers  , 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente  Judi- 
ciaire du  fonds  par  lui  vendu  ,  &  qu'il 
peut  à  cet  effet  faire  ordonner  fépare- 
ment  des  autres  biens  de  l'Achetcuç  , 
Dûlive  ,  Liv,  2.  Chnp,  17, 

Les  Lods  font- ils  dus  d'un  engage- 
ment ou  Anticrcfc?  les  Lods  font-ils  dûs 
d'un  Contrat  nul  ou  annuelle  ?  le  nou- 
vel Acquéreur  eft-il  tenu  des  Lods  des 
mutations  précédentes  ?  trois  Queftions 
importantes  avec  lefquelles  nous  allons 
finir  ce  Chapitre. 

Si  les  Lods  forit  dus  de  NngA^ 

oement  ? 

L*Anîicrefe  ou  en^a^emcnt  ne  tranf- 
portant  point  au  Créancier  la  propriété 
de  la  chofc  ,  il  fcmble  qu'il  ne  peut  être 
dû  aucun  Lods  d'un  Contrat  de  cette 
nature;  cependant  on  les  adjuge  au  Par- 
lement de  Touloufe  après  dix  années  de 
jouiiïancc  ,  Sd  cette  Jurifprudencc  eft  fon- 
dée fur  ce  qu'on  préfume  que  l'engage- 
ment qui  dure  fi  long-tems  ,  eft  en  effet 
une  vente  véritable  quon  a  voulu  dé". 
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^uîfcr  pour  frauder  le  Seigneur  :  De  cela 
qu*on  préfumc  que  rengagement  après 
dix  années  ds  joiiiflancc  ,  a  été  dès  le 
commencement  &  dans  l'intention  des 
Parties  une  vente  deguifée  ,  on  doit  con- 
clurre  que  lesLods  doivent  être  adjugés 
au  Fermier  ,  qui  étoit  lors  du  Contrat 
d'engagement  5  bc  non  à  celui  qui  Teft 
lors  de  la  dixième  année  expirée  5  Se  c'eft 
ainfi  en  effet  que  les  Arrêts  l'ont  jueé 
&  le  jugent  tous  les  jours  :  Bolïve  ,  Liv. 
l.Chap.  18.  Catellan  i  Liv,  ^.Chap.ip. 
Du  refte ,  il  fuffit  que  h  joùiffance  de 
dix  années  foit  continue  5  &:  il  eft  indif- 
fercnd  que  le  Créancier  ait  toujours  joui 
fur  le  même  Contrat ,  ou  fur  un  Contrat 
renouvelle. 

Si  Us  Lods  font  dus  d'un  Contrat 
nul  ? 

Les  Lods  ne  font  point  dûs  d'une  ven- 
te nuHe  de  plein  droit  5  &  ils  ne  font 
pas  dûs  non  plus  d'une  vente  refcindéc 
pour  caufe  inhérente  au  Contrat  ex  caafa, 
dntiqtia  ^  primava  unde  contracrtis  fagi^ 
tut  rétro  nullus  (^  reducitut  ad  non  Acltim  ; 
Tous  nos  Auteurs  conviennent  de  la  Ma- 
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xime  5  en  propofanc  pour  exemple  la  ven- 
te des  biens  d'un  Mineur,  ou  de  TEglife 
faite  fans  aucunes  formalités  ,  la  vente 
à\\n  fonds  dotal  ,  la  vente  rcfcindée  par 
lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  bec.    . 
Et  ils  conviennent  en  méme-tenis  que 
dans  tous  les  cas   où  les  Lods  ne  font    i 
pas  dûs .  le  Seigneur  qui  les  a  perçus  ne    ' 
peur  pas  éviter  de  les  rendre  :   Argentré 
fur  la  Coutume   de  Brctignc  ,   A^t*  LIX, 
N\  4.  Eoijjieu  de  Ivfage  des  Fiifs  ,  Ch. 
8>?.  Fcrrlere  fur  Gui  Pape  Slucfl,  5^0.  c^ 
CamboLis  ^  Liv,  5.  Chcïp,  34. 

Les  Lods,  difons-nous  5  ncfontpoint 
dûs  lorfque  la  vente  cil  refcindce  pour 
caufc  inhérente  au  Contrat ,  mais  il  ncn 
eft  pas  de  même  lorfque  la  récifion  n*a 
d'autre  fondement  que  la  \o!onté  ou  le 
confcntemcnt  réciproque  du  Vem^cur  & 
de  l'Acheteur;  la  refolution  volontaire 
de  la  vente  ne  peut  ôter  au  Seigneur  un  \ 
Droit  qui  lui  eft  déjà  acquis  ,  &  bien 
plus  5  c*cft  que  le  Seigneur  eft  fondé  à 
demander  encore  des  Lods  de  cette  re- 
folution volontaire  regardée  comme  une 
revente. 

Toutes  les  Coutumes  du  Royaume 
conviennent  afifés  fur  ce  point  que  le  Sei- 
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gncur  peut  demander  des  Lods ,  &  de 
la  vente  ,  &  de  la  refolution  de  la  vente  , 
mais  elles  ajoutent  toutes  la  condition  , 
fi  Ycs  non  fint  atnplïus  ïnîeçr^e  ^  ^  c*eftlà 
ce  qui  fait  la  difficulté  ,  parce  qu'il  n'y 
en  a  point  qui  marque  précifementrin- 
tervale  qu'il  doit  y  avoir  de  la  vente  à 
la  refolution.  Pour  que  les  chofes  ayenc 
cefle  d'être  dans  leur  entier  ,  la  ^oi  i. 
df^  Code  i  quando  liceat  ab  empîione  dif* 
cedcre ,  décide  qu'après  la  Tradition  de  la 
chofe  vendue  tout  eft  confommé ,  & 
qu*ainfi  jufqu'à  la  Tradition  ou  la  mife 
de  poflcflîon  de  TAcheteur,  les  Parties 
peuvent  par  un  confentement  réciproque 
refoudre  &  annuUcr  la  vente  ,  fans  que 
le  Seigneur  puiffe  exiger  aucun  Lods; 
mais  de  là  encore  il  nait  une  autre  dif- 
ficulté ;  fçavoir  ,  s*il  faut  une  Tradition 
ou  une  poffeflîon  réelle  3  &  fi  la  Tra- 
dition civile  qui  fe  fait  communçment 
par  le  Bail  de  la  Cède  ou  de  la  plume 
du  Notaire  n'a  pas  le  même  effet  :  Boif- 
fieu  traité  de  l'Vfige  des  Fiefs  ,  chap.  45. 
prétend  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
différence  de  la  Tradition  feinte  ou  ci- 
vile 5  de  la  poflcflîon  réelle  ,  &  M.  Cj- 
tellan  at^  Liv.  3.  Chap,  18.  rapporte  un 


i24  Traite* 

Ariét  qui  le  jugea  ainfi  bien  précîlc- 
meiu  en  faveur  du  Sindic  du  Collège  dé 
Maguclone  de  cette  Ville  ,  contre  le 
Sieur  Fondeyre  ,  &:  le  Sieur  Trantoul  $ 
ce  dernier  avoit  déclaré  au  Sieur  Fon- 
deyre le  lendemain  de  la  vente  qui  lui 
avoit  été  faite  de  certain  Domaine  ,  qu*U 
fe  déparcoitdu  Contrat  de  vente  ,  atten- 
du ,  difoit-il  5  qu'il  n'avoit  pas  trouvé  le 
bien  vendu  ,  tel  6c  en  l'état  qu'on  le  lui 
avoit  marqué  ,  Se  environ  un  mois  après, 
Fondeyre  avoit  accepté  le  défiltemenc 
de  Trantou!  ,  par  Arrêt  il  fut  adjugé  au 
Sindic  du  Collège  de  Maguelone  de  la 
Directe  de  qui  étoient  mouvans  les  biens 
en  qucftion  ,  deux  différends  Lods  ,  l'un 
de  la  vente  ,  l'autre  du  Contrat  de  re- 
folution  ou  défilement  ,  fuivant  la  dif- 
pofuion  de  la  Loi  Rôties  Cod.  de  tel 
njïndicdùone ,  on  ne  doit  dans  le  con- 
cours de  deux  Acquéreurs  de  la  même 
chofe  S:  du  même  Vendeur ,  avoir  au- 
cun égard  à  la  poiTcfiîon  feinte  &  civile , 
Si  cciui-là  doit  être  préféré  ,  qui  eft  le 
premier  en  poffcfllon  réelle  &  aéluelle, 
quoique  poftericur  au  Contrat  de  l'autre  , 
mais  par  rapport  aux  Lods,  on  ne  dif- 
tingue  point  encore  une  fois  la  pofifef-* 

fîOlî 
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lîon  réelle  de  la  civile ,  il  fuffic  que  la 
Vente  foit  parfaite  5  &  on  la  regarde 
tomme  telle  ,  dès  que  les  Parties  onc 
convenu  de  la  chofe  >  du  prix  ,  6i  du 
terme  des  payemens  :  Foyez.  Boijjieu  é* 
CatelUn  aux  endroits  cités:  Henry  s  Tomô 
II.  Liv.  3.  ^efi,  2 p. 

Une  Queftion  celcbre  fur  cntz  ma- 
tîere  ,  eft  de  fçavoir  ,  fi  les  Lods  font  dûs 
de  la  rcfolution  du  Contrat  de  vente  d'ua 
fonds  vendu  Allodial  qui  fc  trouve  char- 
gé de  Rente  ,  mais  la  Jurifprudencc  des 
derniers  Arrêts  la  rendue  oifcufe ,  en  ce 
quelle  a  comme  aboli  dans  le  cas  pro- 
pofé  l'ufage  de  la  redbibitoire  ,  en  ne 
donnant  à  l'Acheteur  que  T Adion  quanti 
fninoris  :  Si  l'Acheteur  ne  peut  forcer  le 
Vendeur  à  refoudre  la  vente  ,  &  s'il  n'a 
qu'une  adion  pour  fon  dédommagement 
•ou  la  diminution  du  prix  5  il  eft  évidenc 
que  lors  que  les  deux  Parties  convien- 
nent de  refoudre  la  vente  ,  cette  refola- 
tion  volontaire  5  bien  loin  de  priver  le 
Seigneur  des  Lods  d^  la  vente  ,  doit  çtre 
regardée  elle-même  comme  une  revente 
ujette  rpar  coiiféquenc  à  des  nouveaux 
Lods  5  &:c,  Tout  ce  que  peut  faire  i' Ac- 
quéreur 5  c'cft  de  faire  diminuer  les  Lods 
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par  rapport  à  la  diminution  du  ^uant/i 
minoris  5  parce  qu'enfin  il  eft  vrai  de  dire 
que  le  véritable  prix  de  la  vente  eft  ce 
qui  en  revient  au  Vendeur ,  diftradioii 
faite  du  quanti  minoris  :  comme  le  Sup- 
plément du  prix  eft  ajouté  au  prix  du 
Contrat ,  &  fait  le  véritable  prix  pour 
augmenter  les  Lods  :  on  ne  doit  pas  met- 
tre fans  doute  au  nombre  des  refolutions 
volontaires  celle  qui  fe  fait  par  le  raba- 
temcnt  du  Décret ,  &  cependant  les  Ar- 
rêts 'y  a)  ont  jugé  qu'il  en  étoit  dû  des 
Lods  5  la  refolution  ,  il  eft  vrai ,  eft  forcée 
de  la  part  du  Decretifte  ,  mais  elle  ne 
procède  point ,  ex  eau  fa  antiqtsa  ^  frU 
7n^vâ  :  D olive  ,  Liv,  2.  chap,  18.  le  ra- 
bacement  eft  regardé  comme  une  grâce 
que  le  Parlement  feul  peut  accorder ,  S^ 
non  point  comme  une  condition  fous  la- 
quelle ait  été  faite  la  vente  judiciclle. 

(<7)  S'il  eft  (îû  &tw\  Lods  pour  les  Adju;lications 
faites  à  la  foie  enchère.  Voyc\Lom  Lettre  R»  Cha^, 
2,&  Hcnrys  Tom.  Il,  liv,  i,  ^tejh  10. 

y^1î'écm/H7/0'',Cc^à/U tuy^È^  aïV^^O. ^ùJ^ -/ Ai^  «<^'* 
fi^  ^*<Xir)m«MK.  ^'i^^'i^M'^ùc^'  l^^""^^^/^"^ 

/c/^f^  ^^c^^  /.VT^VV--/  ^♦^ 
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Si  le  nouruel   Acquéreur   ejl  t€nti> 

des  Lods  des  mutations  frece^ 

dentés  ? 

,  Je  vends  un  fonds  à  Pierre ,  &  Picrrs 
le  vend  à  Jean  j  le  Seigneur  Direde  à 
fans  difficulté  une  adion  perfonnelle  con- 
tre Pierre  ,  pour  les  Lods  de  la  vente 
que  je  lui  ai  faite  ;  mais  s'il  ne  veut  poiac 
intenter  cette  adion  perfonnelle  contra 
Pierre  ,  peut -il  agir  hypotécairemenc 
contre  Jean  dernier  Acquéreur  ?  peut-il 
contraindre  Jean  à  lui  payer  &:  les  Lods 
qu'il  lui  doit  perfonnellcmcnt ,  ôd  les 
Lods  de  la  mutation  précédente  ?  Z)^- 
moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  Titre  des 
Cenfives  §.51.  G  lof,  2.  N*.  18. 'décide 
fans  héfiter  pour  le  Seigneur  contre  le 
nouvel  Acquéreur  fed  cjuidjl  emptor  alii 
'vendiderit  ?  certum  ejl  quod  ultimus 
emftor  ultra  jura  qud  perfora  aliter  âcbet 
ex  perfona  fua  tenetur  hypotùcari}  folr 
ruere  Laudimia  auîhoris  ,  &  M.  CateU 
/W  fuppofe  ,  fans  doute  ,  la  «Maxi- 
me comme  conftante  5  lorfqu  au  X/^'.  7, 
Chap^  14.  il  agite  cette' Que ftidn  ;  fça- 
yoir  ,  fi  TAcquereur  prefcrit  par  la  po&f 

ï>  Il 
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feflion  de  dix  années  ,  Tadion  liypote- 
caire  du  Seigneur  >  tant  pour  les  arréra- 
ges de  Rente  du  tems  antérieur  à  foa 
acquifition  j  que  pour  les  Lods  des  ac- 
quilîtions  antérieures  à  la  fienne  ;  il  n'y 
a  qu'un  cas  où  il  pourroit  y  avoir  de  la 
difficulté  5  c*eft  celui  dont  parle  Henry  s 
Tom.  IL  Lîv.  3.  ^efl.  18.  Loïlet  Lettre 
A*  Chap.  15,  Catellan  ,  Liv*  l.  Chaf,  yjè 
{a)  Sçavoir  5  lorfque  les  Lods  font  de- 
mandés fur  les  biens  dépendans  d*ua 
Bénéfice  par  le  changement  de  Bénéfi- 
cier 5  &  en  ce  cas-là  même  ,  quelque 
favorable  qu'il  foit  pour  le  nouveau  Bé- 
néficier 3  les  Auteurs  que  iious  venons 
de  citer,  décident  tous  qu'il  eft  tenu  des 
mutations  précédentes  ainfi  que  des  ar- 
rérages de  Rente  qui  ont  couru  du  tems 
de  fes  Prédeceffeurs.  (J/) 


(  ^  )  II  y  a  des  Coutumes  ou  on  paj^e  un  Lods  ou  un 
demi-Lods  à   chaque  mutation  de  Bénéficier. 

(  A  )  De  la  vente  faite  pour  l'Acquéreur  ou  Douif 
Tami  qu'il  pourra  élire  dans  un  certain  tems ,  s'il  en 
eft  dû  deux  Lods ,  Barda  Tom.  I. 
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CHAPITRE     IV. 
D^  Retrait  cenfueL 

NOus  avons  parlé  dans  le  Chapi- 
tre VI.  delà  deuxième  Partie,  du 
Retrait  ou  de  la  Prélation  féodale  5  c  eft- 
à-dire  ,  du  Droit  quà  le  Seigneur  de 
retenir  par  préférence  le  Fief  vendu  par 
le  Vaflal  5  Se  nous  parlons  ici  du  Retrait 
cenfuel  ;  (4)  c'eft-à-dire  ,  du  Droit  qu'à 
le  Seigneur  Foncier  de  retenir  ou  de  re- 
traire le  fonds  vendu  par  le  Ccnficairc 
ou  TEmphiteote  ,  &  de  réunir  ainfi  la 
Dominité  utile  à  la  Seigneurie  Direile. 
Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  le 
Retrait  féodal  a  lieu  dans  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume  dont  les  Coutumes 
ne  contiennent  point  de  difpofition  con- 
traire 5  &  jufques-là  que  Dumoulin  en 
parle  comme  d'un  droit  eflfentiel  à  la  na- 
ture des  Fiefs  ,  connatHralis  ipjl  Feiido  , 
originalitcr  illi  exîfiens  k  prima  confiitu- 
îione  Feudorum  ,  mais  ils  ne  conviennent 

(  <z  )  Nous  entendons  par  Retrait  cenfuel ,  un  Droit 
qu'à  touc  Seigneur  Foncier  &  Dircâ:tc 

P  iij 
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pas  également  qu'il  en  foitde  même  d4 
Retrait  cenfuel  5  il  y  a  conftammentdes 
Provinces  dans  le  Royaume  où  le  Re- 
trait cenfucl  na  lieu  qu'autant  qu'il  a  été 
ftipulé  5  mais  il  y  en  a  auffi ,  &  celles- 
ci  en  plus  grand  nombre  où  le  drqic 
commun  eft  pour  le  Retrait  cenfuel  , 
aufifibien  que  pour  le  féodal  ,  1  "i^  & 
l'autre  en  effet  également  favorables  , 
puifque  ce  n*cft  après  tout  qu'une  pré- 
férence donnée  à  celui  des  mains  de  qui 
les  biens  font  foriis  ,  lorfque  le  Cenfi- 
tp.ire  où  le  Vaflal  ne  les  veut  plus  jouir  : 
Dans  le  RefTort  du  Parlement  de  Tou- 
joufe  la  Qneftion  nq  reçoit  plus  de  dif- 
ficulté,  &  rien  ne  le  prouve  mieux  que 
les  contciiuions  que  l'on  voit  naître  tous 
les  jours  ,  pour  fçavoir  fi  cet  Article  de 
notre  Cbûtiuiie  qui  exclud  i'un  &  l'autre 
Retrait  ,  a  lieu  non-feulement  dans  le 
Gardiage ,  mais  encore  dans  h  Vigue- 
rie  ;  Des  conteftations  femblablcs  ,  fup- 
pofent  évidament  que  la  Coutume  en 
te  qu'elle  exclud  le  Retrait  ou  féodal  ou 
cenfuel  eft  regardé  comme  une  excep- 
tion au  droit  commun  :  Foyez,  Henrys 
Tom.  IL  Liv.  3.  ^ejt.  22.  Lapeyrere 
lettre  K.  nomb,  118.  Laroche  Chap.  13. 
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'An,  /.  Boij^iei*  de  ÏVjage  des  Fief  s  ^ 
Çhap,  20.  (jr  21.  ^  Caîellarj  ^  L'iv*  3, 
Chaf.  p. 

Nous  avons  dir,  en  parlant  du  Retrait 
féodal-,  (4;  que  parla  jurifprudence  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  il  ne  pouvoic 
erre  cédé  à  un  tiers ,  6i  il  en  eft  de  mê- 
me du  Retrait  cenfuel  ,  fi  ce  n'eft  que 
la  ccflîon  faite  par  un  Coifeigncur  par, 
indivis  en  faveur  de  l'autre  Co(f:igneur  , 
les  Arrêts  rapportés  par  M.  CatelUn  ,  ^v. 
3.  Châf,  I  T.  ayant  jugé  que  la  ceflîoii  en 
ce  cas  éroit  valable  ,  ôi  l'ayant  jugé  ainfî 
fans  doute  ,  parce  qu'un  Coffeigîicur  par 
indivis  qui  a  déjà  de  fon  chef  un  droit 
de  Diredité  fur  chaque  partie  du  fonds 
vendu  ,  eft  plus  favorable  que  tout  au- 
tre. 

Nous  avons  dit  encore  que  Taiflfoîi 
du  Seigneur  féodal  pour  rerraire  le  Fief 
vendu' par  le  Vaffal ,  devoir  être  intentée 
dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  que  le  nou- 

(<i)  Le  Retrait  féodal,  &  le  Retrait  cenTucl  ot\c 
cela  de  commun,  du  moins  «par  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Touloufe,  qu'ils  ne  pcuvenc  être  cédés 
à  un  tiers  ,  il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  que  pc:-\c 
les  Ccfleigneurs  par  indivis  aufquels  les  Aircts  oi;c 
jugé    que  la  ccfîion  pouvoic    çcre  vaia'olemeni:    fui;fl. 

Piv 
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veau  Vaffal  avoic  dénoncé  fon  acqiûfî» 
tion  au  Seigneur,  &  lui  avoir  demandé, 
rinveftiture,  &  qu*en  défaut  de  dénon- 
ciation 5  l'aâion  dure  pendant  trente  an- 
nées, fans  diftinguer  fi  le  Seigneur  a  fçii 
ou  ignoré  la  vente,  il  faut  dire  la  même 
choie  du  Retrait  cenfuel  {a)  en  obfer- 
vant  que  la  perception  de  la  Rente  des 
inains  du  nouvel  Acquéreur  n'eft  pasre- 
•  gardée  comme  chofe  équipolente  à  une 
dénonciation,  les  Arrêts  (^)  l'ont  jugé 
ainfi  j  &  Dumoulin  en  donne  la  raifon , 
c'eft  ,  dit  cet  Auteur ,  que  ce ^ fus  debeinr 
à  ejHOCUTncjîte  pojfejfore  jufio  vel  i^jt/JIû  y 
babîli  vel  trihabili ,  ^r, 

La  perception  de  la  Rente  ,  difons- 
nous  ,  ne  tient  point  lieu  de  dénoncia- 
tion ,  &  n*eft  pas  un  obftacle  au  Retrait; 
niais  en  cft-il  de  même  du  payement  des 
Lods  ?  Non  ,  fans  doute  :  le  payement 
des  Lods  eft  regardé  comme  un  acquief- 
cemeqt  formel  qui  excludle  Seigneur  de 


(  a  )  L'un  &  l'autre  Retrait  ont  encore  cela  de 
commun. 

{b)  Catellan^  Liv.  <.  Chap.  lo.  Que  fi  le  même 
fonds  a  été  vendu  plufieurs  fois  &  à  differens  prix 
^ans  le  cours  des  trence  années  ,  le  Seigneur  peut  re- 
faire pour  le  prix  de  tel  defdics  Contirats  cjue  boçi 
l'ui  fcmble.  Laroche  3  Chap,  ij .  Art.  IX % 
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toute  efpcrancc  de  Retrait ,  &  en  effet  ^ 
comment  un  Seigneur  poiirroir  il  rece- 
voir des  Luds  fans  connoitte  la  vente  5c 
fans  l'approuver?  Suivant  h  Dodrine  de 
Fcrriere  en  fa  nouvelle  Addition  fur  la 
Qiiellion  477.  de   Guy  •  Pape  ,  le  Sei- 
sneur  eft  exclus  du  Retrait  ,   non  -  feule* 
ment  lorfqu'il  a  reçu  même  payement , 
mais   encore    lorfque  les  Lods  ont  ué 
payez  à  fon  Fermier  5  mais  je  doute  qu'on 
fuivit  cette  décifion,  non  plus  que  celle 
de  3/.  de  Catellan ,  Lïv.  3.  Ch.  p,  ^  10. 
qui  donne  le  même   effet  au  payement 
des  Lods  fait  au  Procureur  du  Seigneur 
quoique  non  fondé  de  Procuration  fpecia- 
le  5  j*en  doute  avecraifon,  parce  qu'en- 
fin ce  n'eft  pas  tant  le  payement  qui  fait 
Tobftacle  au  retrait  que  Tacquiefcement 
juftcment  prefumé  lorfque   le  Seigneur 
reçoit  lui-même  le  payement ,  mais  très- 
équivoque  lorfque  le  payement  eft  fait 
à  un  Fermier  ou  à  un  Procureur  qui  n'a 
qu'une  Procuration  vague  &  générale , 
Dcfpeijfes  ,  Jom.  3. 

On  a  fait  quelque  difi5culté  fur  la  recon- 
noiffance  acceptée  par  leScigneur  du  nou-* 
vel  Acquéreur  h  fçavoir ,  fi  elle  exclud  du 
Retrait  5  lorfqu'il  n'y  eft  fait  aucune  meqi- 
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tion  de  l'acqnifition  ,  la  raifon  de  douter  j 
prife  de  ce  que  le  Seigneur  a  pu  igaorcp 
la  Vente  ,  6c  qu'il  a  pu  croire  que  le 
PolTeffeur  poflfedoit  depuis  plus  de  trente 
ans,  ou  qu'il  poflTedoit  par  fuçceffion  , 
donation,  ou  autre  Titre  excluant  le  Re- 
trait 5  mais  cette  Q-ieftion  ne  peut  plus 
faire  aujourd'hui  matière  de  contcftation  : 
11  a  été  jugé  plufieurs  fois  qu'un  Seigneuc 
n'étoit  plus  recevable  à  retraire  après 
avoir  accepté  une  Reconnoifïarjce  Se  que 
cette  acceptation  étoit  comme  un  enga- 
gement de  la  part  du  Seigneur ,  com- 
me une  efpèce  d'éviclion  8c  de  garantie 
du  trouble  qui  pourroit  être  fait  de  fou 
chef  au  nouvel  Acquéreur  a  Catellan  , 
Liv.  3.  Ch.  10.  {a  ) 

Nous  avons  dit  en  parlant  du  Retraîc 
féodal  que  lorfqu'on  acheté  par  un  fcul 
Z)i  même  Contrat  plufieurs  Ficts  mou- 
vans  de  divers  Seigneurs  ,  chaque  Sei- 
gneur peut  ufcr  du  Retrait  pour  les  Fiefs 
qui  font  de  fa  Mouvance  ,  fans  erre  obli- 
gé de  rctraire  tout  ce  qui  *eft  compris 
dans  le  Contrat  de  Ventes  &  jufques  là 

[  /?  ]  Qf^icle  Seigneur  n'cH:  pas  oblige  de  rctraire  pour 
■Avoir  fait  aflîi^nèr  rAcc]iierei4i\  eu  payement  des  Lads, 
Cdicllun  3  Tomei, 
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que  fi  le  Contrat  de  Vente  contient  plu- 
ficurs  Fiefs  diftinfls  &  feparez  mouvant 
d'un  même  Seigneur,  le  Seigneur  fans 
diftin^iier  s*il  a  la  Mouvance  à  raifond^un 
fcul  Ficf  dominant  ou  de  pluiicurs  peut 
fuivant  la  Doârinc  de  Dumoulin  retenir 
Tun  des  Fiefs  leulcmcnt  ,5^  accorder  Vin- 
veftiture  pour  les  autres.  (^)  Encft-ildc 
même  du  Retrait  cenfuel  ?  Un  Particu- 
lier, par  exemple,  acheté  par  un  feul  &C 
même  Contrat  plufieurs  pièces  de  terre  > 
dirtindtes  &  feparécs  ,  relevant  de  la  Di- 
redc  d*un  ou  de  plufieurs  Seigneurs  ;  le 
Seigneur  qui  voudra  retraire  fera-t-il  obli- 
gé de  prendre  indiilindcment  toutes  les 
pièces  de  terre  comprifes  dans  la  Ven- 
te ,  &  non  -  feulement  celles  qui  fout 
mouvantes  de  fa  Directe  ,  mais  celles-là 
qui  relèvent  d'autres  Seigneurs  ?  Cette 
Queftion  eft  difficile  par  les  fentimens 
differcns  des  Auteurs  qui  l'ont  traitée,  &: 
plus  difficile  encore  par  les  Arrêts  con- 

[rt]   Jugé  le  1720,  au  Rapportde  M.  de 

Reflcguicr,  r^près  partage  porte  de  la  Seconde  à  la 
Troificmc  Chambre  ces  Enquêtes  ?  que  le  Seigneur 
pouvoic  former  la  demande  en  retrait  après  avoir  aflî- 
gné  l'Acquéreur  en  payement  des  Lods  .;  &  avec  cette 
circonflancc  même  que  le  Seigneur  dans  le  Procès  pour 
IçsLodsj  avoic  lui-rpcmc  communiqué  le  Contrat  de 
Vente. 
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traires  quî  ont  été  rendus.  M.  Catelhn  ; 
aîi  Liv.  3.  Ch.  54.  attefte  qi^e  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Touloufe  eft  en- 
fin fixée  à  ce  point  que  le  Seigneur  n'eft 
obligé  de  retraire  que  les  pièces  qui  font 
mouvantes  de  fa'Direâej  &  cependant: 
il  rapporte  un  Arrêt  qui  jugea  précife- 
menttoutle  contraire  ,  car  un  Seigneur 
directe  ayant  voulu  ufer  du  Retrait  fur 
certaines  pièces  de  terre  comprifes  dans 
un  Décret ,  celles-là  feulement  qui  étoient 
de  la  mouvance  en  rembourfant  la  valeur 
au  Decretifte.par  rapport  à  l'entier  prixde 
la  furdite  ,  il  fût  ordonné  que  le  Seigneur 
retrairoit  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  le 
Décret ,  le  Decretifte  n'étant  point  obli- 
gé de  cizailler  ou  de  divifer  ce  qui  lui 
avoir  été  vendu  &  adjugé  en  blot  &  à  uti 
feul  prix  ;  je  crois  qu'il  eft  'plus  sûr  de 
s'en  tenir  à  la  décifion  de  l'Arrêt  que  de 
TAuteur  qui  le  rapporte  ;  &  il  faut  con- 
venir en  effet  que  quelque  favorable  que 
foit  le  Retrait,  TAcquereur  l'eft  encore 
d'avantage   lorfqu'il  ne   demande  autre 
chofe  ,    finon  ,    ou  qu'on   annulle  fou 
Contrat  pour  le  tout,  ou  qu'on  le  faffc 
fubfifter  en  fon  entier.    Si  on  examine 
bien  la  Doârine  de  Dumoulin  touchant 
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î^  Retrait  féodal  5  on  trouvera  quelle  ne 
conclut  rien  pour  le  Retrait  ceniuel.C^) 

Quand  nous  difons  que  le  Seigneur 
Direde  eft  obligé  de  retraire  tout  ce  qui 
eft  compris  dans  la  vente  ,  nous  fuppo- 
fons  que  la  vente  a  été  faite  confufemcnt 
&àunfeul  prix;  car  fi  chaque  pièce  de 
terre  ,  par  exemple  ,  a  un  prix  feparé  ,  on 
peut  dire  avec  le  Jurifconiulce ,  en  la  Loi 
35'ff'  ^^  ^dilitio  edlcios  qu*il  y  a  autant  de 
ventes  que  des  prix  ditïcrens  ;  &c  que 
TAcquereur  par  confcquent  ne  peut  pas 
fe  plaindre  de  la  divifion,  quafi  non  alï- 
terempturtis  ,  les  termes  de  la  Loi /ont 
remarquables  :  Cnm  flnres  res  fimul  ve- 
nennt  referre  ait  an  in  univerfas  vel  injïn- 
giflas  frctium  conjiitutum  fit  ut  fcïlicet  in- 
terdum  una  ,  interdum  plures  venàitïoncs 
contracta  intelliganîtir  ,  fed  eîfi  in  finguU 
capita  pretium  confit  ut  nm  (It ,  tamen  una, 
emptio  eft  t  fàlicet  cum  wan if e flans  erit  no/i 
mfi  omnes  quem  empturum  fnifje ,  ^r. 

[^)  Divifion  de  deux  ou  plufieurs  Fiefs  moins  in- 
commode pour  l'Acheceur  •,  Recraic  de  deux  ou  plufieurs 
Fiefs  plus  difficile  ou  plus  onéreux  pour  le  Scipneur  féo- 
dal, i^uet  &  Brodeau  ,  Lettre  R.  6i;,  15 .  er  16  Fc-riere, 
fur  la  ^ufjiion  /^ii,  de  Guy-Pape.  Laroche  &  Grâverol , 
Ch  i^.Art,(>.&  ig.CaielluK^  Liv.  :^-Ch,i^.  Maynard  ^ 
Liv.  8.  Ch.  i^.  Bûijfldi ,  Ch.  zj.  dr  i6. 
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Si  un  Acquéreur  ne  peut  être  contrarîiié 
a  divifcr  fou  Contrat  de  vente  lorfque 
toiit  a  été  acheté  ,  comme  il  a  été  dit, 
en  blot  6i  à  un  (cul  prix,  il  femble  que 
par  la  mêiDe  raifon  ,  &  dans  le  même 
cas  le  Seigneur  peut  retraire  malgré  TAc- 
quereur  tous  les  fonds  vendus,  mouvanc 
ou  non  de  fa  Dircâe  lorfque  les  autres 
Seigneurs  ncn  reclament  pas  ;  car  enfin  , 
comme  dit  fort  nacurclement  Francifcus  à 
Eipa  5  cet  Arucur  cité  par  Boijjteu^pag,  120. 
fur  la  Loi  2.  jf.  Je  Fluminibus  ,  fi  liceC 
emptori  àïccre  nolo  quoi  reùneas  partem 
quia  non  fu'ijfem  em^ttiYUs  eam  mfi  totum 
emïjÇem^  eadem  ratlone  poterit  Dominus 
dicere ,  c^  ego  non  ejfem  retenturas  partem  > 
nifi  totum  retïncrent ,  non  enïm  claadicaYC 
débet  contfiïcîus  ,  nec  débet  uni  liccre  quoi 
alteri  etïam  non  lïceât '-y  cependant  on  ne 
le  juge  pas  ainfi,  on  donne  à  T  Acquéreur 
une  option  qu'on  refufe  au  Seigneur  re- 
trayant ;  le  Seigneur ,  encore  une  fois  , 
peut  être  contraint  de  renoncer  à  fon 
droit  s'il  ne  veut  retraire  tout  ce  qui  a  été 
vendu  ,  mais  l'Acquéreur  ne  peut  être 
forcé  à  dél aider  au  Seigneur  rerrayant 
des  fonds  qui  ne  font  pas  moavans  dfe  fa 
.Direde.- 
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Nous  avons  die  enfin ,  en  parlant  du 
itetrait  Féodal  ,  que  le  Roi  ni  rEglife 
n'en  pouvoient  point  ufer ,  &  quoique  la 
Maxime  foit  fondée  ,  comme  nous  l'avons 
obfcrvé  5  fur  des  raifons  qui  femblent 
particulières  aux  Fiefs  ,  il  eft  pourcanC 
vrai  qu'elle  a  lieu  pour  toute  forte  d*ac- 
quifitions  indiftindcment. 

Le  Retrait  a-t-il  lieu  lorfque  la  vente 
a  été  faite  à  faculté  de  rachat  ?  le  Sei- 
gneur évincé  du  fonds  qu'il  a  pris  a-t-il 
fa  garantie  contre  le  Vendeur  &  l'Ache- 
teur 5  &  contre  les  Cautions  de  l'un  8^ 
de  l'autre?  Le  Seigneur  retrayant  eil-il 
tenu  de  rembourfer  auDccretifte  les  fom* 
mes  à  lui  dues  au-delà  du  prix  du  Décret? 
Ce  même  Seigneur  doit -il  quelque  in- 
demnité à  fon  Fermier  ,  fruftré  par  le 
retrait  du  payement  des  Lods  ,  ou  du 
Quint  &:  Requint  ?  Lorfque  la  propriété 
du  Fief  dominant ,  ou  de  la  Seigneurie 
diredc  elt  feparée  de  Tufufruit ,  le  droit 
de  retraite  appartient  il  au  Propriétaire 
ou  à  rUfufruiticr  ?  Comment  en  doit -il 
être  ufé  par  le  Seigneur  lorfque  le  prix 
de  la  vente  n'a  pas  été  payé  au  Ven- 
deur 5  ou  qu'il  ne  l'a  été  qu'en  parr-ie  ? 
Toutes  ces  Queftions  fe  prcfcntenc  tous 
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les  jours  ^  &  font  communes  à  Tun  &  I 
Taiitre  Retrait  féodal  ou  cenfuel  :  en  voici 
la  décifion  en  peu  de  paroles. 

Si  le  retrait  a  lieu  da^s  les  Ventes 
à  faculté  de  rachat  ? 

Quoiqu'une  Vente  faite  foits  faculté 
de  rachat  ne  transfère  pas  à  l'Acheteut 
la  proorieté  incommuublc  de  la  chofe 
vendue  ,  elle  ne  hifle  pas  néanmoins 
d'être  parfaite;  les  Lods  en  font  dûs  , 
comme. nous  verrons  dans  le  Chapitre 
fuivant  ,  8^  le  Retrait  par  cônfequent 
doit  y  avoir  lieu  ,  M,  Dolive  ,  Liv.  2« 
Ch,  28.  rappoite  un  Arrêt  qui  le  jugea 
ainfi  en  faveur  du  fieur  Laurenci  contre 
le  fieur  de  Laporte  ,  Acquéreur  d'un  Fief 
mouvant  de  la  Baronnie  de  Montbrun. 
Cet  Arrêt  maintint  le  fieur  de  Laurenci  5 
mais  il  ajouta  pour  ne  pas  rendre  inutile 
au  Vendeur  le  paéle  de  rachat,  que  c'étoit 
à  la  charge  Se  fous  la  condition  de  paflTer 
un  Contrat  de  Vente  toutes  les  fois  qu'il 
en  feroit  requis. 


Si 
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S*/  U  Seigneur  èyincé  a  fa  garantie' 
contre  l' Acheteur  ^  le  V endeur , 
'     0"  contre  leurs  Cautions  ? 

Le  Retrait  rompt  &  difiTout  la  Vente  i 
bu  pour  mieux  dire ,  il  transfère  &  tranf- 
portc  la  Vente  fur  la  tête  du  Seigneur 
Retrayant.  Parle  retrait,  le  Seigneur  en- 
rre  au  lieu  &  place  de  l'Acquéreur  ;  8d 
par-là  on  comprend  d'abord  que  le  Sei- 
gneur évincé  ne  peut  avoir  aucune  ac- 
tion de  garantie  contre  l'Acquéreur  &  fa 
Caution  ,  puifqu'ils  étoicnt  obligez  {eu- 
Icmenc  pour  le  payement  du  prix  envers 
le  Vendeur,  &^  que  par  le  Retrait  ils  fs 
trouvent  déchargez  l'un  &  l'autre  de  l'o- 
bligation par  eux  conrraâéc.  Par  cette 
même  raifon  que  le  Seigneur  entre  par  le 
Retraitenla  place  Je  l'Acqucreor,  ilfem- 
blc  qu'en  cas  d'évidion  ,  il  doit  avoir  fa 
garantie  ,  &  contre  le  Vendeur  &  contre 
fa  Caution  ;  cependant  les  Arrêts  ne  l'onc 
pas  jugé  ainfi,  Catcllan^  Llv. -},  O;.  13. 
ils  ont  permis  au  Seigneur  évincé  d'agir 
pour  la  garantie  contre  le  Vendeur ,  mais 
non  point  contre  la  Caution  du  Vendeuro 
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Si  le  Seigneur  ejl  tenu  de  tembour^ 

fer  au  Decretijle  les  fommes  à  lui 

dues  au-delà  du  prix  du  Décret. 

Par  la  difpofirîon  du  Droit  au  Titre  du 
Code  Btiam  ob  chirographariam  pecunÏAm 
fïgmis  Yctinerï  pcjfe  ,  un  Débiteur  qui 
veut  recouvrer  la  chofe  engagée  ou  décré- 
tée ,  eft  tenu  de  payer  gcncralcmeiitcout 
ce  qui  cft  dû  au  Créancier  &:  au  Deere- 
tiftej  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du 
Seigneur  retrayant ,  le  Seigneur  par  le 
retrait  entre  en  la  place  ,  non  du  Débi- 
teur exécuté  ,  mais  du  Decretifte  ,  ainfi 
que  de  tout  autre  Acquéreur  ,  & 
n'efttenu  par  confequent  de  rembourfer 
que  le  prix  pour  lequel  le  Décréta  été 
adjugé.  Au  mois  de  Février  1699.  il 
fût  rendu  véritablement  un  Arrêt  en  la 
Première  Chambre  des  Enquêtes  ,  qui 
condamna  un  Seigneur  qui  vouloir  re- 
traite à  payer  au  Decretifte  tout  ce  qui 
lui  étoit  dû  par  le  Difcuté  ,  CâtelUa  , 
Liv»  3.  Ch.  i^,f apporte  cet  Arrct  >  mais 
il  y  avoit  cette  circonilance  particulière 
que  le  Decretifte  en  dirdifant  avoit  ajoû- 
ih  5  qu'il  faifoit  la  fuidite  fans  préjudice 
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Acs  aucies  (ommcs  à  lui  ducs;  &  il  cil 
fi  vrai  que  cette  circonftancc  dérermina 
les  Juges  ;  que  le  même  Arrêt  donna 
l'option  au  Seigneur,  ou  de  retraire  ea 
payant  toutes  les  fommcs  dues  par  le 
Difcuté  au  Decretifte,  ou  de  recevoir  les 
Lods,  non- feulement  fur  le  pied  du  prix, 
mais'cncore  de  toutes  les  tommes  dues, 
par  où  on  jugea  que  toutes  hs  fommes 
au  Decretifte  étoientcn  effet  le  vej;itablc 
prix  du  Décret. 

De  l'indemnité  due  ^ar  le  Seigneur^ 
retrayant  afon  Fermier. 

Cette  Queftion  ,  fi   le  Seigneur  rc* 
trayant  doit  une  indemnité  à  fon  Fermier> 
dépend  de  ce  que  nous  avons  dit  que  le 
Retrait  difioud  ou  tranfporte  la  Vente  fur 
la  tête  du  Seigneur  :  ce  tranfport  ne  peut 
être  fait  au  préjudice  d\m  tiers  >    &  par 
confcquent  le  Fermier  eft  en  droit  d'exi- 
ger du  Seigneur  les  mêmes  Lodsquiluî 
auroientcté  dus  par  l'Acquéreur.    Bien 
plus  ,  fuivant  l'opinion  de  nos  meilleurs 
Auteurs,  &  malgré  l'Arrêt  contraire  ra- 
porté  par  M,  CamboLts  ,   Liv,    3.  Ch,   5. 
ks  Lods  font  dûs  au  Fermier  de  toute  ac- 

Qi) 
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qijifîtlon  hidiftmdenient  faicc  par  le  ScU 
gneur  durant  le  cours  de  la  Ferme  ,  Boff* 
ficu  5  Ch.  8  2 .  Câtcllan  ,  7 orne*  l. 

5/  le  droit  de  retraire  appartient  an 
Propriétaire  ou  à  i'Vfufruitter  ? 

Les  Coutumes  n'ayant  introduit  le  re- 
trait que  pour  réunir  ou   pour  favorifcr 
la  réunion   du  Fief  fervant  au  Fief  do- 
minât ,  &   la  dominicc  ut  le  à  la  Scigne- 
rie  direâe  ,  il  eft  fans  difficulté  que  le 
droit  de  refraire  appartient  au  Propriétai- 
re 5  a  l'exclufion  de  l'Ufufruiticr  :  l'Ufiï- 
fruirier  ne  le  peut,  fuivantla  Doârinc 
de  Dumoulin  ,  que  comme  fondé  ou  pre- 
jQjmé  fondé  de  procuration  du  Seigneur  : 
il  n€  le  peut  qu'autant  que  le  Seigneur 
y  confcnt  ;  &  Tufufruit  fini  ,  il  eft  obli- 
gé  de  faire  un   délaiflement  au  Se  gneur 
de  te  ut  ce  qu'il  a  acquis  par  cette  voye. 
Voyez,  Ferrierejnr  la  ^epo?i  477.  de  Gf^j- 
Pape. 


^ih^ 
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De  quelle  minière  doit  en  ufer  le 
Retrayant  lorfque  le  prix  n'a  pas 
été  payé  >  0^  quil  ne  ta  été 
qnen  partie. 

J\ichete  un  fonds  pour  le  prix  de  dix 
mille  livres  5  je  paye  5000.  liv.  en  pnffanc 
le  Contrat,  &  il  eft  dicqueje  payeru  le 
furplus  dans  dix  ans ,  par  exemple  ,  avec 
l'intérêt  au  denier  vingt  5  pour  raifoii  de 
quoi  le  fonds  vendu  ,  cnfemblc  tous  mes 
autres  biens  demeurent  atFedez  &:  hypo- 
tequez.  Le  Seigneur  retrayanr  fera-t-il 
obligé,  non  feulement  de  me  rendre  les 
5000,  liv.  que  j'ai  réellenicnc  payé  ,  mais 
de  me  décharger  encore  de  l'obligation 
que  j*ai  contracléc  ,  ce  qu'il  fcmble  ne 
pouvoir  faire  qu*en  payant  les  5000.  liv. 
qui  font  encore  dues  au  Vendeur.  Les 
fentimens  des  Auteurs  font  affcz  parta- 
gez fur  cettç  Queftion ,  les  unscroyenc 
que  le  Seigneur  doit  donner  des  Cautions 
autant  pour  l'intcrét  du  Vendeur  que  de 
l'Acheteur  5  les  autres  font  d'avis  que  le 
Seigneur  eft  tenu  de  payer  ou  de  confia 
gner  l'entière  fommc  s  nuis  enfin  Topi- 

CLiij 
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nion  commune  5  &.  à  laquelle  les  Arrêts 
fe  font  conformez  ,  c'eft  que  le  Retrayant 
entrant ,  comme  nous  l'avons  dit  plufieurs 
fois  3  en  laplace  de  TAcheteur  5  il  doit 
)Ouir  des  condition^;  ^  des  termes  du 
piîyemcnt  comme  faifant  partie  du  prix  , 
&  qu'il  n'eft  t:nu  par  confcquent  de  rcm- 
bourfer  que  ce  qui  a  été  payé  ,  en  pre- 
nant lur  lui  Tobiiganon  que  l'Acheteur 
a  contradcc  pour  le  furplus  envers  le 
Vendeur.  11  eft  fans  doure  de  la  prudence 
de  l'Acquéreur  d'appeller  le  Vendeur  à 
des  iemblabîes  conteftations  ,  mais  quand 
il  ne  r^ppelleroicpas  5  il  n'en  feroit  pas 
moins  valablement  déchargé.  Fuyez  Maj' 
na-'â^  Liv.  7.  Ch,7,i.  CaîelUn  ^  Ltv.  3. 
Chap,  II.  Boijpeu,  Traité  de  Cufage  des 
Fiefs  -,  Ch.90.  {a  ) 

[  rf  ]  ^hd.  Si  le  Retrayant  eft  înfolvaMe  ou  de  diffi- 
cile «Dnvcnt'on  .  en  ce  cas  on  peut  l'obliger  à  donner 
Caution  ^  CatdUn  ^  loco  citato» 
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CHAPITRE     V. 

rDfi  Cha?n^aTt  ou  <iAgrier. 

CHamparc  ,  Tafque  ,  ou  Agricr ,  cft 
une  portion  des  fruits  que  le  Sci-  ' 
gneur  fe  refervc  quelquefois  in  îrâdiîio" 
ne  fundi  pour  tenir  lieu  de  Cens  8c  de 
Rente  ,  &  quelque  fois  même  outre  & 
par  defflis  le  Cens  ou  la  Rente.  Cette 
portion  eft  communément  le  quart.  Si 
le  Seigneur  l'exige  j  ou  en  prennant  cha- 
que année  la  quatrième  partie  des  fruits, 
ou  en  joiiiilant  pendant  une  année  de 
l'entier  fonds ,  &  lailfant  jouir  pendant 
trois  années  le  Tenancier  fans  aucune 
charge ,  tout  cela  dépend  des  Titres  ou 
de  la  Convention. 

On  comprend  aifement  que  le  Cham- 
part  produit  plus  ou  moins  au  Seigneur 
fuivant  que  la  récolte  ell  plus  ou  moins 
abondante;  mais  il  eft  remarquable  qu'il 
ne  dépend  pas  du  Tenancier  de  fruftrcr 
le  Seigneur  oar  défaut  de  culture  ,  La- 
roche  ,  des  Droits  Scigneîir'uux  ,  Ch,  5. 
Art.  !•  rapporte  divers  Arrêts  qui  onc 
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çonciamné  les  Poffcffcurs  des  fonds  ftl^ 
jets  au  Champart,  &  qui  avoient  né- 
gligé de  les  cultiver,  à  payer  au  Sei- 
gneur la  portion  des  fruits  qu'il  auroic 
recueilli  il  les  fonds  avoienc  été  culti- 
vez 5  le  tout  Arbïtrio  honi  viri  ^  &  fui* 
yant Teftimation  faite  par  des  Experts. 

Nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  prér 
cèdent  cjuc  les  arrérages  du  Cens  ou  de 
îa  Rente  pouvoient  être  demandez  depuis 
vingt  -  neu[  ans  avant  l'introduâion  de 
rinllance,  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
arrérages  du  Champart  ou  Agrier,  les 
Arrêts  rapportez  par  M,  DoUue  ^  Lïv. 
iShr,  25,  &  par  Graverol  fur  Laroche  en, 
l'endroit  cité  ,  ont  jugé  qu'ils  n'étoient 
dûs  que  depuis  cinq  années  utiles  avant 
rinftance.  (^) 

Le  Champart  eft  toujours  querable  fur 
le  Çhaqip  ;  mais  le  Poffefleur  du  fonds 
fujet  à  ce  Droit  ne  peut  retirer  les  fruits 
fans  en  avoir  plûtôc  averti  le  Seigneur. 
Qjji  tient ,  dit;  M.  Loyfel  en  fes  Inflitu- 
iiçns  '^OHtnmïcrcs  >  Liv.  4.  T/V.  2.  Art.  i^. 
,,  Qiii  tient  Terres  fujetcçs  à  Champart  y 
„  \y^x\  peut  lever  la  Des-Bléc  fans  ap- 


(«  )  ^lU  ,  cîcs  arrérages  de  la  Y)\ïi',t.Vo-'jt\Gt3.viXQl 
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J7  pellcr  le  Seigneur  ,  à  peine  d'ameri- 
„  de  ,  &CC. 

On  ne  doute  point  que  h  Dîme  Ecclc- 
fiaftique   ne    doive   être  levée  avant  le 
Champart,  parce  que  Dieu  eft  fans  diffi- 
culté le  premier  Seigneur,  le  Scigneuc 
Univerfel  ;  8i  que  fuivant  l'expreflion  du 
Pape  Innocent  III,  dans  le  Chap.  Cam  non 
fit  extra  de  Btcïmis  5  la  Dîme  des  fruits  eft 
la  portion  ,  -quam    infigniim   univerfalis 
dominii  quafi  quodam  tittdo  fpeciali  Domi- 
ntis  refetvavit  ;  mais  on  a  douté   s'il  en 
dcvoit  être  de  même  à  l'égard  de  la  Dîme 
inféodée.     La  Qucftion  s'étant  puéfcntée 
au  Parlement  de   Paris  ,  par  Arrêt  rap- 
porté au  premier  Tomzdu  Journal  des  Au^ 
diences  ,  Liu,  i.  Ch.  43.  il  fût  jugé  qu'on 
ne  devoir  à  cet  égard  faire  aucune  diffé- 
rence de  la  Dîme  Ecclefiaftique  d*avec  la 
Dîme  inféodée.    M.  TAvocat    Général 
"Talon  ayant  ainfi  conclu  par  cette  raifon 
entr'autres>  que  la  Dîme  inféodée  pou- 
vant par  faréiinionà  TEglife  reprendre  fa 
première  nature  deEDÎme  cclcfiaftique  , 
elle  en  dcvoit  cependant  conferver  Içs 
privilèges  &  les  prérogative^. 
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II 

CHAPITRE     VI. 

Des  (Caftes  (s*  Arriere-Captes. 

LE  mot  ci*Acapces  Se  Arrière  Captes 
n'c(t  guère  connu  que  dans  le  Lan- 
guedoc 6c  la  Guyenne  ,  quoique  le  Droit: 
qu'il  fignifie  ait  lieu  dans  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume, 

On  entend  par  Acaptes  le  droit  qui 
cft  dû  par  la  mort  du  Seigneur ,  &  par 
Arrière  -  Captes  celui  qui  eft  dû  par  la 
mort  du  Tenancier.  (4  )Ce  droit  cft  pour 
le  Seigneur  dircde  ce  qu'eft  pour  le  Sei- 
gneur féodal  le  Relief  ou  Rachat  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  Chapitre  cin- 
quième de  la  féconde  Partie,  avec  ces 
deux  différences  pourtant',  la  première, 
que  le  relief  n*ell  dû  que  par  la  mort  du 
Vaffal  ,  au  lieu  que  le  droit  dont  nous 
parlons  cft  dû  parla  mort,  tant  du  Sei- 
gneur direde  que  du  Tenancier  ;  &  la 

(  ^  )  M.  Dolive  l'entend  ninfi  ,  &  d'antres  toiit-nu-con- 
rrairc  ,  entendant  par  Acnpccs  le  droit  dû  par  l.imorc  du 
Tenancier  ,  &  par  Arrière  -  Câpres  le  droit  dû  par  U 
mort  du  Seigneur.    Laroche^  Ch.  iz,^rt.i.  Maynardy 
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deuxième  ,  que  le  Relief  ou  Rachat  iVeft 
ciû  que  lorfquc  le  Fief  change  de  main  en 
ligne  collatérale  ,  au  lieu  que  les  Acap- 
tes   &  Arrière  -  Captes  font  dûs  par  les 
mutations  qui  arrivent  dans  les  fucecf-  - 
fions  en  ligne  diredlc.  (a)  On  peut  y  en 
ajouter  encore  une  troifiéme,   c'eft  que 
la  plupart  des  Coutumes  ont  fixe  le  droit 
de  Relief  ou  Rachat  au  revenu  d*unc  an- 
née ,  en  compofant  des  trois  années  qui 
ont  précédé  la  mutation  du  Fief  une  an- 
née commune  ,  au  lieu  que  les  Arrêts  ont 
fixé  le  droit  d*Acapres  6^  Arrière  Captes 
au  doublement  de  la  rente  ,  y   compris  le 
Cens  ordinaire.  (^) 

On  ne  regarde  point  les  Acaptcs  &: 
Arricre-Captes  comme  im  droit  qui  foie 
dû  par  la  propre  nature  de  l' Aftc  ,  &  qui 
ioit  de  Fciïencc  du  Bail  à  Cens-Iln^eft  dû 
qu'autant  qu'il  a  été  ftipulé  ,  ou  cxprefTc- 
ment  refervé  ;  en  défaut  de  ftipulation  on 
dcrefcrvationcxpreffe  IcSeigncur  ne  peut 

r  /?  )  Dans  I.t  plâpnrt  qc^  Coûainics  il  cft  du  un  Dc- 
mi-Lods  des  murpitiotiS  qui  fe  font  pat  morr  ,  Henrys  , 
Tome  1.  ' 

(b)  Faillit  ,  (î  le  Titre  porte  avrc  les  Acaptcs'  sc- 
coûmmez  ,  il  fnuc  en  ce  cas  cIîcrc^hcr  Fiifaçe  particu- 
lier du  Picf;  fi  rrcnapf' ri/et ,  il  fr.'v"-  fuivic  Tufagc  des 
fiefs  circonvoKînff  de  proche  en  proci^c. 
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rien  exiger  du  nouveau  Tenancier ,  &  le 
Tenancier  ne  doit  rien  à  (on  nouveau  Sei- 
gneur. Bolive  y  Liv,'2.  Ch.  30. 

LesAcapres,  difons-nous,  &  Arrie- 
rc-Captes  ne  font  point  dûs  fans  llipula- 
tion  ,  mais  fi  l'un  ou  Taucre  de  ces  droits 
a  été  ttipulé  ,  tous  les  deux  feront-ils  dûs? 
Ou  le  Seigneur  ne  pourra-t  il  exiger  que 
celui  donc  il  aura  été  parlé  nommément 
dans  le  Bail  ?  Il  n'eft  parlé  ,  par.cxem.- 
ple  5  dans  le  Bai!  que  des  Acaptes  ;  -c'eft- 
à-dire,  du  droit  dû  par  la  more  du  Sei- 
gneur :  le  Seigneur  pourra  t-il  exiger  les 
Arrtere  Captes;  c'eft-à  direV^e  droit  dû 
p?;r  la  mort  du  Tenancier  ?  Les  Arrêts 
rapportez  par  M,  Doltvc  ont  jui^é  cette 
Queftion  en  fiveur  des  Tenanciers  ,  mais 
les  Arrêts  pofterieurs  Tont  jugé  en  faveur 
du  Seigneur,  M,  Catellan  ^  Liv,  3.  Ch.  8. 
en  rapporte  deux  ;  rendus  l'un  en  faveur 
du  Comte  de  Cabreres  ,  &  l'autre  en  fa- 
veur du  fieur  de  Saint  Chamaran  ,  deux 
Arrêts  c^ii  jugèrent  que  Wxn  des  droits  , 
ftipuié  dans  le  Bail  ,  comprenoit  impli- 
tritement  l'autre  ,  ou  pour  ,mieux  dire  , 
.que  les  Acaptes  8^  Arrière  -  Captes 
n'ecoicnc  en  effet  qu'un  fcul  &:  même 
droit  dcfigné  par  des  expreliions  fyno- 
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nîmes  ^  &  dont  Tune  n'ajoute  rien  à  l'au- 
tre. (4) 

Les  Acaptes  font  dûs  ,  comme  nous 
avons  dit ,  lors  feulement  qu'il  y  a  mu- 
tation par  more.  Bencdiciï  excepte  le  cas 
où  par  les  anciens  Titre  les  Acaptes  font 
dûs  5  in  qualïbct  mutât ione  Bomini  ,  in 
'verbo  mortuo  itaque  ,  Nomb,  61,  &  on  ne 
fuitpoint  la  décifion  de  iV/.  Laroche^  fui- 
vant  laquelle  ce  droit  a  lieu  à  toute  muta- 
tion de  Seigneur  indiftinâement.  M.  Ca- 
tellan  à  l'endroit  déjà  cité  rapports  enco- 
re deux  Arrêts  rendus  fur  cette  matière  : 
il  fût  jugé  par  le  premier,  qu'un  Sei- 
gneur, ayant  vendu  fon  Fief,  l'Acqué- 
reur ne  pouvait  rien  exiger  des  Tenan- 
ciers à  raifon  de  cette  mutation  ;  &  par 
le  fécond  ,  qu'il  n'étoic  pareillement  du 
aucuns  droits  de  la  mutation  arrivée  par 
la  conltirution  dotale  faite  par  le  pcre  à  fa 

fiiic.ro 

Du  refte  5  s'il  arrive  que  dans  le  cours 
d'une  même  année  il  y  ait  plufieurs  muta- 

{a')  Arrêta  la  Troiiîéme  Chambre  des  Enquctes  en 
170/?.  au  Rapport  de  M.  de  Pegueyroies,  qui  rétablit  la 
Jurifprudencc  de  M,  Dnlive. 

(  6  )  Un  pcre  donne  à  Çon  fils  partie  de  fes  biens  ,  re* 
tenta  tifufru6fu -y  par-ià  n:ort  du  père  donateur,  les  At- 
jiere-Captes  font  dûs  fuivan^ropiDion  conunuac» 
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fions  par  mort,  l'ufage  attefté  par  Mm 
Maynarà  ^  Liv.  4  Ch,  45.  cft  tel  que  Ic 
Seigneur  ne  peut  exiger  ce  droit  qu  une 
ieule  fois.  (  a  ) 


CHAPITRE     VII. 
«Dt;  DROIT  DE  COMMIS. 

NOus  avons  dit  dans  le  Chapitre 
IV.  de  la  Commife  de  la  féconde 
Partie,  que  le  Vaffal  commctoit  fonFief 
en  deux  cas  ,  fçavoir ,  lorfqu'il  foûtenort 
qu  il  ne  relevoit  point  de  fon  Seigneur, 
&  par  la  félonie  lorfqu'il  fe  portoit  à  quel- 
que excès  contre  fon  Seigneur.  En  eft  il 
de  même  du  Ccnfitaire  lorfqu'il  offenfe 
le  Seigneur  direde  ,  ou  qu*ille  défavouë 
&  réfute  de  le  reconnoîtrc  ? 

je  fuis  perfuadé  que  le  dcfavcu  feul  ne 
donneroit  point  lieu  au  Commis  >  &  en 
eiîet ,  nous  voyons  tous  les  jours  des  Pof- 
fefleurs  plaider  &  contcfter  impunément 
avecle  Seigneur;  mais  je  fuis  perfuadé 

{  n)  M.  Vdive  femblc  ne  pas  ex  clurre  un  double  droit 
lorfqiie  le  !>eîgncur  &  le  Tenancier  meurent  en  la  même 
anrée  ;  mais  al.  H^ynard  l'exclue  uommémcnr. 
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iauffi  qu'pn  déclareroit  cette  peine,  fi  peu 
que  le  défaveu  fût  accompagné  de  cir- 
conftances  qui  filTent  préfumer  dol  ou 
fraude  de  la  part  des  Tenanciers.  Il  y  a 
lieu  de  Commis  ,  dit  M.  Laroche^  des 
Droits  Se  igné  (^rîaux  ,  Ch.  i^,Art.  3.  "en 
„  cas  de  dol  ou  fraude  pratiquée  par  le 
„  Tenancier  ,  comme  fi  pour  fruftrer  le 
„Seigneur  des  Lods  il  avoit  fait  mettre 
,,  moindre  prix  qu'il  n'en  paye,  &  ayant 
„ fait  promciïe  privée  à  part;  s'il  avoic 
„  voulu  dérober  ou  fait  perdre  les  Titres 
„  ôi  Reconnoiffances,  ou  icellcs  alcereC 
,,oufalfifiers  fi  en  l'acquificion  il  avoic 
„  fait  mettre  par  dol  les  biens  être  de  la 
„  Dircde  d*un  autre  Seigneur;  fi  par  dol 
,5au(ïî  il  avoic  fait  mettre  dans  rinftru* 
„  ment  d'achat  la  pièce  vendue  faire  beau- 
„coup  moindre  Cenfive  quelle  ne  fait  ; 
5,  fi  étant  condamné  à  reconnoître  à  pei- 
„  ne  de  Commis ,  il  refufe  ce  faire,  après 
dues  intimations  &  comminations;  s'il 
eft  convaincu  d'avoir  follicité  ,  induit , 
,  féduic ,  incité  ,  Si  fait  findiquer  les  au- 
tres Tenanciers  à  ne  payer  point ,  ains 
à  plaider ,  y  étant  après  condamnez ,  & 
autres  cas  femblables;  "Se  cetAuceuc 
ajoute  que  la  chofe  fûcainfi  jugée  par  un 
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Arrêt  rendu  le  5.  Mai  154p.  enfavcHS 
du  Seigneur  de  Seiffes  ,  auquel  furent  ad- 
jugées deux  pièces  de  terre  par  droit  de 
Commis ,  attendu  ,  difoit  l'Arrêt ,  la  frau- 
de ,  refultant  des  Aâcs  du  Procès. 

À  l'égard  de  la  félonie  ,  il  n'y  a  point- 
de  difficulté  que  comme  elle  fait  perdre 
le  Fief  au  Vaflal  ,  elle  ne  faffe  perdre  de 
même  le  fonds  au  Cenfitaire  5  mais  il  n*y 
a  pas  de  difficulté  auffi  quô  la  cHofc  ne 
foit  réciproque.  Je  veux  dire  que  le  Sei- 
gneur ,  par  l'infulte  faite  au  Cenfitaire 
lîe  foit  cxpofé  de  même  à  perdre  les  Droits 
Seigneuriaux.  Le  Sieur  de  Carrière  de 
cette  Ville  pofiTede  depuis  long-tems  au 
lieu  de  Blaniac  un  Domaine  confiderablc 
affranchi  de  tous  Droits  s  &c  il  doit  cet  af- 
franchiffement  à  un  foufflet  reçu  par  un 
de  (es  Prédeçeffeurs  5  du  Seigneur  in 
Lieu. 

Il  y  a  des  Provinces  où  le  Commis  a 
lieu  par  la  ceffation  du  payement  de  la 
Rente  pendant  trois  ans  ,  éc  de  deux,  fi 
la  Diredc  appartient  à  l'Eglifc  5  mais  il 
n'en  eft  pas  amfi  au  Parlen)ent  de  Tou- 
loufe  ,  où  on  juge  que  quelque  longue 
que  foit  la  difcontinuationdu  payemenr, 
èc  quelque  ftipulation  même  qu'il  pui(Fe 

y; 
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y  avoir  à  cet  égard  dans  les  Actes  pallcz 
entre  les  Tenanciers  &  le  Seigneur  ,  ce- 
lui-ci ne  peut  agir  pour  le  payement  de 
fes  droits  que  par  les  voycs  ordinaires 
de  la  Sailîe  &c  du  Décret  ,  CutelUn  5 
Liv,  3.  Ch,  7.  &  Ferfiere  fisrU  S^ucjlïch 
I2'l*  de  Guy-Pape, 


CHAPITRE     V  II  t. 
hv   DEGVERPÏSSEMENt: 

LOrfque  le  PolTcffeur  d\în  fonds 
trouve  trop  onereufe  la  rente  oU 
les  autres  Charges  aufquelles  il  eft  affu- 
jetti  par  le  Bail  ,  il  lui  reftc  une  reffour- 
ce  5  c'eft  celle  de  déguerpir  ;  c'eft-à-dire , 
de  faire  Su  Seigneur  un  délaiffemcnt  du 
fonds.  Deguerpijfement  ,  s*il  en  faut 
croire  Lo/feau  vienc  du  mot  allcinandi 
Frcrp  où  VFerptr  ,  U  par  corruption  , 
Guerpir  ,  qui  fignifie  Enfaifir*er^  ou  met- 
tre en  poflcirion  ,  &  dans  ce  fens  Dt^- 
guerpir^  par  l'effet  de  Ja  Particule  De  , 
fignifie  le  contraire  de  Gtierpir. 

Pat  la  Jurifprudencc  du  Parlement  ai 

R 
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Touloufe  5  le  PoffefleLir  d'un  fonds  ne 
peut  déguerpir  fans  payer  tous  les  arré- 
rages de  la  rente  ,  &c  autres  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  fauf  fon  recours  contre  fes 
Auteurs  ,  Laroche  des  Droits  Seigneuriaux  y 
Tit.  15.  Art.  I  I.  &  Loifeau  dans  fon  Trai- 
té au  DéguerpiJfemerJt  ,  Liv.  5.  Ch,  p,  nom. 
5.  décide  que  tel  cft  auifi  le  droit  com- 
mun qu'il  ne  faut  point  faire  queue  d'ar- 
rérages,  car  autrement ,  dit  cet  Auteur , 
il  arriveroit  cet  inconvénient  ^*que  celui 
„  qui  devroit  plufieurs  années  d'arrera- 
j>  ges  5  vendant  l'héritage  à  un  autre, 
„  qui  incontinentledéguerpiroitil'exemp- 
V,  tcroii  5 par  une  façon  indigne,  de  payer 
„  les  arrérages  >  comme  il  feroit  tenu 
„  s'il  déguerpififoit  lui-même  ;  &  ce  feroic 
„  alors  au  Seigneur  de  la  rente  de  courir 
„  après  fon  homme  pour  les  arrérages , 
5,  &:c.  Henry  s  ,   Tom.  2. 

Mais  il  en  eft  autrement  par  la  Coutu- 
me de  Paris,  dont  les  Articles  102.8c 
103.  contiennent  fur  cette  matière  des 
difpofitions  affez  fingulieres.  11  eft  die 
dans  le  premier  "lorfqu'un  Tiers  déten- 
„  teur  d'héritage  eft  pourfuivi  pour  raî- 
„  fon  d'une  rente  donc  eft  chargé  lodic 
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;V  héritage  qui  lui  a  été  vendu  fur  la  char- 
„  ge  de  ladite  rente  i  &c  donc  il  n'avok 


aucune  connoifl'ance  auparavant  ladite 
„  pourfuite  5  ledit  Tiers  détenteur,  ainfi 
„  pourfuiviparavant  conteftacion  en  cau- 
„  fe  5  peut  renoncer  audit  héritage  ;  Se 
3,  en  ce  faifant  ,  il  n'eft  tenu  de  ladite 
„  rente  &  arrérages  d*icelle  ,  fuppofé 
,5  même  que  les  arrérages  fuffent  6i 
j5  foient  échus  de  fon  tems  ^  &  paravanC 
5j  ladite  renonciation  5  &c. 

Et  dans  l'Article  fuivant  il  eftajoutéj 
^5  qu'après  contedation  ,  tel  détenteur 
3,  peut  renoncer  à  l'héritage  en  payant  les 
„  arrérages  de  fon  tems  jufqu'à  conçut- 
„  rcnce  des  fruits  parluiper^us  ^fi  mieuJS 
„  il  n'aime  rendre  lefdits  fruits  y  &Co 

On  void  par-là  difpoHtion  de  ces  Artî« 
clés  qu'un  tiers  Pofleflfeur  qui  a  joui  fans 
avoir  connoiiïance  de  la  rente  à  laquel- 
le le  fonds  étoit  aflTujetti ,  peut  déguerpir 
avant  la  contellation  en  caufe  fans  être 
tenu  d'aucuns  arrérages ,  même  du  tems 
de  fa  jouiffance  ;  &  qu'en  dégucrpifiTanC 
après  la  conteftation  en  caufe  j  il  n'eft 
tenu  qu'à  concurrence  des  fruits  par  lui 
perçus,  ce  qui  fuppofe  évidamment  que 

Ri; 
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jam;iis  »  &  en  aucun  cas ,  il  ne  peut  être 
tenu  des  arrérages  dûsa\anc  fon  acqui- 
fition.  Mais  encore  une  fois ,  il  n'en  e(t 
pas  ainfi  au  Parlement  de  Touloufe,  où 
fans  diftinguer  fi  le  déguerpiffement  eft 
fait  avant  ou  après  la  conreftation  en  cau- 
fe  5  fi  la  rente  a  été  connue  ou  non  ,  & 
files  Droits  font  dûs  du  tems  de  celir? 
qui  déguerpit  ,  ou  d'un  tems  antérieur  à 
fon  acquifition  ;  le  Seigneur  ne  peut  être 
forcé. d'accepter  le  déguerpiffement  qu'il 
ne  Toit  payé  de  tous  les  arrérages  qui  lui/ 
font  dûs.  Loifeati  en  l'endroit  qui  vienc 
d*êcre  cité  ,  obferve  que  la  Coutume  de 
Paris  ,  en  ce  qu'elle  décharge  celui  quî 
déguerpit  avant  la  contcftation  en  caufe 
de  tous  arrérages  ,  même  du  tems  de  fa 
Joiiiflance  i  cft  fondée  fur  ce  que  touc 
Poflcflfeur  de  bonne  foi  fait  inconteftable- 
nient  le^  fruits  fiens  ,  L.  Bon^fiâci^ff,  as 
Acquïtend,  rcrum  âomin,  &c  que  le  Poflef- 
feur  qui  déguerpit  d'abord  après  avoir 
eu  communication  des  Titres  du  Sei- 
gneur ell  préfumé  avoir  été  toujours  dans 
la  bonne  foi,  6c  n'avoir  eu  aucune  con- 
noiffance  de  la  rente  dans  le  tems  de  fon 
acquifition.  Et  il  obferve  encore  que  la 
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mêine  Coutume,  en  ce  qu'elle  afTujettic 
celui  qui  ne  dégucrpicqu  après  la  contef- 
tation  en  caufe  au  payement  des  arréra- 
ges de  l'entier  tems  de  fa  joûifTince  , 
dumoins  à  concurrence  des  fruits  perçus, 
ell  fondée  fur  ce  que  le  PolTeffeur  qui 
s*engage  témérairement  à  contefter  un 
Droit  qu'il  a  connu  bien  établi  ,  eft 
préfumé  avoir  été  de  mauvaife  foi  dès  le 
jour  même  de  fon  acquifuion.  Il  y  a 
des  Provinces  où  celui  qui'fait  le  dé- 
guerpiflfement  eft  tenu  des  arrérages  pour 
le  tems  qu'il  a  joiii,  &  non  au-delà; 
&  de  ce  nombre  eft  le  Daiiphiné  ,  ainfi 
qu'il  eft  atcefté  par  M,  BoiJJieit  ,  Traité  de 
Vufagcàes  Fiefs  .  Ch.'^ô* 

M.  Laroche  j  Traité  des  Droits  Seigneu- 
rianx  ,  Chaf/.  15,  Art.  1'^.  décide  que 
celui-là  même  à  qui  le  Bail  a  été  fait  ne 
peut  point  déguerpir,  non-plus  que  fes 
Héritiers  ou  Succefteurs  ,  ex  caufa  lucra* 
tiva  ;  mais  cette  décifion  eft  fi  peufuivie 
dansl'ufage,  qu'on  a  révoqué  en  dou- 
te fi  le  Cenfitairc  ne  pouvoir  point  dé- 
guerpir dans  le  cas  même  ,  où  par  le 
Bail  il  avoit  cxprcffement  renoncé  à  cette 
faculté.    Cette  derrière  Qucttion  par  les 

R  iij 
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Arrêts  que  rapporte  M.  CatelUn ,  Z/vi 
3.  chap,  32.  il/.  DolivCy  Liv,  2.  Chap» 
^26.  a  été  jugée  contre  le  Cenfitaire  , 
mais  il  en  refulte  toujours  que  le  Droit 
commun  eft  pour  lui  ;  c*eft  à-dire  ,  que 
de  droit  commun  tout  Cenfitaire  peut 
déguerpir  malgré  l'obligation  pcrfonnel- 
le  par  lui  contrariée  lors  du  Bail  à 
Cens  de  ne  pas  déguerpir. 

Nous  avons  dit  que  le  Cenfitaire  n'étok 
pas  reçu  à  déguerpir  ,  qu'il  ne  payât 
préalablement  tous  les  arrérages  de  rente, 
mais  fi  le  Cenfitaire  a  fait  dans  le  fonds 
qu^ii  déguerpit  des  réparations  neceffaires 
ou  utiles  qui  Tayent  confervé  ou  ren- 
du meilleur  ,  fera-cil  fondé  à  demander 
la  répétition  ou  compenfation  ?  Les  Ar- 
rêts ont  jugé  que  non  ,  Se  ils  l'ont  jugé 
ainfi  dans  le  cas  même  où  il  étoic  fti- 
pulé  par  le  Bail  que  le  Cenfitaire  ne 
pourroit  être  dépoflfedé  qu'il  ne  fût  au 
préalable  rembourfé  de  toutes  fcs  répa- 
rations. La  liberté  qu'a  le  Cenfitaire  de 
garder  à  fon  choix  ou  de  déguerpir  la 
chofe  telle  qu'elle  eft  confervée  ou  répa- 
rée ,  luiôte  tout  prétexte  de  fe  plaindre 
du  Seigneur  qui  refufc  le  rembourfemenc 
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âcs  réparations  ;  ôc  pour  ce  qui  eft  de 
la  Claufe  dont  nous  avons  parlé  ,  de 
cette  Claufepar  laquelle  le  Ccnfitaire  ne 
peut  être  dépoffedé  qu*à  la  charge  du 
rembourfement  des  réparations  ,  il  eft 
évident  qu'elle  ne  peut  trouver  d'applica- 
tion au  déguerpiffemcnt,  qui  eft  une  dé- 
pofleflîon  purement  volontaire  ,  CatelUn  , 

Lorfque  les  biens  reviennent  au  Sei- 
gneur par  Droit  de  Confiscation  5  Déshé- 
rence 5  Prélation  ,  &c.  ils  demeurent 
roturiers  &  fujets  au  payement  de  la 
Taille  ;  mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'ils 
font  réunis  au  Fief  par  droit  de  Déguer- 
piflfement,  la  Déclaration  du  p.  Odobre 
1(584.  Art.  14.  15».  25.  ôd  fuivans  5  re- 
met en  ce  dernier  cas  les  biens  tels  ôc  en 
l'état  qu'ils  étoient  avant  le  Bail  à  Cens , 
pourvu  toutefois  que  le  Seigneur  obfcrve 
certaines  formalitez  ^  &  celles  -ci  entre- 
autres  ;  que  dès  le  déguerpiflcment  coa- 
nu  &  fignifié,  il  fafte  appeller  les  Con- 
fuls  du  Lieu  en  la  Cour  des  Aydcs  pour 
voir  ordonner  que  Proclamations  feront 
faites  pour  fçavoir  fi  pcrfonne  ne  voudroiç 
prendre  les  biens  déguerpis  en  payant  les 

Riv 
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Tailles  &  Droits  Seigneuriaux,  &  quë 
les  Proclamations  flûtes  à  fa  diligence 
pendant  trois  Dimanches  de  quinzainç 
cp  quinzaine  ,  tant  aux  Prônes  de$  Pa- 
roi0csoù  les  biens  font  firucz  ,  qu'à  ceuK 
des  trois  Paroidcs  des  Villes  &  Lieux  les 
plu?  voifins  5  il  faOTe.  encore  affigner  les 
Confuls  pour  voir  ordonner  que  lesbieris 
feront  rélinis  noblemenr  à  fon  Fieh  Si 
durant  le  cours  des  Proclamations ,  & 
jufqu'à  ce  qu*il  .ait  été  rendu  un  Juge- 
ment diffinirif,  il  fe  préfcntc  quelqu*uri 
pour  prendre  les  biens  déguerpis  ,  le  Sei- 
oneur  eft  obligé  de  hii  palier  le  Bail  ,  gc 
fi  pluficurs  Perionnes  îç  prcfcntcnt,  le 
Seigneur  a  le  c  hoix  ,  Si  peut  préFeret 
celle  que  bon  lui  ftmble  ^  Arr,  28.  &  zp. 
l\  t'ft  dir  pa^  îa  même  DecLiration  que 
les  Poff:'(rcurs  ne  pourront  être  reçus  à 
déguerpir  qu'en  aba;idonnant  tous  les 
biens  r:  tuiicrs  qu*ils  ont  dans  le  même 
Terroir  &  Tadl  be;  mais  elle  iVcxige 
d'eux  qu'un  Aclc  pubUc  hguifié  ,  tanc 
aux  Seigneurs  ,  qu'aux  Gonfuîs  ,  quoi- 
que par  la  difpofînon  de  la  panarr  des 
Coutumes  ,  tout  Déguçrpifiement  doi- 
vç  être  fait  en  Juftices  &c  comme  il  eft 
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fiit  en  U  Loi  Rura  ,  CoJ.  de  ontni  agrc 
defeno  puùlicatiî  apud  a^a  deftderiis '-,  Ic 
recours  à  la  Juftice  n'cft  iiecefiTairc  qu'ca 
cas  de  refus  fait  par  le  Seigneur ,  ou, 
par  les  Confuls  d'accepter  le  Dégucr- 
piflement. 

Les  biens  reviennent  nobles  entre  les 
mains  du -Seigneur  par  le  Dcguerpiflc- 
menc  ;  mais  reviennent-ils  auflfi  quittes 
deç  charges  &  dc»s  dettes?  Cette Quef- 
tion  dcvroit  à  la  rigueur  êtï:e  jugé^ 
contre  les  Créanciers  qui  ont  contrac- 
té avec  le  Cenfitaire  dans  l'intervale  du 
Bail  au  déguerpiffement  ,  mais  le  tcm- 
peramment  propofc  par  M*  CaulU»  y 
Liv,  3.  Chap*  35.  paroît  bien  raifonna- 
ble  ;  c'efi:  celui  de  permettre  aux  Créan- 
ciers de  prendre  le  fonds  déguerpi  en  fc 
foûmetant  à  la  Rente  &  aux  autres  Droits 
Seigneuriaux.  Dolive  ,  Ltv,  2.  Ch.  15. 

Lorfque  plufieurs  Cenfitaires ,  poffc» 
dent  un  fonds  par  indivis  ^  celui  d'entre 
eux  qui  veut  déguerpir  neft  pas  receva- 
blc  à  le  faire  entre  les  mains  iju  Sei- 
gneur, parce  que  le  Seigneur  ne  peut 
être  contraint  à  divifer  fa  rente  ;  ce 
qu'il  feroit  fans  doute  par  racceptatioti 
du  déguerpiffement  de  partie  du  fond« 
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fii;ct  à  rindivis  ,  Bolive  ,  Liv.  2.  Ch. 
iè.  mais  il  faut  fuivant  la  Dodrine  de 
LolfcAU  5  qiîc  le  Tenancier  qui  veut  dé- 
guerpit le  faffe  entre  les  mains  de  fes 
Conforts,  &  qu*il  en  notifie  TAde  au 
Seigneur  ,  après  quoi  le  Seigneur  ne 
pourra  plus  agir  contre  lui,  mais  feule- 
ment contre  les  autres  Tenanciers,  qui 
feront  tenus  folidairement  ,  à  raifon  de  la 
portion  dcguerpie,  ainfi  que  pour  le  ref- 
tc  du  Fief. 


CHAPITRE     IX. 
^H  Droit  de  n?éage. 

Quoique  la  plupart  des  Seigneurs 
joiiiflbnt  du  Droit  de  Péa^e  dans 
réteiîduë  de  leurs  jurifdidions ,  ce  n*eft 
pourtant  pas  à  proprement  parler  ,  un 
Droit  Seigneurial ,  ôi  qu'il  dépende  des 
Seigneurs  d'établir  dans  le  Bail  à  Fief 
ou  à  Cens  ;  c*eft  plutôt  un  Droit  Royal 
&  qui  ne  peut  être  établi-  que  par  la 
conceflîon  du  Prince  ,  Jf  cfuïd  ,  dit  la  Loi 
dernière  ,  Cod,  de  exa&ione  îributorùm  , 
Ji  qtéid  vecî-ïgalis  nomme  cxa^umfn  quod 
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^  principe  conflïîutum  non  fit ,  non  folum 
von  debetHtJed  exa^um  rejiituïtur  :  Péa- 
ge ,  kiivant  la  conjedure  de  quelques 
Auteurs  ,  cft  ainfi  appelle  ,  à  pede  quod 
à  tranfeuntibus  folvatur ,  mais  ce  nVft  pas 
le  feul  nom  fous  lequel  ce  Droit  eft 
connu  5  il  Teft  auffi  fous  le  nom  de 
Rouage  ,  Barrage  ,  Lcude  >  Travers, 
Pontanagc  ,  &c. 

Nous  avons  une  Déclaration  du  der- 
nier Janvier  1667,,  {a)  qui  fait  divers 
Regîemens  touchant  la  manière  d'exiger 
le  Droit  de  Péage  ;  &  des  Règlement 
fi  fages  qu'on  peut  lui  appliquer  jufte- 
ment  ces  paroles  de  la  Loi  i'^*  ff*  de 
puhlkanis  (^  veciigalïbus  quant  et  audaci^^ 
quantiZ  temeritatis  fint  pMïcanoriim  fac- 
tiones  nemo  efi  qui  nefciat  ^  id  circo  pr^e- 
tor  ad  compejcendam  eorum  audaciam  hoc 
edïcium  pro^ofuif-y  Sa  Majefté  après  avoir 
déclaré  que  l'objet  de  toutes  les  Concef- 
fions  des  Droits  n'eft  autre  chofe  que 
la  fureté  &  la  commodité  publique  ,  la 
liberté  &  la  facilité  du  Commerce  par 
l'entretien  des  Chemins  ,  Ponts  & 
Chauffées  ,  ordoiine  entre  autres  cho- 
fes. 

(  <3  )  Ccccc  Deckration  cft  rapportée  par  B^cquer. 
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1^.  Oii^il  ne  fera  permis  aux  Seîg^ 
neurs  d*établir  aucuns  nouveaux  Péages  y 
ni  de  rétablir  fous  préceKte  de  Titres 
nouvellement  découverts  ceux  à  l'égard 
defqncls  il  y  ^ura  eu  interruption  ,  s'ils 
n'ont  préalablement  obtenu  des  Lettres 
Patentes  bien  &  dûèment  enregiftrées 
es  Cours  de  Parlement  ;  le  tout  à  peine 
de  confîfcation  de  corps  6c  de  biens  : 
Cette  neceiTîté  d'enregittrer  aux  Parle- 
niens  les  Titres  en  vertu  dcfquels  on 
levé  le  Pca^e  ,  confirme  ce  quieft  ob* 
fetvé  par  Bjc-jiéet  traite  des  Droits  de  ftt- 
fi/ce  5  Chdp,  30.  »oml?,  26»  que  ce  Droit 
cft  regarde  comme  Domanial  ^  nont 
point  d'Aide  ni  de  fubiide  ,  8c  par  con- 
féquent  que  routes  les  conteftations  auf- 
quelles  il  peut  donner  lieu  ,  doivent  être 
portées  devant  les  juges  ordinaires  ,  5c 
par  appel  aux  Parlemens  5  $c  non  point 
devantjes  Elus,  où  à  la  Cour  des  Ay- 
des  î  le  Roi  n'exige  pas  feulement  la  ne- 
ceflîté  de  ce  Regiftre  pour  les  Concef- 
fions  qui  feront  faites  à  l'avenir  ,  il  l'e- 
xige encore  pour  les  ConcefiSons  déjà 
faites,  &  qui  auroient  pu  être  adreflecs 
à  d'autres  Cours  ou  Jurifdiâions  ,  les 
déclarant  nulles  5  &  de  nul  effet ,  fi  dans 
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trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication elles  ne  font  vérifiées  &  enrc- 
giftrées  aux  Parlemens.  (^a) 

2^,  Que  tous  les  Propriétaires  ou  pof- 
feflèurs  des  Droits  de  Péage  feront  te- 
nus de  les  infcrire  en  greffe  Lettre  & 
bien  lifible  dans  un  Tableau  d'Airain  ou 
Fer  Blanc  ^  qu'ils  afficheront  au  lieu  où 
la  levée  s'en  doit  faire  à  telle  hauteur , 
te  endroit  qu'ils  puiffenc  être  lus  ;  Sa 
Majeité  déchargeant  du  payement  des 
Droits ,  les  Marchands ,  Voituriers  ,  & 
Paffans ,  toutes  les  fois  que  le  Tableau 
ne  fera  pas  expofé  s  les  Marchands  &c 
autres  ainfi  avertis  ne  peuvent  alléguer 
ou  prétendre  caufe  d'ignorance  ,  &  c'eft 
fans  doute  dans  ce  fens  qu*il  faut  enten- 
dre ces  paroles  de  la  Loi  âcrmcre  §.  7. 
ff,  de  publlcanis  vecîigaùbus  é*  cQ?nmï£ï$ 
non  imputan  publicano»  quod  non  infini ^it 
tranfgredientem  fcd  ïilvd  cuflûà'icnàum  ne 
decîpiat  profitcn  "voientcs  :  Suctone  in  Ca^ 
liguU  C4/>,'4i.  parle  d*un  Empereur  Ro- 
main  qui  faifoit  véritablement  expofec 

{d)  Des  formalités  qui  doivent  prcced-r  le  Regî- 
llre  ,  &  de  la  neccfTué  de  TEnquêce  ,  fuper  commode 
liU  incommodo  ,  le  Procureur  du  Roi  &  /es  Conluls 
appelles.  Voye:^  Buc^H'tt  dm  Droits  d^  jHpçf.  .^  i:hap\ 
30.  nomb,  28. 
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des  Tableaux  dans  les  Lieux  où  il  éroît  dw 
un  Droit  de  Péage  ,  mais  en  des  endroits 
fi  élevés  ,  &  en  des  caractères  fi  peu  li- 
fibles  qu'il  faifoit  par-là  tomber  tous 
les  Pafïans  dans  la  contravention. 

3^.  Qiie  fi  les  Seigneurs  Péagers  laif- 
fent  pafler  dix  années  de  fuite  fans  ex- 
pofer  les  Tableaux  en  la  manière  qu'il  a 
été  dit,  le  Droit  fera  déclaré  prelcrit , 
ôc  tous  Marchands ,  Voicuriers ,  PaCTans^ 
déchargés  d*icelui  à  perpétuité  ,  fans  que 
les  Seigneurs  Péagers  puiflTcnt  être  reçus 
en  preuve  de  leur  jouiflance  &c  pofléf- 
fion  ,  qu'en  y  joignant  le  fait  de  l'Affiche 
des  Tableaux. 

On  trouve  dans  le  Droit  une  décifioti 
femblable  contte  ceux  qui  ayant  obtenu 
du  Prince  le  Droit  de  Foire  ou  de  Mar- 
ché ,  ont  négligé  d'en  ufer  pendant  dix 
années  ,  nnndinis'impetratis  à  Principe 
non  ntendo  qui  ?neruit  àecennio  tempore  , 
ufmn  amlttit  -,  Leg.  i,ff,  de  nundïnis» 

4'.  Que  fi  les  Seigneurs  Péagers  ne* 
gligent  Tentretien  des  Chemins ,  Ponts , 
&  Chauffées,  les  Tréforiers  de  France 
pourront  les  y  contraindre  parla  Saifie, 
non  feulement  des  Revenus  des  Péages, 
mais  des  Revenus  encore  de  leurs  Terres* 
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pour  y  écre  employés  fuivanc  le  marché 
qu'ils  en  feront,  il  mieux  les  Seigneurs 
n'aimenrabandonner  leur  Droit  pour  tou- 
jours ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  déclarer 
dans  le  mois. 

La  fureté  publique  eft  fi  fort  la  charge 
ou  la  condition  ,  fous  laquelle  font  ac- 
cordés les  Droits  de  Péage,  que  fuivanC 
la  Dodrine  de  M.  Lehret ,  traité  de  la 
Souveraineté  ^  Liv,  2.  Chap,  i6>  Se  de 
Ferrierefur  la  ^tej}.  413.  de  Gui- Pape  » 
les  Seigneurs  Péagcrs  lont  garans  &  ref- 
ponfables  des  Vols  qui  fe  font  en  plein 
jour,&  comme  Ton  ditcntredcux  Soleils. 
Bacquet  en  l'endroit  déjà  cité  N% 
27.  agite  une  Qiieftion  ,  fçavoir ,  fi  les 
Seigneurs  Péagers  font  tenus  aux  répa- 
rations à  quelque  fomme  qu'elles  puif- 
fent  monter ,  ou  à  concurrence  feulement 
de  ce  qu'ils  retirent  du  Droit  de  Péage  5 
mais  cette  Queftion  eft  décidée  contre 
les  Seigneurs  par  la  Déclaration  donc 
nous  parlons ,  le  Roi  ne  leur  donnant 
qifun  mois  à  compter  de  la  publication 
pour  faire  l'abandon  des  Droits  :  Il  eft 
évident  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  aban- 
donné ni  feroient  plus  reçus  aujourd'hui» 
&  par  conféquenc  qu'ils  font  tenus  in- 
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dcfinimcnt  à  tout  ce  qu'il  faut  pour  Ici 
réparations  ou  pour  rentretien ,   ôcc. 

Si  les  Marchands  ou  Voituricrs  entre-' 
prennent  de  paffer  fans  payer  les  Droits 
de  Péage  légitimement  établis  >  la  peine 
de  la  contravention  eft  la  confifcation  des 
Marchandifes  ^  &:  non  feulement  de  cel- 
les qui  font  fujcttes  au  Droit  ;  mais  de 
celles-là  encore  qui  en  font  exemptes  , 
Leg,  II.  §'  '^'  if-  ^^  publicaHis  i  Lcbrct 
de  la  Souveraineté  j  Liv.  a.  Chap,  iéo&C 
{î  les  Seigneurs  Péagcrs  exigent  ou  font 
exiger  de  plus  forts  Droits  que  ceux  qut 
font  compris  dans  la  Conceflion  faite 
parle  Roi,  la  peine  de  la  Conceffion 
fuivant  TArticle  138.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  ,  ^  l'Article  VI.  de  la  Décla- 
ration de  i^<^3.  eft  la  privation  du  Droit 
contre  les  Seigneurs  ,  ôi  la  punition  cor- 
porelle contre  les  Fermiers  ou  Prépo- 
les. 

On  comprend  affés ,  par  ce  que  nous 
avons  dit  que  le  Titre  en  vertu  duquel 
on  exige  des  Droits  de  Péage  ,  ne  peut 
être  autre  que  la  Conceflion  du  Roi  5 
mais  on  demande  fi  cette  Concelïîon 
n'eft  pas  préfumée  par  une  poflTcflion  im- 
mémoriale ,  &  fi  cette  préfomptioiV  né 

uifpenfe 
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yjfpcnfe  pas  le  Seigneur  de  remettre  le 
Titre  originaire  ?  Bacquet  au  chap.  30* 
des  Droits  de  Juflice  N\  23.  prétend  que 
la  poflTeflion  immémoriale  fait  préfumer 
le  Titre  ,  ou  pour  mieux  dire  qu'elle  doit 
elle  même  tenir  lieu  de  Titre  Argumé 
Legis  hoc  jure  §.  ductus  aqua  ff,  de  aqUa 
quotidïana  (jr  ajliva  ;  &  c'eft  ainfi  en  ef- 
fet que  femble  le  décider  TOrdonnance 
deBlois,  lorsquelle  dit  enTArticle  282. 
^Aboliflbns  &:  interdifons  tous  Péages 
3,  qui  ne  font  fondés  en  Titre  Si  en  pof- 
„feflîon  légitime  :  „  Cependant  M.  Câi- 
telUn  ,  JJv.  3.  chap.  37.  rapporte  un 
Arrêt  qui  jugea  préciiement  le  contraire  , 
un  Arrêt  qui  jugea  que  la  poffeflion  im- 
nicmofiale  ne  pouvoir  être  regardée  com- 
me un  Titre  5  ni  comme  une  préfomp- 
tion  de  Titre  ,  &  qu'en  un  mot  il  falloic 
neccffairement  reprcfenter  le  Titre  mê- 
me ;  c'cft-à-dire  >  la  Concefïîon  faite  ori- 
ginairement par  le  Roi.  (4) 

{a)  Yoytt  la  Déclaration  du  nlois  <l'^vril  i^8j\ 
l'apportée  en  la  première  Partie  ,  Chap,  des  Rivières* 
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CHAPITRE    X. 
t)(^  Droit  de  Taille. 

LE  Droît  ^ont  nous  parlons  en  et 
Chapitre  ,  nVft  dû  ni  au  Seigneur 
Féodal  par  la  nature  du  Bail  à  Fief,  ni 
au  Seigneur  Direde  par  la  nature  du 
Bail  à  Cens  ;  mais  ils  peuvent  rcKigei" 
Fun  &  l'autre  s'ils  font  fondés  en  Titre  s 
&:  voici  comment  8^  en  quels  cas. 

Lorfque  les  Titres  marquent  nommé- 
ment les  cas  dans  lefquels  les  Vaffaux 
ou  les  Ccniitaires  font  Taillables  ,  les 
Arrêts  ont  jugé  qu*il  falloir  s'y  confor- 
mer,  M.  Dûlive  an  Liv,  2.  Chap,  6*  en 
rapporte  un  rendu  au  profit  du  Seigneur 
de  Corbière,  qui  par  fes  Titres  avoir  le 
Droit  de  Taille  en  fept  cas  diffcrens  ; 
(çavoir  >  en  cas  de  fes  Noces  ,  des  Cou* 
ches  de  fa  Femme  >  de  Mariage  de  fes 
Filles ,  de  Guerre  ,  de  Captivité  ,  de 
voyage  d'Outre-mer ,  &  d*acquifition  de 
nouvelles  Terres. 

Mais  fi  les  Titres  ne  marquent  pas 
nommément  les  cas ,  alors  on  rcftraint 


DES  Droits  Seigneuriaux.  275 
le  Droit  du  Seigneur  aux  quatre  cas  or- 
dinaires 5  qui  font  \c  Mariage  des  Filles 
du  Seigneur,  le  rachat  du  Seigneur  faic 
prifonnier  par  les  Ennemis  ,  le  voyage 
d'Outre-mer,  &  la  Chevalerie  du  Seig- 
neur; &  les  Arrêts  font  cette  reftridioii 
lors  même  que  ks  Titres  donnent  au 
Seigncur'un  pouvoir abfolu  &  arbitraire, 
M.  de  CatelUn  au  Liv,  3.  chap.  16.  en 
rapporte  un  rendu  contre  un  Seigneur , 
qui  par  (es  Titres  pouvoir  exiger  la  Taille 
dd  omnïmodam  voluntatem, 
\  Il  dépend  du  Seigneur  de  fixer  dans 
îe  Bail  le  Droit  de  Taille  à  une  certaine 
fomme  ,  mais  en  défaut  de  ftipularion  , 
tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'il  doic 
être  réglé  au  doublement  du  Cens  ou 
de  la  Rente  ordinaire,  {a) 

Le  premier  cas  que  nous  avons  die 
être  le  Mariage  des  Filles  du  Seigneur , 
donne  lieu  à  quelques  Onefiions  ;  l^  Si 
le  Seigneur  a  droit  de  lever  la  Taille 
pour  le  Mariage  de  toutes  fes  Fîiîes^ou 
feulement  pour  le  Mariage  de  fa  Fille 
Aînée.  2^.  Si  la  Taille  elt  due  loifque 

(  /î)  ^id  ,  fi  dins  les  Titres  il  eft  dit  que  le  Droit 
4e  TaiUe  fera  réglé  ,  le  cas  échéant  pu  l'avis  des 
Prud'hortiiTics    Vùyt\Câtdlani  Liv.  3.  C/;.î^.  dernier» 

Sii 
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les  Filles  du  Seigneur  font  Profeflîott 
Rcligieufe  ;  3**.  Si  le  Seigneur  peut  exi- 
ger le  Droit  pour  le  Mariage  de  tes  Filles 
naturelles;  4^.  Si  le  Seigneur  peut  exi- 
ger le  Droit  pour  le  Mariagede  fes  Soeurs 
auflî-bicn  que  de  fes  Filles. 

Sur  la  première  Qiieftion  ,   je  croî 
qu'il  faut  concilier  les  differens  {entimens 
des  Auteurs  ,  par  la  diftindion  que  fait 
M.  Boifjleu  traite  de  l'vfage  des   Fïefs  , 
Chap,  4p.  ou  les  Titres  du  Seigneur  por- 
tent que  la  Taille  fera  payée  pour  le  Ma- 
riage des  Filles  pro  Filtabus  marltanâis  , 
6^  en  ce  cas  point  de  difficulté  que  U 
Taille,  ne  foit  due  au  Mariage  de  chaque 
Fille  :  ou  les  Titres  portent  que  la  Taille 
fera  payée  pour  le  Mariage  de  la   Fille 
du  Seigneur  pro  Fi  lia  maritanàa  ,  &^  ea 
ce  cas  la  Taille  ne  peut  être  exigée  qu'u- 
ne fois  :    Du  refte   ,   tous  les  Auteurs 
conviennent  que  le  Droit  n*eft  du  qu'au 
premier  Mariage  de  la  Fille  ,  ou  des  Fil- 
les du  Seigneur  î  parce  que  ,  comme  il 
eft  dit  en  la  Loi  8p.   §.   1.  ff,  de  'verho- 
fum  fig^iff*   hoc  fcwione  dum  rtupta  erlt 
primai  nupti£  intelliguntur.  Dolive  ,  Liv, 
2,  Chap.  7.  nouvelle  addition. 

Sur  la  deuxième  Queftion ,  je  ne  fçau- 
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rois  approuver  l'cxtcntion  qu'ont  voulu 
faire  quelques  Auteurs  ,  &c  Fernere  cii' 
tre  autres  ,  fur  la  <2^ejt  'y^.  de  Gni-Pape 
du  Mariage  des  Filles  à  la  Profcfliori 
Rcligieute  regardée  comme  un  M-iriage 
fpirlcuel  ,  Monaflicam  fît  dm  profit  enti  , 
dit  Argentré  fur  TArt.  87.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  >  nori  idemjuris  quAm- 
'vis  miiltahoc  in  génère  commnniter  fchoU 
foleant  é*  argume/^tari  à  Matrimonio  car» 
naU  ad  Maiiïmomum  fpïritHale  ->  inepth 
tYanfitione  (^  ftttïUbus  argumentis  ,  d^c^ 
En  matière  fi  peu  favorable  ,  il  ne  faut 
admettre  aucune  fidion  ,  &  comme  dit 
la  Loi  verba  proprïe  ^  JlricJe  non  jicfe 
intelltgendaftint  ,  Leg.  3.  §.  h^c  verbajfo 
de  negot,  geflïs  Botjpefi ,  Chjp,  49, 

Sur  la  croifiéme  Queftion ,  il  ne  peut 
ctrc  penfé  qu'un  Seigneur  en  ftipulantle 
Droit  de  Taille  pour  le  Mariage  de  fes 
Filles  5  ait  en  vue  des  Filles  autres  que 
celles  qui  naîtroicnt  d*un  Mariage  légi- 
time 5  &  comment  die  Corafvts  in  Cen- 
iiirÏA  j  C^p.  44.  BûiJJieti  ^  ibidem^  le  Sei- 
gneur povirroit-il  exiger  ce  Droit  pour 
le  Mariage  d'une  Fille  Bâtarde ,  cum  nec 
ei  dqtem  conJUtnere  fummo  jure  fit  obpîC' 
ttts,  ^ 

S  iij 
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Sur  la  quatrième  &  dcrnîerc  Qiief- 
tion  ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  diftinftion 
que  fait  M.  Dolive  en  fa  notdvelle  Addi- 
iton  fur  le  Chap.  7.  du  L'w.  2.  fçavoir, 
que  le  Seigneur  peur  exiger  la  Taille 
pour  le  Mariage  de  fes  Sœurs ,  fi  la  Terre 
lui  eft  échue  du  chef  de  fon  pcre,  6ç 
non  point  s'il  l'a  acquife  d'ailleurs. 

Le  fécond  cas  qui  eft  celui  du  rachat 
du  Seigneur  fait   Prifonnier  par  les  En- 
nemis 5  ne  peut  guère  avoir  lieu  depuis 
que  le  rachat  des  Prifonniers  de  Guerre 
fe  fait  par  des  échanges  >  ou  que  la  Ran- 
çon fc  paye  par  le  Roi  ;  quoi  qu'en  difc 
Feniere  fur  la  ^eji,  57.  de    Gui  Pape  ^ 
je  doute  fort  qu'on  permit  Texaâiion  de 
la  Taille  ,   lorfqu'il  n'en   coûte  abfolu- 
ment  rien  au  Seigneur  ;  Boijpeu  en  l'en- 
droit aéja  cité  ,  Chap,  45?.  rapporte  la  dif- 
pofition  de  piufieurs  Coutumes  qui  ne 
permettent  au  Seigneur  d'exiger  le  Droit 
dans  le  cas  dont  nous  parlons,  que  lorf- 
qu'il îi  été  pris  par  les  Ennemis  y  enfai- 
fant  le  Service  dû   au    Roi  à  raifon  de 
fon  Fief. 

Le  troifiéme  cas  ;  fçavoir ,  le  voya*gc 
d'Outre-Mer  ,  doit  être  entendu,  non-fcu- 
jcmenc  comme  quelques  Auteurs  l'onç 
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crû,  &  Coi]fiille  cmtc2Utïcs  e^fes  J^ef- 
Siû^s  ^  Chap,  314.  du  voyage  que  Ton 
fait  pour  chafler  les  Infidèles  de  la  Terre 
Sainte  ;  mais  du  voyage  encore  que  Ton 
fait  en  ces  Lieux  par  dévotion.  Boijpeu  , 
ibidem. 

Le  quatrième  C3<^5  qui  regarde  la  Che- 
valerie du  Sci.'jncur  n'a  lieu  ,  fuivantro- 
pinion  commune,  que  pour  le  premier, 
ou  pour  le  plus  Noble  des  Ordres  de 
Chevalerie  que  nous  reconnoiflbns  en 
France;  fcayoir  ,  L'Ordre  du  Sdint-Ef- 
prit  ;  M.  Bo'îjjieu  décide  que  TOrdre  de 
MaUhe  ,  &  celui  de  Saint  Lazare  ,  ne 
peuvent  fcrvir  de  prétexte  au  Seigneur 
pour  exiger  la  Taille  &  les  raifons  dont 
il  fe  fert  font  communes  à  l'Ordre  Mili- 
taire de  Saint  Louis. 

Plufieurs  Auteurs  (4)  décident  que 
le  Seigneur  peut  acquérir  le  Droit  de 
Taille  aux  quatre  cas  ,  par  une  pofiTcfïîon 
immémoriale  ;  6^  ce  qu'il  y  a  de  bizarre , 
c*cft  qu'ils  décident  auffi  que  le  Droit 
une  fois  acquis  au  Seigneur  cft  impref- 
criptible  5  c'eft-à^dire  ,  que  ceux  qui  s'y 

(a)  Volive ,  Ltv.  z.  Chap,  6.  &  7.  Verrière  fur  U 
^4(fl.  de  G(th?ape,  Henrys  Totn.  II.  ubf  fusé  de  haç 
tnateria, 

Siy 
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font  une  fois  afTujettis ,  ne  peuvent  ac-? 
quérir  la  liberté  &  la  décharge  par  le 
défaut  de  preftation  ;  (4)  fi  le  Droit  de 
Taille  acquis  aii  Seigneur  n'cft  fujet  à 
aucune  prefcription  ;  c'eft  fans  doute  , 
parce  qu'on  le  met  au  nombre  des  Droits 
ou  des  Devoirs  Seigneuriaux  ,  &  fi  on 
le  regarde  coiTTtne  un  Droit  ou  un  De- 
voir Seigneurial  5  comment  le  Seigneur 
peut-il  l'acquérir  fans  Titre  &  par  la  feule 
pofifeflîon. 


CHAPITRE    XI, 

J^es    Çoro/êes^ 

ON  entend  par  Corvées ,  les  jour-: 
nées  ,  Manœuvres  ,  &  Charois  , 
que  les  Seigneurs  font  en  droit  d'exiger, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  exiger  fans  Titres 
les  Corvées  non  plus  que  la  Taille  ,  n'é- 
tant point  dues  par  la  nature  du  Bail  à 
Fief  ou  à  Cens. 

M.  de  Catellan  au  Liv.  3.  Chap.  16. 

(4  )  Catellan  ,  Llv-^.  Chap.  i^.Cet  Auteur  remar- 
cue  5  |qw' outre  la  raifoa  que  nous  difons  ici ,  il  y  en 
s»  encorç  une  autre  prife  de  ce  quç  c'cft  un  diok  dç 
fecultéc 
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rapporte  un  Ariêt  qui  décida  laplupaiç 
des  difficultés   qui  peuvent  fe  prcfentec 
fur  cette  matière;  car  il  jugea   i^.  que 
lorfque  les  Habitans  par   les  Titres  dii 
Seigneur  font  Corvéables  à  merci ,  (a) 
les  Corvées  doivent  être  réduites  à  douze 
par  an  pour  chaque  Habitant ,    ce  qni 
dans  la  comparaifon  que  l'on  fait  com- 
munément des  Corvées  à  ces   Charges 
ou  Services  que  les   Patrons  exigeoient 
de  leurs  affranchis  ,  paroît  très-confor- 
me à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi 
30,^.  de  operis  libertorum  ,  où  il  eft  dit, 
Jiitbertus  ïtajuraverït ,  dare  fe  quot  opéras 
Fatronusfit ,  non  aliter  ratumfore  ânbitrimn. 
Fatroni  quamji  ^qiium  arbitrât tis  Jit ,  une 
promeffe  de  cette  nature  ajoute  le  Jurif- 
confulte,  une  promeflTe  de  fervir  le  Patron 
à  fa  volonté  &  à  fa  difcretion ,  devant  être 
préfumée  faite  parles  Affranchis',  nonqnt^ 
vel  ïmmodue  obligûrï  velint ,  Çed  qttiafpe^ 
Yànt  Patrôfjum  rcé'Pe  aibïtratttrum  :  Dolive  y 
Liv.  2.  Çhap.  32.   2*.  Que  le  Seigneur 
doit  avertir  les  Habitans  deux  jours  au- 
paravant; qu'il  doit  les  nourrir,  &  leur 
laififer  le  pouvoir  &  la  liberté  de  retour- 

(a)   Les  mômss  ^:t^Aons  font  jugées  pur  VAr/ît  rtip^ 
forté  ^ar  Larocbt  des  Droits  Scigiifurhux  3  Ch.:p.  3, 
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ner  cous  les  foirs  chès  eux  ;  la  plupart 
des  Coutumes  difpofent  autrement  pour 
ce  qui  regarde  la  nourriture  ,  ôc  on  en 
peut  juger  par  cette  Règle  propofée  par 
M.  Loifcl  en  fcs  Inflïtuùons  Coûtumïeres  ^ 
L'tv.  6,  Tu,  6,  Art.  JX.  „  (4)  Corvées 
„  1  e  doivent  faire  aux  dépens  de  ceux 
„qui  les  doivent,  finon  que  l'on  retien- 
,5  ne  les  Dcbitcurs  d'icelles  pour  le  len- 
„  demain  ,  auquel  ca<:  on  les  doit  giftcc 
„&  nourrir  :  ;,  3'.  Que  le  Seigneur  ne 
peut  demander  les  arrérages  des  Cor- 
vées que  depuis  Tintroduôlion  de  l'inf- 
tance  5  (^)  ce  qui .  en  fuivant  toujours 
la  comparaifon  des  Affranchis  &  des 
Corvéables ,  fc  trouve  encore  conforme 
à  la  difpolîtion  du  Droit  ;  car  comme  il 
eft  dit  en  la  Loi  ^^*  ff.  de  operis  liberto- 
Yum  opéra  in  ho^  à  C£teris  rebtis  âfferunt 
ut  non  commit'atur  tarum  fiipuLuio  niji 
cumpopoÇcerii  Patronus  ,  nec  libtrtits  praf- 
titerit ,  abfurdum  enim   ejfet  credere  alia 

(a)  Le>  Courûmes  conFormcs  au  Droit  en  la  Loip» 
'V!àu  ff.  de  optris  libcrt.  uli  il  cft  dit,  fno  viÛu  liber' 
tum  opéras  prxjlare  dtbtre  :  Vcyf:^  Perriire  ^ejl,  117, 
àe  G'^f-Vape. 

(b)  Ce  que  dit  la  Loi  i%,f.  de  operrs  îibtrtumope^ 
ras  ^^xtevitas  vcnire  in  judic-nm  &petipo(Jâ  ^  doit  être 
enten  II!  àes  Corvées  dues  depuis  rmcrodiiétion  de 
rinftance. 
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aie  deberï  cfïcium  qaam  qtio  is  *vellct  en  à 
froifiandum  eji  ,  ou  comme  dit  encore 
plus  préciremcnc  une  autre  Loi ,  oper^ 
t^nûim  ï}icïp'!a?7t  ccdere  fojtea  quam  fue- 
r'mî  ïnàïci<£  ,  Le  g,  \l»jf*  cod,  4*.  Que  le 
Seigneur  ne  peut  convertir  les  Couvées 
en  argent ,  ic  Cela  fans  doute  par  la 
même  raifon  qui  oblige  le  jurifconfulte 
à  décider  en  la  Loi  9,  §*  i,  au  même 
Titre  de  operls  libertorum  ,  que  le  Patron 
ne  peut  céder  à  un  tiers  les  fervices  que 
lui  doivent  les  Affranchis  5  officiales  opéra, 
cti'îquam  deberï  rjon  poJftf/Jt  quam  PatronOy 
c'eft  au  Seigneur  pcrfonnellement  que 
les  Habitans  doivent  les  Corvées  ,  6C 
ce  n'clt  que  pour  les  bcfoins  du  Seigneur 
que  les  Corvées  peuvent  être  exigées  , 
fi  le  Seif^ncur  n*a  befoin  ni  de  Manœu- 
vres  ni  des  Charois  ,  il  ne  peut  ni  les 
céder  ,  ni  les  convertir  en  argent. 

La  Règle  fouffre  une  exception  pour 
les  Corvées  ducs  dans  les  Terres  du 
Domaine  du  Roi  5  car  comme  les  Fer- 
miers du  Domaine  ne  peuvent  guère 
avoir  befoin  des  Charois  ,  &  des  Ma- 
nœuvres  en  efpecc  ,  Henry ^  Tom,  I,  il  a 
été  fait  divers  Rcglemens  au  Confcil , 
qui  ont  obligé  les  Habitans  à  payera 
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fçavoir  5  20.  f.  par  charroi,  &  5.  f.  par 
chacjue  Manœuvre  ;  &  à  cette  excep- 
tion on  peut  en  ajouter  encore  une  autre  5 
fçavoir ,  lorfqu'il  s'agit  des  Corvées  dues 
depuis  l'introduiftion  de  l'Inftancc  ,  car, 
comme  il  cft  dit  en  \2l  Loi  6,  Je  opcris 
lihertontm^  au  Coi,  Jî  cnin  ind:6tàifu'îf'' 
fcnî  ûfCYA  4  Patrono  non  futrint  praftitie 
ohfc qu'il  non  pr^ejini  ^ftïmatïo  ad pecunîé^ 
exaction  cm  çonvcrùtur. 

Les  Corvées  font  communément  réel- 
les ;  c'cft  à-dire  ,  dues  à  raifon  des  fonds 
H  hcricjgcs  que  Ton  poffedc  ,  &  par  là 
aucun  Tenancier  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'il  foit  ne  peut  en  être  dif- 
penfé,  les  Nobles  &;  les  Ecclcfiaftiques 
ne  font  exempts  que  des  Corvées  pcr- 
fonnclles  ;  Voyez,  Loifel  en  l'endroit  déjà 
cité  nomb,  8.  Bretonier  en  fes  Notes  fur 
Henfyslom,  /.  L'tv,  3.  Ch.  '^^  Sji^fl*  ??• 

Ferriere  qui  fur  la  ^tejl,  57.  de  Cwi- 
Pape  ,  décide  comme  nou> avons  vu  dans, 
le  Chapitre  précèdent ,  que  le  Seigneur 
peut  acquérir  par  une  poflcffion  immé- 
moriale le  Droit  de  Taille  aux  quatre 
cas  5  décide  la  même  chofe  fur  la  M^efl^ 
217.  touchant  les  Corvées,  Dom'mïnon 
fojfmt  exigere  h  as  Corvafas  nifi  promijfa 
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pnî  3  vd  longA  pojfejporje  qu^fitài  ;  mais 
outre  les  raiions  pour  lefqucUcs  nous 
avons  dit  que  le  Droit  de  Taille  ne  nous 
paroiiïoit  pas  pouvoir  être  acquis  par 
prcicripcion  ,  il  y  en  a  encore  deux  par- 
ticulières auxCorvécs  5  la  première,  prife 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  laquelle  en 
t Art,  2S3.  veut  qu'on  regarde  comme 
ConcufiTion  Texadion  qui  fc  tait  des  Cor- 
vées fans  Titre  légitime  ;  la  féconde, 
prife  de  la  difpofition  du  Droit  gui  dé- 
fend aux  Patrons  d'exiger  des  Affran» 
chis  5  d'autres  Devoirs  ou  fervices  que 
ceux  qui  ont  été  exprelTement  refervés 
lors  de  l'AfFranchiiTement  cferts  non  ïm^ 
pojiîis  manumijfus  et'iam  fi  ex  J'na  volnn^ 
taîe  alicjuo  tempore  eas  prdfi'iterït  ^  eompelll 
ad  pïéijLtndas  quas  non  fromifit  non  po- 
tefi  5  crc,  M.  Dollve  ,  rapportant  au  Liv. 
4..  Cijap*  32.  un  Arrêt  qui  condamna  les 
Habitans  de  certain  Village  à  payer  les 
Corvées,  quoique  le  Seigneur  ne  les 
eût  point  exigées  de  tems  immémorial, 
infniuë  afifés  que  la  chofe  doit  ecre  ré- 
ciproque ;  c*eft-à  dire  ,  que  le  Droit  de 
Corvées  eft  tel  qu'on  ne  peut  ni  Tac- 
qucrir  ni  le  perdre  par  la  preicription, 
Hcnrp  Tom.  /. 
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L*Arrêt  rendu  le  22.  Mars  lyijoCtî 
la  Première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 
Rapport  de  M.  de  Rochemoncels ,  fem- 
blc  avoir  préjugé  que  le  Droit  de  Cor- 
vées peut  s'acquérir  &  fe  perdre  par  U 
prefcription  centenaire. 

C*cft  Arrêt  interloqua  &  ordonna 
qu'avant  dire  droit  le  Seigneur  de  Ro» 
qucfeuil  prouveroit  que  lui  &  fes  Au- 
teurs avoicnt  joiii  de  ce  Droit  depuis  uit 
tems  Immémorial ,  fauf  à  la  Commu- 
nauté &  Habitans  de  ce  lieu  à  prouver 
le  contraire.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur 
de  Roquefeuil  râppoitoit  une  Sentence 
du  Sénéchal  de  Beziers  de  1541.  qui 
maintenoit  fes  Auteurs  dans  ce  Droit  , 
6i  qu'en  regardant  cette  Sentence  com- 
me un  Titre  ,  TArrêt  auroit  jugé  feule- 
ment que  le  Droit  de  Corvées  peut  être 
perdu  par  la  prcfcription. 


^^ 
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CHAPITRE     XII. 
^e   U   IBantialité. 

LA  Bannnlité  peut  être  mife  au  noni- 
bre  des  DroiES  Seigneuriaux  ,  mais 
de  ces  Droits  pour  lefquels  il  faut  ne- 
ceffairement  un  Titre;  car,  comme  die 
Brodeau  ftêr  Lotiet  Lettre  M,  Cha^,  17. 
nomb.  5.  La  Bannalité  n'cft  point  ua 
Droit  Féodal  ,  Seigneurial ,  ordinaire  , 
&  univerfel ,  mais  extraordinaire  ,  ex- 
horbitant,  &  contre  la  nature  des  Fiefs. 
On  entend  par  Bannalité  le  Droit  qu'à 
\m  Seigneur  d'obliger  les  Habitans  de 
le  fcrvir  de  fon  Moulin  ,  de  Ton  Four , 
ou  de  f3n  Prefloir ,  ôc  ce  Droit  cfi:  ainfi 
appelle  fuivant  robfervation  de  Bdcquet% 
Châp,  29.  riomb,  38.  du  mot  Ban  qui  fig- 
ï\\Ç^c  publication  avec  injondion  fur  quel- 
que peine. 

Il  faut  ,  difons-nous  ,  neceflaircmcnt 
un  Titre  pour  établir  la  Bannalité  ;  inais 
il  eft  reriiarquable  que  la  polTeflion  mê- 
me trentenaire  fait  préfumcr  ce  Titre  en 
un  cas  ;  fjavoir ,  lorfqu'après  la  prohi- 
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bicion  faîte  par  le  Seigneur  d'aller  à  im 
«utre  Four  5*  à  un   autre  Moulin  ,  ou  à 
iHi  autre  PrclToir  que  le  fien  ,  les  Habi- 
tans  ont  obéi  fans  aucune  contradidion  5 
hors  de  ce  cas ,  la  poflcfiTion  ,  quelque 
longue  quelle  foie ,  ne  peut  tenir  lieu  de 
Titre  5  ni  le  taire  préfumer ,  6i  Fcrriere 
en  donne  la  raifon  ;  ccA^  dic  cet  Au- 
teur, fur  la  3^efl.  2p8.   de  GuiPape  ^ 
que  la  Bannalicé  cft  un  Droit  négatif  ou 
prohibitif,  Si  que   in  jtmbas  ncgativis 
an  a  ïn  prohibendo  confifiunt ,  ut  cjuis  pof" 
Jîdeat  (^poffîdire  pojfu  y  necejfe  eft  ut pro- 
hïbïtïo  intnvr.nÏAt  tll'tus  qui  fibi  jus  corn- 
petere  conte r.dlt  (^  patientia  e^us  cui  pYO-* 
hibitïo  fâcin  efi,  (^a ) 

Il  faut  pour  acquérir  la  Bannalité  par 
la  pofleffion  ,  que  cette  poffelfion  foie 
précédée  de  la  prohibition  du  Seigneur: 
En  cft-il  de  même  de  la  liberté  de  Ban- 
nalité ,  je  veux  dire  fi  les  Habitans  peu- 
vent acquérir  par  la  feule  poflfeflîofî 
Texemption  du  Droit  de  Bannalité  ;  ou 
s'il  faut  que  cette  poflefTion  des  Habi- 
tans foit  précédée  d'une  conteftation  de 
leur  part  »  qui  faffe  une  interverlion  de 

'  {a)  B acquêt  des  Droits  de  Juflice ,  chap»  19,  nomb. 

poiTcffion? 
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poffcffion  ,  tous  nos  Auteurs  ,  CdtelUfi , 
Liv.  3.  Chap.  44.  conviennent  qu'en  ce 
dernier  cas  la  poiîeffion  feule  fufïit,  & 
qu'il  ne  f:iut  ni  contradiction  ni  coriccf- 
tation  antérieure  5  la  Bannalité  regardée 
par-là  comme  un  Droic  plus  odieux  ou 
moins  favorable  que  les  autres  Devoirs 
Seigneuriaux  ,  à  l'égard  dcfqucls  la  pref- 
cription  ,  comme  nous  l'avons  obfcrvé 
ailleurs,  n'acquiert  jamais  l'exemption, 
s'il  n'y  a  eu  interverfion  de  pofTriîion. 

Le  Titre  du  Seigneur  pour  la  Ban- 
nalité ,  n  eft  autre  qu'un  A6le  ou  Con- 
trat ,  pir  lequel  les  Habitans  diiëment 
affeniblés  fans  aucune  impreflioil  de  force 
ou  de  violence  «,  &:  pour  caufe  jufte  ôc 
léi^itime  s'obligent  à  moudre  au  Mouliii 
du  Seigneur  ,   ôc  à  cuire  à  fon  Four  Si 
non  ailleurs  :  Bacquet  du  Droit  de  ^ufllce  ^ 
Chdp.  t^.  nomb,  î2.  13.  (^  14.  décide 
qu*il  fuifit  d'avoir  le  confentement   des 
deux  tiers  des  Habitans  ,  &  cependant 
le  raifonnement  qu'il  fait  Conduit  affes 
à  une  décifion  contraire  5  car  tnii^i  s'il 
cft  vrai ,  comme   dit  cet  Auteur  ,   que 
dans  les  affaires  qui  iniereffent  tous  les 
Habitans  d'une  Coujmunausé ,  &:  cha- 
cun  d'eux  en  particulier  plures  ut  fwgu^ 
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los  5  il  faille  necelTairement  le  confente- 
Inent  de  tous ,  ita  ut  uno  contradicente 
mbilagatuY ,  &  que  c'eft  feulement  dans 
les  affaires  qui  intereflent  la  Commu- 
nauté  en  gênerai ,  flures  ut  univerfos  , 
où  le  confentement  de  la  plus  grande 
partie  des  intereffés  oblige  les  autres  ,  il 
faut  conclure  que  pour  établir  la  Banna- 
lité  5  tous  les  Habitans  doivent  y  con- 
fentir,  parce  que  ce  Droit  interefle  con- 
ftamcnt  les  Habitans  ut  fingulos  non  ut 
univeyfos ^  {a)  chaque  Habitant  en  par- 
ticulier étant  affujetti  par  la  Bannalité  à 
une  efpece  de  fervitude  ,  d'autant  plus 
odieufe  qu'elle  regarde  la  perfonne  plu- 
tôt que  le  fonds. 

Les  Curés  des  Lieux  affujettis  à  la 
Bannalité  ont  prétendu  être  exempts  de 
ce  Droit ,  ôi  leur  prétention  paroît  aflés 
fondée  par  les  raifons  que  rapporte  Bac- 
quet  au  lieu  déjà  cité  nomb,   ^6* 

Ceux  qui  ont  des  fonds  dans  une 
Communauté  où  la  Bannalité  eft  établie , 
font- ils  aifujettis  à  ce  Droit,  quoiqu'ils 

(a)   Loiiet  Lettre  ni.  Chap.  17.  nomb.    9.    décide, 
c|uc  (î  tous  les  Habitans  n'ont  pas  confenti  à  la  Ban- 
nalité ,  rAfte  n'oblige  que  ceux  qui  ont  donne  leur 
confentement,  les  jiuires  demeurant  libres,  &c.         , 
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àycnt  leur  domicile  &  qu'ils  fafTcntlcUî: 
rcfidence  ailleurs  ?  il  faut  fur  cette  quc- 
ftion  diftinguer  la  Bannalité  du  Four  , 
ou  du, Moulin  5  de  la  Bannalité  du  Pref- 
foir  ;  les  Forains  ne  font  point  obligés 
d'aller  au  Four  >  ou  Moulin  Banal ,  mais 
ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'envoyer  ivi 
Prcfloir  Bannal  là  Vendange  recueillie 
dans  l'étendue  de  la  jurifdidion,  Laro* 
che  5  Chap.  i6.  Art.  II L  rapporte  un  Ar- 
rêt rendu  en  faveur  des  Forains  au  fiijet 
du  Four  ou  Moulin  ,  8^  Carondus  en  fcs 
Pendedes  ,  Liv.  2*  Chap,  i6.  DefpeyJJes 
Tom.  III.  en  rapporte  un  contraire  aU 
fujct  du  Preffdir» 

Les  Habitans  fujcts  à  la  B.innalité  dd 
Four  ou  du  Moulin  ont  la  liberté  d'ai- 
Chcter  hors  de  la  Jurifdiflion  le  Paiit 
qui  leur  eft  necefTaire  ;  mais  c^cft  toâ' 
jours  lauf  le  Droit  du  Seigneur  5  c'cft- 
à-dire,  qu'ils  font  obligés  de  payer  au 
Seigneur  ou  à  fes  Fermiers  les  rhémes' 
Droits  qu'ils  paycroient  en  fe  fcrvanc 
du  Four  ou  du  Mmilin  Bannal.  {a) 

Quoique  le  Seigneur,  &  le  Seigneur 

même   Haut  Jufticier  ne  puilTc  en  cette 

qualité  rendre  Bannal  fon   Four  ,   foit 

( <z )  Laroche  en  l'endroic  cite  ,  Cfhip.  16.  An.  11!', 
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Moulin  ou  (on  Prcffoir ,  il  a  pourtant 
cet  avantage  que  fes  Jufticiables  ne  peu- 
vent fans  fon  confentement  s'affujettir  à 
la  Bannalité  du  Four  ou  du  Moulia 
d  un  autre  Seigneur  :  Brode  au  fur  Loue  t 
Lettre  M.Chap.  17.  N.  8.  rapporte  des 
Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  ,  &  cet  Au- 
teur ajoute  que  la  Bannalité  étant  une 
fois  établie  en  faveur  d'un  Seigneur  Jufti- 
cier,  autre  que  celui  dont  la  Communauté 
eft  Jufticiable,  les  Habitans  qui  compo- 
fent  cette  Communauté  peuvent  être 
appelles  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
Bannalité  devant  le  Juge  du  Seigneur 
à  qui  ce  Droit  appartient  ,  fans  pouvoir 
être  vendiqués  par  leur  véritable  Sei- 
gneur. 

Par  la  difpofîcion  de  la  plupart  des 
Coutumes  ,  les  Habitans  fujetsàla  Ba- 
nalité peuvent  après  avoir  attendu  vingt- 
quatre  heures  ,  aller  impunément  ailleurs 
faire  moudre  leur  bled,  ou  cuire  leur  pain. 
„  En  Moulins  Bannaux(  dit  M.  Uyftl  en 
fes  înfiitutions  ,  Mv*  i.Tit,  i.Nomb.  32. 
^>':^3.j  qui  premier  vient  premier  en- 
graine,  mais  après  avoir  attendu  vingt- 
„  quatre  heures  j  qui  ne  peutàl'uii  s'ea 
,5  aille  à  l'autre. 


» 
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CHAPITRE    XIII. 
Dté  Contrat    Emvhitéotique. 

L'Empereur  Juftinien  au  Titre  des  Inf- 
tituts  de  Locatione  é*  conducï^ïone  , 
parle  de  TEmphiteofe  comme  d'un  Con- 
trat qui  tient  également  du  loiiagc  &  de 
la  vente  ,  &  auquel  par  cette  raifon  les 
Loix  ont  donné  un  nom  propre  &  parti- 
culier ,  tdts  contrafhs  qui  à  qnibi^fdam 
locatlo  ,  k  quïbufdam  venditio  cxiftimaha.* 
turlex  zenoniana  laîa  ejl  quA  Emphïteufeos 
contracitis  propriam  fiatuit  naturam  ne  que 
ad  locatfonem  ne  que  ad  venditïonem  incli* 
nafjtemfed  fitis  pacîionihus  faciendam. 

EmphïteuÇis  eft  un  mot  Grec  qui  fie? nî- 
fie  mellorer  ,  fUnter  ^  ^  hanter-,  ïntïtio  , 
inflantAÙo  ,  parce  qu'en  effet  une  des 
conditions  de  TEmphiteofe  eft  que  l'Em- 
phitcote  cultivera  ,  reparera  5  &  amé- 
liorera le  fonds.  M.  Cujas  a  (i  fort  reorar- 
dé  cette  condition  de  meliorer  &  de  re- 
parer comme  cflentielle  au  Contrat  Em- 
phitcotiquc,  qu'il  a  cru  q  Ton  ne  p^uvoic 
bailler  à  ce  Titre  que  les  F.  nds  dcfc:rts  ou 
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încnltcs.  Imphiteufeos  ,  dit- il,  en  fes 
paratirres  fur  le  Titre  du  Code  de  jure 
Bmphiuuùco  ejî  Conira^us  qua  Bominus 
fundi  fui  dejerti  forte  é"  fqualLidi  ufum 
'é*  ufumfruEium  flenïjfimur»  ,  é*  quajî 
dominium  dlteri  conccdït  ca  lege  ut  Infe* 
rendu  ,  pUntando  ararjdo  5  pliendo ,  colen- 
dû  ^  mehûrem  euw  ^  frctïofonm  fàciat  , 
poque  eo  pcndat  pr^îium  feu  've^ligal  an* 
nutim  >  mais  dans  Tufage  ,  il  cft  indiffe- 
tcntpour  la  validité  de  cette  efpece  de 
Contrat  que  le  fonds  foit  en  bonouen 
Uiauvais  érat  ;  Tobligation  de  l'Emphiteo- 
ie  n'eft  aurre  que  de  ne  pas  le  détériorer. 

Il  eft  de  la  nature  du  Contrat  Emphi- 
teotique  ,  Z.  i.  Cod,  de  jure  Emphit,  que 
par  la  perte  totale  du  fonds  l'Emphiteote 
eft  déchargé  de  la  rente  à  laquelle  il  cft 
âffnjetti ,  fi  qu idem  tnrjta  emerferït  clades 
qUi2  ipfiHs  Ycî  faciat  interitum  hoc  non  em-* 
phiteuticano  fed  rei  Domino  imputetur ,  & 
que  fi  la  perte  au  contraire  nVftque  d'une 
partie  du  fonds ,  TEmphiteote  doit  la  fup- 
porter  fans  aucune  diminution  de  la  ren- 
te 5  fi'^  veropartlçulare  vel  aliud  levé  con» 
t'igcrït  àjLmnum  ex  que  non  ipfa  rel pœnitus 
U'iattiV  fihfiantia  hoc  EmphitcuticArius fuis 
^jrûbHs  non  dukitct  âàfcribendum  ifipçrii 
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fCS  tota  lihefatus  Emphiteuta  ji  veto  pY& 
farte  nullalibcrabitur  farte  y  on  robferve 
de  même  à  l'égard  du  Bail  à  Gens  j  &  il 
iry  a  qu'une  exception  à  la  Rcglç,  ccft 
celle  dont  pzxlcDumofdi^^Defpe/jfcs  tem. 
^.fçavoir ,  s*il  a  été  dit  en  h  tradition  du 
fonds  qu'il  feroit  payé  par  exemple  ,  tanc 
d'argent  ou  tant  de  bled  pour  chaque  ar- 
pent 5  ou  pour  chaque  féterée  de  terre  , 
la  rente  alors  devant  être  diminuée  à  pro- 
portion de  la  diminution  du  fonds. 

L'Emphiteote  qui  laiffc  pafler  trois  an- 
nées fans  payer  la  rente  &  les  autres 
Charges  du  fonds  peut  -  être  dcpoffcdé 
fans  autre  formalité  ,&  ne  peut  demander 
aucun  rembourfcnient  des  meliorations 
ou  réparations,  par  lui  faites,  L,  2.Cod, 
de  jure  Emphireut,  Ji  per  totun^  trie-finium 
neque  pecunias folticrït  ncqHe  apochas  Do^ 
nnno  trihutortim  reddiderit  liccre  eum  à pra^ 
âîïs  Emphiteuticariis  repellere  mdU  eï  al- 
legatione  ncmïne  melïoratlonis  apponenda  i 
mais  c'eft  ce  que  nous  obfervons  auflî 
peu  dans  l'Emphireofe  que  dans  le  Bail  à 
picf  5  dans  le  cas  même  ou  la  peine  au- 
roitécé  expreffcmencftipulée  dans  le  Bail , 
on  la  regarderoit  toujours  comme  com- 
minatoire 5  &  quand  on  ne  larcgardcroic 

Tiv 


2p^  T  R  A   î   tE' 

pas  comme  telle  ,  &  que  toute  efperancc 
àc  purger  la  demeure  feroic  interdite  à 
l'Emphiteote 5  on  ne  pourroit  jamais  le  dé- 
poffcdcrque  par  les  voyes  ordinaires  de 
la]:ift  ce.  f'oyez.  ce  qui  a  été  ohfe^vé  an 
chapitre  FIL  cU  cru,'  trç'JiJmt  VuttUm 

Le   fonds    Emph.t€otique    tombe     çn 
commife  par  la  vente  qu'en  fait  iLn^phi- 
tcofe  fans  le  confentcment  dii  Seigneur  ; 
m?.is  ^fin  qu'il  ne  foir  pa«i  au  pouvoir  du 
Seigneurd'enipéchcri  Emphitéote  de  ven- 
dre. Juftinicn  ,  ^r    3.  Coa,  de  fure  Emphi^ 
teut,  prend  ce  tcmperamment  que  deux 
mois  avant  de  taire  la  vente  l'Emphiteote 
doit  la  dénoncer  au  Seigneur  ,  &:  en  dé- 
tioncer  auffi   le  prix  &  les  Conditions  | 
que  pendant  ces  deux  mois  le  Seigneur  , 
peut  délibérer  s'il  lui  convient  de  con- 
ferver  le  fonds  au  même  prix  &£  aux  mê- 
iTies  conditions,  auquel  cash  préférence 
lui  doit'étre  accordée  ;  &  que  fi  le  Sei- 
gneur laiffe  pafler  le  délai  fans  expliquer 
autrement  fes  intentions  fur  la  préféren- 
ce 5  la  vente  alors  puilfe  être  valable- 
ment faite  &  quelle  foie  irrévocable  ,  Jift^ 
Autein    âuorum    wcnfium  fpatium    fuerit 
^merjum  ^  Bominus  /johcrït  tantam  praf- 
S4re  qua'/ititatem  qtéantam  ip[e  re  veraEmz 
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fhireuta  ah  alto  recifcte  poteji  ,  lice nt la. 
Emphiteuî£  dctur  iihi  njoluerït  ^  (^  fine  con- 
jtnfu  Domïnt  mtlioraticrjes  fuas  vtndere  ^ 
CJrc*  Ri  n  de  tout  cela  n'eft  aujourd'hui 
en  ufage  parmi  nous ,  l'Emphiceote  peuc 
vendre  quand  bon  lui  femble,  fans  être 
tenu  de  faire  aucune  dénonciation  au 
Seigneur  ;  Se  d^ns  le  Contrat  Emphireo- 
tique  5  ainfi  que  dans  le  Bail  à  Cens  ^  le 
Seigneur  n'a  d'autre  avantage  que  celui 
de  pouvoir  retraire  le  fonds  vendu  en  pa- 
yant ou  en  rcmbourfanc  le  prixàrÂc- 
quereiir. 

Le  Seigneur  qui  ne  veut  pas  ufer  de  la 
préterencequcles  Loix  lui  doiMient  ,  ne 
peut  fc  difpcnfer  d  inveftir  le  nouvel  Ac- 
quéreur ;  &  il  ne  peut  exiger  pour  le  prix 
de  l'invcrtitureque  la  cinquantième  par- 
tie du  prix  de  la  vente,  L,  3.  Cod»  de  jura 
Empbiteut.  ^  f?}  avaritïa  tantl  Domini 
mâgnam  molem  vccumarum  fupcr  hoc  cfjla* 
gitcnt ,  ne»  amplius  eis  liceat  nfi  quin- 
^ua^ffimam  fretli  vel  afihnationis  loà  qui 
ad  aliam  fcrfonûm  transfertuf  âccipere ,  ^c. 
Toutes  les  Coutumes  du  Royaume  fe  font 
bien  conformées  à  la  difpofition  du  Droit 
en  ce  qu'il  permet  au  Seigneur  d'exiger 
des  Lods  de  toute  mutation  qui  fe  fait 
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par  vente  >  mais  elles  s'en  font  éloignées; 
en  ce  qui  regarde  la  fixation  de  ce  droit, 
n*y  en  ayant  aucune  qui  l'ait  réglé  ,  loic 
pour  remphitéofe  ,  ioit  pour  le  Bail  à 
Cens  à  un  fi  bas  pied  que  celui  de  U  cin- 
quantième partie  du  prix* 

On    comprend  par  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  que  rÈmphireofe  6i  le  Bail  à 
Cens  ne  différent  prefque  que  de  nom,D^- 
llve en  [es Notes  fur  le  C.  24.  du  L,2.  Cen^ 
fus  y  dit  Dumoulin,  efi  co?itra6fHS  qui  Imbet 
nomcn  a  Icge  confuetcidïnaria  ,  ut  Emphi- 
teufisa  Lege  communï  c^  fcrïpta  fed in  utrO'> 
que  contro-cfu  videlich  cenjn  (^  Emphitenfi 
Vom'wiiim  dïrectum  a.  concedcnte  rctmctury 
on  pourroit  ajouter   ce  que  nous  avons 
obfervé  ailleurs,  qu'on  ne  peut  bailler  à 
Cens  qu'un  fonds  que  l'on  poffede  no- 
blement ,  au  lieu  que   pour   bailler  \m\ 
fonds  à  titre  d'Emphiteofe  il  fuffit  de  le 
poffeder  en  Franc- Aleu  ,  &  indépendant 
de  route  Seigneurie  direâe   ,   quoique 
d'ailleurs  Rural  5i  fujct  au  payement  des 
Tailles  ;  la  roture  n*avant  rien  d'incom- 
patible  avec  Vallodialité  &  Tindépendan- 
cc  3  mais  à  cela  près,  lareflTemblancc  de 
ces  deux  Contrats  ne  peut  être  plus  par- 
faite 3  &  je  ne  fuis  point  furpris  que  nos 
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Auteurs  les  confondent  (i  fouvent  Tua 
avec  Tauire  en  fe  iervant  de  Bail  à  Cens , 
&  de  Bail  Emphitcotique  ,  comme  de 
deux  cxpieflions  lynonimcs. 

je  jÇ3i  bien  qu'on  a  prétendu  que  quel- 
ques Droits  dûs  par  la  nature  du  Bail  à 
Cens,  ne  Tétoicnt  pas  par  la  nature  du 
Bail  Emphiteotique  5  M.  EoiJfîcO' ^  Traité 
de  fuf'age   des  Fiefs  ^   Ch,  21.  le  décide 
ainfi  à  l'égard  de  la  Prelation  ou  Retrait  ; 
mais  cette  décifion  ne  paroît  fondée  fut 
aucune raifonfolidc  3  ôi  cet  Auteur,  d'ail- 
leurs ,  femble   la  rcrrader  au  Chapitre 
83.  où  il  dit  après  Dumoulin  "  que  quoi- 
5,  que  l'Emphiteofc  &:  le  Cens  foientdif- 
„fcrens  dans  leur  oi'igine  ,   &c  par  la  na- 
„  ture  des  biens  que  l'on  donne  par  l'un 
„  &:  Tautre  de  ces  Contrats  ,  tame^  eadem 
3,  analogia   efi ,  îdcc  (fi  jus  divcrfum  ;  la 
5,  Prelation,  ainfi  que  les  Lods ,  eft  ua 
„  Droit  inherant  à  la  Seigneurie  direéle  , 
qiije  à  cof7cede}2te  reîinetur^  une  préférence 
qu'on  ne  peut  envier  à  celui  des  mains  de 
qui  les  biens  font  fortis  ;  &  qui  doit  Tétre 
d'autant  moins  dans  l'Emphiteofe  ,  que 
c'cft  vraifemblablement  de  ce  que  les  Loin 
ont  ordonné  pour  cette  efpcce  de  Con- 
trat que    les  Coutumes  ont  pris  occa* 


300  Traite* 

jfion  d'introduire  le  Retrait  dans  le  Bail  à' 
Fief  ou  à  Cens.  VoyezBolive  enfes  Notes 
fur  le  Cb,  24.  duliv.  2. 


CHAPITRE    XIV. 
D«  Bail  à  Locatairie  perpétuelle.  \ 

LE  Bail  à  Locatairie  perpétuelle  dif- 
fère du  Contrat  Emphiteotiquc  en 
ce  que  pour  donner  un  fonds  à  titre 
d'Eniphiteofe  ,  il  faut  en  avoir  la  pleine 
propriété  ;  c'cft-àdire ,  le  pofTeder  allo- 
dialement  Se  indépendamment  de  toute 
Seigneurie  dire6î:e  ,  au  lieu  que  pour  bail- 
ler à  titre  de  Locatairie  perpétuelle  ilfuf- 
fit  d'avoir  la  dominité  utile.  On  ne  re- 
garde point  ce  Contrat  comme  tranflatif 
de  propriété  ;  &  par  cette  raifon  les  Ar- 
rêts rapportez  par  M.  Dolive  Liv.  2.  C^. 
18.  ont  jugé  qu'il  n'en  étoit  dû  aucun 
Droit  deLods  :  cen*eft  proprement  qu'un 
cizaillemcnc  de  la  Dominité  en  deux 
parties  ,  dont  l'une  demeure  a  titre  de 
propriété  à  celui  qui  donne  le  fonds ,  Se 
l'autre  palfe  à  Titre  d'ufufruit  fur  la  tête 
du  Locataire. 
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Il  n*eft  point  dû  des  Lods ,  di(ons-nous  , 
d'un  Bail  à  Locarairie  perpétuelle  5  mais 
€ettc  décifion  ,  fuivant  la  remarque  de 
M.Catellan  ^  Lïv.  3.  Ch.  1 7,  doit  être 
entendue  dans  le  cas  où  il  n*y  a  poinc 
d'argent  reçu  5  le  Pofleiïeur  d'un  Fonds 
emphiteotique  le  baille  à  Locarairie  fous 
une  rente  annuelle  ;  &  le  Locataire  paye 
pour  droit  d  entrée  une  certaine  fomme  , 
il  efl  jufte  qu'à  concurrence  de  cette  fom- 
me les  Lods  foient  payez  au  Seigneur  di- 
rede. 

Une  rente  annuelle  refervée  fur  un 
Fonds  emphiteotique  par  le  Bail  à  Lo- 
carairie perpétuelle  diminue  fans  doute  la 
valeur  du  fonds ,  &  par  confequent  les 
Lods  dûs  au  Seigneur  à  chaque  mutation 
qui  fe  fait  par  vente  ;  mais  à  cet  égard  le 
Seigneur  eft  affez  dédommagé  par  les 
Lods  qu'on  lui  adjuge,  non  -  feulcmcnc 
de  la  vente  du  fonds ,  mais  de  la  rente 
refervée  par  l'Emphiteote.  Le  PoiTefleur 
d'un  Fonds  emphiteotique  le  baille  fous 
une  renteannuelle  à  Locarairie  perpétuel- 
le, les  Lods  feront  adjugez  au  Seigneur 
de  la  vente  que  fera  le  Locataire  du  fonds 
fujet  à  larcnte  5  &  ils  lui  feront  adjugez 
aufli  de  la  vente  que  fera  l'Emphiteote  de 
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h  rente  annuelle  qu'il  s'eft  refervéé  par 

le  Bail  .  Dolive  Liv»  i.Ch.  i'^. 

Un  Emphiteote  peut  charger  le  fonds 
d'une  rente  annuelle  en  le  baillant  à  Lo- 
catairie  perpétuelle  >  mais  peut-il  le  char- 
ger auffi  d*une  Rente  ou  Penfion  Obituai- 
le  ?  Il  femble  d'abord  que  non  y  parce 
que  toute  Rente  ou  Penfion  Obituaire  » 
étant  inaliénable  ^  8i  hors  du  commerce 
des  Hommes  ,  le  Seigneur  direâe  ne  peuc 
en  ce  cas ,  comme  il  le  peut  dans  l'autre^ 
cfpcrer  d'être  dédommagé  par  les  Lods 
de  la  Rente  vendue  (éparemcnt  du  Fonds,  j 
Cependant  les  Arrêts  ont  jugé  le  contrai- 
re >  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  Poflef- 
feur  d'un  Fonds  emphiteotique  pouvoit  le  :^ 
charger  d'une  Rente  Obituaire  ,  tU  que 
le  Seigneur  directe  n'étoit  pas  perfonne 
légitime  pour  s*y  oppofer  ;  mais  ils  ont 
condamné  en  même-temsrEmphiteotc  à 
payer  une  indemnité  au  Seigneur  pouc 
la  moins  value  du  fends  ,  le  tout  fuivattc 
Teftimation  renvoyée  à  des  Experts ,  Do- 
livc  Ltv,  2.  Chap,  14; 

Nos  Auteurs  parlent  d'une  troifiémc 
efpece  de  Contrat  qu'ils  appellent  LibeU 
laire  ,  &  auquel  ils  donnent  ce  nom  toi^ 
leslesfoisque  les  Parties  y  mêlent  des 
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Claufes  ou  des  Conventions  qui  ne  tien- 
nent ni  du  Contrat  Emphiteotique  5  ni  du 
^ail  à  Locatairic  perpétuelle^  ou  qui  tien- 
nent également  de  l'un  &:  de  Tautre  ; 
mais  pourquoi  imaginer  un  nouveau  Con- 
trat 5  ou  donner  au  Contrat  Emphiteoti- 
que un  nouveau  nom  -,  puifque  TEmpe- 
reur  fujiimen  au  Titre  des  Inftitutes  de 
locatione  ^  conàticfione yStwx.  que  l'Emphi- 
teofe  foit  fufceptible  de  toutes  les  Con- 
ventions qu'il  plaît  aux  Parties  d'inférer 
&  ordonne  qu'elles  foient  exécutées  ?  Ac 
fi  nAturaXis  ejfet  Contracîus ,  ou  fuivant  la 
correction  que  quelques  Interprètes  ont 
voulu  faire  ,  ac  fi  nature  talis  effet  Contrac- 
tus.  Wo^czCaîelU'û  i  Lïv.  3.  C^.  41,  in 
fine»  m 
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Que  faut-il  entendre  par  les  Acaptes  &  Arrière^ 
.   Captes?  ^  la  même,, 

Quand  eft-ce  que  Droit  eft  dû  ?     la  même  &  i^f 

Ce  Droit  eft  le  doublement  de  la  rente  pour  l'an- 
née qu'il  a  lieu.  251, 

Le  Droit  d' Acaptes  cmporte-t'il  celui  d'Arriere- 
Captes?  2^2  d*  255 

Le  Droit  d' Acaptes  exclut-il  celui  d'Arriere-Cap- 
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.  253«c^254 

jicquereHrs.  Quel  de  deux  doit  avoir  la  préferen- 

^^'  .    ,  224 

Acquéreur  qui  n'a  pas  payé  l'entier  prix  de  la  ven- 
te ,  ôc  qui  eft  évincé  par  retrait  que  doit^il  faire  > 


TABLE 

Acquéreur  doit-il  les  Lods  des  acquificions  pre'ce- 

•^    'dentés  ?    f^oy ei^hods. 

Acquéreur  peut- il  être  forcé  par  le  Seigneur  à  lui 
dclaiiTer  les  biens  qui  ne  relèvent  pas  de  lui  ? 
.^'^'Jjy^z.  Retrait. 

Acquêts,  Droit  de  nouveaux  Acquêts  d^un  im- 
meuble fe  paye  par  Itlfager  d  «ne  Foret ,  tout 
c-ifTime  par  le  Prop'ietaire  ,  ..    130 

AccjUifît'iGrj  par  U  Main  morte  ,  produit  toujours 

.^  le  Droit  d'Amoitiftemcnt  ,  celui  d'indemnité'  9 

'^  8Ua  pr^datîon  ou  iTominaiion  d'homme  vivant,^ 
mour^rt ,  &  confifquant ,  1 3  2  (^  1 3  S 

Acquifit'vonç  faites  pour  rurag;e  du  Public ,  ou 
pour  l'embelliiTement  des  Villes ,  quels  Droits 
paye-t'on  pour  éteindre  à  jamais  la  Direâe  ^ 

142 

'A'cqmfition  de  cbofeslmmobilialres  ne  peut  être 

.  faite  par  rEgUfe  fans  la  permiiTion  du  Roi  ,- 

124,  \z^&  130 

'AWvon  hypotecaire  du  Seigneur ,  228 

Admlmcuies ,  ce  qUe  c  eft  en  fait  de  Recoanoif-- 
Tances?  17^ 

Agrler ,  tient  lieu  de  Cens  &  de  Rente  ,  &  eft 
même  quelquefois  par  deffus  le  Cens  ou  la 
Rente,  ^       247 

Âcrrier  eft  communément  le  quart  des  fruits  que  le 
Seigneur  perçoit ,  ce  qui  dépend  de  fes  Titres  , 

la  même. 

Le  TenancîeTT^e  peut  pas  par  défaut  de  culture 
fruftrer  le  Seigneur  de  ce  droit ,       247  C^  24S 

Agrier  arréragé  n  eft  dû  que  de  cinq  années  uti- 
^  les ,  245 

Agrier ,  Tafque  ,  ou  Champart  eft  toujours  que- 
table,.  . .  .  hfnême. 
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Agrierdoic  être  payé  avant  de  retirerlesfruîtJ  J 

la  même, 

Agrier  ne  peut  être  lève  qu'après  la  Dînfie  ,  foit 

EcclefialVique  ou  inféode'e  ,  249 

Atnejfcy  en  quel  cas  ne  produit  aucun  avantage  ? 

66&6y 
Aliénation  de  biens  Ecclefiafttques.  i  ôy 

Amortîjfement ,  ou  permiffion  d'acquérir  des  im- 
meubles 3  accordée  par  le  Roi  à  la  Main-moi;jte  , 

13Î. 

Amortiflement  fanS/ finance  eft  nul ,    iVtd,  (^132 

AmortifTement ,  fur  quel  pied  en  paye  -  t'on  le 

Droit?  '  132 

AmortiiTcmcnt  eft  -  il  du  quand  rEglife  acquiert 

ou  recouvre  des  Dîmes  inféodées  ?    ,  14^ 

AmortilTement  eft  perfonnel ,  ôc  ne  Ce  tranfmet  pas 

d'une  Main-morte  à  l'autre  ,  133?  140  d*  141 

Aquoi  s'expofe  TËglife  qui  acquiert  fans  avoir  ob- 

•   tenu  des  Lettres  d' AmortilTement  ?  134 

Âmortiffement  des  biens  donnez  entre-vifs  à  TÈ- 

glife  ,  doit  être  payé  par  l'Eglife  ,      la  même* 

AmortiflTemcnt  des  biens  domiez   à  l'Eglilc  pai: 

Teftament ,  eft  à  la  charge  de  l'Héritier  ,    135 

Il  en  eft  de  même  de  l'indemnité  ,  141 

Ce  qui  eft  dit  de  l'Eglife  concernant  rAmortirfe-' 

ment ,  &  les  autres  Droits  ,  eft  commun  à  tout 

ce  qu'on  appelle  Gens  de  Main-morte ,        135:, 

Amortiflcment  n'eft  pas  le  feul  Droit  que  la  Main-* 

morte  paye.  Voyez.  Indemnité. 
Af  fellation  en  matière  criminelle  éteint  le  Juge', 

'A'f'^eYageî  de  la  rente  cenfitaire  indivife  ,  com- 
ment le  Seigneur  peut  agir  contre  les  Tenan- 
ciers ,  lûQ. 
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Arrérages  ac^jugcz  au  Seigneur  depuis  2ç>  ans 
avant  llnftance  ,  I93  &  fuiv, 

Àrrc'rages  preTumez  payez  lorfqu'il  y  a  trois  Qynt- 
tances  de  trois  anne'es  confécutives  fans  icier- 
vation,  194^  19  j, 

Arre'rages  de  rente  en  efpèceSjComment  doivent-il$ 
être  demandez  &  liquidez  ?  Iç6  &  fmv. 

Arrérages  de  Cenfives  produifent  intérêt  en  faveur 
du  Fermier ,  &  non  du  Seigneur ,  &  pourquoi  ? 

I9Q 

Arrérages  de  rente  prefcrivent  -  ils  en  faveur  du 
iiouvel  Acquéreur  contre  le  Seigneur  ?         228 


B* 


BA  I  L  à  Cens  de  quels  fonds  peut  -  il  être 
compofé  ?  1591^170 

Bail  à  Cens ,  &  Bail  à  Emphiteofe  fouvent  confon- 
dus lun  avec  l'autre  ,  299 

Ce  Bail  eft  fufceptiblc  de  toutes  conventions  lici- 
tes,  305 

Bail  à  Cens  rcfolu  &  canccUé  par  la  perte  totale  du 
fonds  ,  295 

£all  à  titre  d*Emphiteofe  peut  être  fait  d'irn  bieti 
pofTcdé  en  Franc-Aleu  ,  d'ailleurs  rural  &  fujet 
à  la  Taille  ,  mais  indépendant  de  toute  Sei- 
gneurie direé^e ,  ijo&  298 

JSail  à  Fief  des  biens  Ecclefiaftiques  ,  Séculiers  8c 
Réguliers  ,  &  formalitez  requifes  à  cet  égard  , 

iS^&fuiv. 

Bail  d'un  fonds  qui  étoit  revenu  au  Seigneur ,  ne 
doit  pas  la  rente  énoncée  au  précèdent  Bail ,  û 
k  Seigneur  ne  h  referva  dans  celui-ci ,  à  caufq 
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iic  îa  rcûnion  &  cxtintSHon  du  Domaine  utile; 
avec  la  direéte,  qui  s'eft  faite  en  fcs  mains.   1 99 

Bail  en  payement  par  Tranfadion  ,  ou  autrement  5 
doit-il  Lods  ?   f^oyez.  Lods. 

Bail  à  Locatalrle  perpétuelle  peut  être  fait  par  celui 
qui  a  la  propriété  du  fonds ,  quoiqu'il  ne  le  pof- 
fede  qu'à  titre  d  Emphitéofe  ,  500 

11  peut  même  charger  ce  fonds  d  une  rente  obi- 
tuaire  ,  mais  alors  il  doit  payer  une  indemnité 
au  Swigneur  dire6le  pour  la  moins-valuë  du  fonds 
à  dire  d'Experts ,  ^02 

Eft-il  du  de  Lods  de  ce  Contrat ,  qui  n'eft  pas  re- 
garde' comme  tranHaçif  de.  propriété',  f^o^ez. 
Lods. 

IBan  &  Arrlen-Ban ,  eft  la  convocation  que  le 
Roi  fait  de  la  NobiefTe  à  raifon  des  Fiefs  qu'el- 
le poffede  5  mouvais  imme'diatement  ou  mé- 
diatement  de  Sa  Majefte' ,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  à  propos  ,  p4 

JB<«wr  dans  VEglife  au  lieu  le  plus  honorable,  cR 
de  droit  commun  un  honorifique  de  la  Haute- 
Juftice,  ^  8.0,86  0^87 

Banc  eft  aulTi  de  droit  commun  un  droit  honorifi- 
que du  Patron  ,  8 1  ,  86  d*  87 

Bancs  ne  peuvent  être  placez  ni  déplacez  dans 
TEglife  5  que  du  confentement  &  autorité  des 
Marguilliers  5  83,840^85 

Sont  en  droit  de  faire  des  Reglemens  à  ce  fujet, 

la  même. 

Bancs  qui  empêchent  le  Service  Divin ,  peuvent 
être  reculez  ou  placez  ailleurs  par  ordre  du  Cu- 
ïé  ou  de  l'Evêque ,  "  83  (^"84 
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Banc  fans  titre  ou  conceflîon  de  la  part  clés  Mar- 
guillicrs ,  inutile  à  tous  autres  qu'au  Fondateur 
ou  Seigneur  Jufticier  >  84 

Banc  concédé ,  toujours  révocable  en  rendant  1  ar- 
gent baille  pour  cela  ,  ^S 

Banc  concédé  par  tous  les  Habitans  n'eft  pas  plus 
folide  s'il  y  a  lézion  ,  la  même» 

Banc  concédé  pour  en  jouir  à  perpétuité ,  eft  pour- 
tant une  concclTion  perfonnelle  ,  la  veuve  ,  en- 
fans  ou  héritiers  ,  n'ayant  d'autre  avantage  que 
la  préférence  en  faifant  un  nouveau  don  à  la  Fa- 
brique ,  85 

Banc  dont  la  conccflion  palTe  aux  Héritiers  ,       8<5 

Banc  duquel  le  Locataire  d'une  Maifon  peut  jouir. 

la  mhne'» 

Conteflations  qui  furviennem  à  raifon  d^^s  Bancs* 
doivent  être  portées  devant  les  Juges  féculiers. 

84 

Bannaltté,  Que  doit-on  entendre  par-là  ?       287 

Bannalité  ne  peut  être  établie  que  par  titre  ,  fondé 
fur  caufe  jufte  &  légitime ,  &  avec  le  confen- 
tement  de  tous  les  Habitans ,   28^,  289(^290 

Cas  où  la  poffeiTion  trentenaire  fait  prcfumer  ce 
Titre,  287  &  288 

Exemption  de  bannalité  s'acquiert  par  la  feule  pof- 
feflion,  288(^289 

Bannalité'  ne  sVtend  pas  fur  les  Curés ,  290 

Bannalité  >  affujcttit  -  elle  les  Habitans  forains  qui 
ont  des  fonds  là  où  elle  eft  établie?  290  d*  29I 

Bannalité  j  n'empêche  pas  ceux  qui  y  font  fujecs 
d'acheter  ailleurs  du  pain,  pourveu  qu'ils  payenc 
le  Droit  au  Seigneur  ou  à  fes  Fermiers  ,       29 1 

^ufticiables  d'un  Seigneur  ne  peuvent  fans  fon  con- 
fentemenc  s  aifujcttir  à  ia-bannalité  du  Four  ou 
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du  Moulin  d'un  autre  Seigneur.  S 92 

Ceux  qui  fout  fujets  à  la  bannalité  du  Four  ou  du 
Moulin  ,  peuvent ,  ap-ès  avoir  attendu  vingt- 
quatre  heures  5  aller  impurénicntaillujrs ,  fui- 
vant  la  plupart  des  Coutumes ,  292 

BanrifTcment  perpétuel  donne  ouverture  à  la  fubC- 
titution  >  2 1 

Biirrage  ;  ce  que  c*eft  ?  Ko^^;^  Péage  , 
Bâtard ,  dccedé  ah  intefiat ,  &  fans  Enfans  ;  Qui 
lui  fuccede  ?  55 

Conditions  requifes  au  Seigneur  Judicier  pour 
qu'il  fuccéde  au  Bâtard  à  Texclufion  du  Roi , 

Les  Enfans  du  Bâtard  ,  &  Tes  Héritiers  tcftamen- 
taires ,  excluent  le  Roi ,  &  le  Seigneur  Juiiicier, 

Tou««  les  autres  Parens  du  Bâtard  font  exclus  par  le 
Roi  ou  le  Seig' eu-- ,  ^6&6l 

Bâtards  i  capables  d  :  fucùc'der  à  leurs  pères  &  Mè- 
res, &  pourquoi  ?  5p 

Bâtards  font  en  droit  de  demander  les  alimens ,  6q 

Bâtards  en  Dauphine' ,  fucccdenc  à  leurs  Mères  , 
&  leurs  Mères  à  eux ,  à  l  exclufion  du  Roi  6i  du 
Seigneur  Judicier  ,  6x 

Bâtards ,  par  qui ,  &  comment  fe  légitiment- ?ls  > 

62  &fHiv» 

Bâtards  légitimez  5  &  leurs  Parens  qui  y  ont  con- 
fenti  fe  fuccedcnt  rcciproquemert ,  64. 

Bâtards  légitimez  après  la  naiffance  des  enfans  lé- 
gitimes 5  ne  peuvent  fucceder  au  préjudice  de 
ceux-ci  5  lamêmem 

Bâtards  légitimez  ne  peuvent  faire  défaillir  le  fi-: 
deicommis  dont  leur  père  naturel  eft  chargé  ^ 
fous  la  condition  fi  fine  liberls  ,  à  moins  que 

V  iv 
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leur  légitimation  ne  foit  faite  par  le  mariage 
fubfequent,  6ç 

Cas  fingulier  en  cette  matière  concernant  le  droit 
d'aîneffe ,  66 

Bâtards  légitimez  par  mariage  fubfequent,  doirent 
être  nés  &  conçus  de  perfonnes  libres  ,  &  qui 
pouvoient  fe  marier  enfemblç  au  tems  de  leur 
conception  ,  67  d*  ^8 

Biens  y  meubles  &  immeubles  ,  à  qui  adjugez 
quand  le  Propriétaire  eft  confifqué  1  y'oyez.Con- 
fifcation. 

tes  dettes  aâives  font  une  troificme  efpèce  de 
biens  ,  I 8 

Biens  vacans  par  déshérence  appartiennent  au  Sei- 
gneur en  la  JurifdiÔion  duquel  ils  font  fituez  , 

Cicns  vacans  autrement  que  par  déshérence  ,  ap- 
partiennent au  Seigneur  direde  du  Territoire  où 
ils  fqnç  aflis ,  ^S 
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Cas  Royaux  qui  ne  font  pas  Prévotaux  ,     9 
Gas  Pre'votaux  ,  la  même^ 

Cas  où  les  Préfidiaux  concourent  avec  les  Pre'vôts , 

&  les  préviennent.  U  même* 

Captes  ,  Ployez.  A  captes  &  Arrière- Captes. 
Ceintures  Funèbres  autour  de  l'Eglife  font  un  droit 

de  la  Haute- Juftice  ,  19 

Ceintures  funcres  du  Patron ,  où  doivent-elles  être 

mifes  ?  80 

Le  Seigneur  Bas-Jufticier  peut-il  en  avoitV^  meme^ 
Çenjîve  portable  ou  querabk.  Foyei.  Rente, 
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Çh^mpart ,  ce  que  c^cft  ?  Foyez.  A^riQfe 

Chajfe ,  eft  un  Droit  qui  dépend  de  la  Haute- Juf- 

tice,  ^      "  37 

Le  Seigîleur  Haut  -  Jufticier  eft  fcul  en  droit   oe 

charter  dans  l'étendue  de  fa  ]L',ftice  ,    3  7  d*  4 1 
Comment  ufe-t'on  de  la   Chaffe  quand  la  Jufticc 

eft  de'membre'e  ?  37,38cy'4l 

Le  Haut- Jufticier-^Çw  chaffer  lui  feul  dans  les  Fkfs 

d'antrui ,  qui  font  dans  Tétenduë  de  fa  Juftice  , 

prohiber  la  ChaCTe  aux  autres  ,  &  non  l  accorder 

à  qui  que  ce  foit ,  3  8  &  42 

Cas  où  il  lui  eft  permis  de  commettre  quelqu'un 

à  l'effet  de  chaffer  pour  lui  ,  42 

Charte accorde'e  aux  Nobles ,  &  comment?     39 

(^40 
Charte  défendue  aux  Roturiers  hors  de  leurs  Fiefs  > 

,        •  39 

Charte  ,  comment  en  ufe-t'on  entre  Particuliers 
portedant  Fiefs  par  indivis  ou  autrement,  en 
portions  égales  ou  inégales  ?  40 

Charte  dans  un  fonds  allodial.  41 

Quels  fonds  peut-on  ciorre  pour  empêcher  qu'on 
y  charte?  42  (^45 

Charte  ,  en  queltems  prohibée  aux  champs  &  aux 
vignes  ?  ^7 

Chajfeurs  en  tems  &  lieux  prohibez  ,  comment 
punis  ?  U  même. 

Charteurs  ne  peuvent  fuivre  le  Gibier  que  dans 
les  lieux  où  il  leur    eft  permis   de  chafler , 

U  même. 

Charteurs ,  que  doivent-iW  faire  quand  leurs  chiens 
ou  leurs  Oîîeaux  pénétrent  en  fuivaut  le  gibier 
dans  la  Terre  d'un  autre  Seign^iu:  ?  44 

Çharois  dûjs  au  Seigneuf.  f^oye;:.  Corvées, 


TABLE 

CombatdeFief  >  ce  quec'cft?  tjf 

Condamnation  à  une  peine  capitale  emporte  con- 
fifcation,  içd*20 

Commis  ;  comment  h  Ccnfitaire  s'y  expofe-t'il  > 

25:4(^25^ 

La  peine  du  Commis  eft  la  perte  du  fonds ,     2f6 

Comnfiis ,  a-t'il  lieu  pir  la  CefTation  du  payement 
de  la  rente  ?  la  memt» 

Commlfe  ;  ce  que  c*eft  en  matière  de  Fiefs  ,  & 
quand  eft-ce  quelle  a  lieu  ?   108  ,   1 1 1  &  ftùv, 

Conomife  fait  perdre  le  Fief  au  Vaflal ,  qui  par 
ingratitude  de'favouë  Ton  Seigneur  ,  ou  loffenfc 
en  fa  perfonne  ,  ou  en  Tes  biens.  108 

Exception  à  cette  règle.  1 1 5 

Commife  faitrevenir  le  Fief  au  Seigneur ,  exempt 
de  toutes  les  hypoteques  cotura^técs  par  le  Vaf- 
fal  ,  108  &  fmv, 

Commife  du  Fief  eft  arbitraire  ,  &  dépend  des 
circonflances  ,  II4 

Le  Seigneur  fe'odal  non-Juflicier ,  peut  U  deman- 
der à  la  Main- moite  un  homme  ,  par  la  félonie 
duquel  le  Fief  tombe  en  commife  ?  13^ 

ConccTion  de  Bi.x  da  is  une  Esjlife.  Voyez.'^^nc. 

Co?7fifcatlon  eil:  un  Droit  de  lalliute  Juftice  ,  17 

Confifcation  des  biens  du  Condamné  n'a  pas  lied 
dans  certaines  Provinces  ,  lé 

Coutume  d'Anjou  ne  confifque  que  les  meubles , 
fauf  aux  cas  de  Leze-Maiefté  ,  I7 

Coutume  de  Berry  ne  confifque  qu'aux  cas  de  Le- 
ze-Majcftc,  la?n€me, 

Confircation.  A  quel  des  Seigneurs  Jufticiers  ap- 
partiennent les  biens  immeubles  du  Condamné, 
ou  à  celui  du  Lieu  où  le  crinve  a  été  commis  ? 
ou  à  celui  du  Domicile  du  Condamné  ?  ou  ^ 
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celui  du  Lieu  où  les  immeubles  font  fituez  >  1 7 
En  elt-il  de  même  des  meubles  ?  l  ^ 

Dettes  aftives  adjugées  au  Seigneur  du  Lieu  où  les 

Débiteurs  du  Condamné   conîîfq'.ié   refidenU 

Seigneurs  qui  p-ofircnt  de  la  confifcation,  doi\^cnC 
acquitter  les  dettes  paffives  du  Condamné  à 
proportion  de  ce  qu'ils  retirent.  I  p  d*  l  ï  X 

Confifcation  anéantie  quand  il  y  a  des  Lettres  d'a- 
bolition ou  de  grâce  entérinées,  20 

Confifcation  fans  eftet  fi  TAcculé  meurt  avanc 
d'être  condamné  par  Arrêt ,  ^25 

Confifcation  en  matière  d'homicide  volontanc  > 

24  d*   it 

Confifcation  au  proSt  du  Roi, dans  la  Mouvance  ou 
Direde  d'un  Seigneur  particulier  ;  commcnç 
s'cxecute-t'elk  par  rapport  à  ce  Seigneur,2  5(^2(^ 

Confifcation  ,  comprend-elle  les  biens  donnez  pac 
le  Prévenu  avant  le  Jugement  de  condamnation? 

26 

Confifcation  va-t'elle  au  Fermier  de  la  Terre , 
ou  à  celui  qui  n'en  a  que  Tufufruit  ?  27 

Les  bien>  qui  reviennent  au  Seigneur  par  droit  de 
confifcation  ,  demeurent  roturiers ,  2^5 

La  troifiéme  partie  des  biens  confifquez  ,  adjugée 
à  la  veuve  &  aux  enfans  du  Condamné ,  fans 
contribution  auxfraixdu  Procès  ,  dommages  y 
intérêts  &  amaiitles  ,  2  2  d*  2  3 

Conflituiion  dotale  ,  payée  au  mari  en  bien  fonds  > 
eftimé,  en  éft-il  dû  de  Lods  ?  V'oyez.  Lods. 

Contrat  empUiteotiquc.  Voyez.  Emphitcofe ,  Bail 
à  Cens. 

Contrat  libellaire  eft  celui  qui  renferme  des  Clau- 
(es  ou  Conventions ,  qui  ne  tiennent  ni  du 
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Contrat  emphiteotîquc  ,  ni  du  Bail  à  Locatai- 
rie  perpétuelle ,  ou  tiennent  de  l'un  &  de  l'au- 
tre ,  ^  302^305 

Corvées  ,  que  fîgnifie  ce  mot  ?  280 

Corve'cs  ne  font  point  dues  fans  Ticre  >     la  même, 

Corve'es  à  merci  ,  réduites  à  douze  par  an  pour 
chaque  Habitant ,  281 

Le  Seigneur  doit  faire  avertir  ceux  qui  ki  font  des 
Corvées,  deux  jours  à  l'avance  ,  les  nourrir  ,  & 
leur  laider  le  pouvoir  de  retoarner  chez  eux  tous 
les  foirs  j  281  (^282 

Coutumes  qui  en  difpofent  autrement  pour  la  nour- 
riture ,  282 

Corvées  qui  tombent  en  arrérage  ne  peuvent  être 
demandées  qne  depuis  llnftance  ,  282 

Corvées  font  dues  perfonnellement  au  Seigneur  , 
6ç  ne  peuvent  être  cédées  ni  converties  en  ar- 
gent,  285 

Exception  en  faveur  des  Fermiers  du  Domaine  du 
Roi  5  &  des  Corvées  dues  depuis  Tintrcduc- 
tion  de  Tlnftance ,  la  même. 

Que  payent  à  cet  égard  les  Redevables  ?  284 

Corvées  font  communem.ent  dues  à  raifon  de5 
fonds ,  par  où  aucun  Tenancier  n'en  peut  être 
difpenfé ,  la  même» 

Les  Nobles  &  les  Ecclefîaftiques  ne  font  exempts 
que  des  Corvées  perfonnelles ,  284 

Corvées  peuvent-elles  s'acqu'erir  par  une  poffcf- 
fion  immémoriale  ,  ou  fe  perdre  par  prefcrip- 
tion?  284,285  C^  28^ 

Crimes  des  Ecclefîaftiques  ne  font  jamais  imputés  a 
l'Eglife,  17,6 

Crimes  pour  lefquels  les  Juges  des  Seigneurs  Jufti" 
ciers  peuvenç  procéder  ?  7 
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Crimes  dout  les  Baillifs  &  Sénéchaux  connoîrfcnc 
à  rexclufion  des  Juges  des  Seigneurs  ?      7  C7*  8 

Cas  aufquels  le  crime  n'eft  pas  éteint  par  la  mort 
du  Coupable  ,  2^  C^^i^ 

D. 
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EGUERPISSEMENT  ;    ce 


que 


c'eft?  ^  257 

De  droit  commun  tout  Ccnfitaire  peut  déguerpir , 
quoiqu'il  fe  Toit  oblige  dans  le  Bail  de  ne  pas  le 
faire  >    ^      ^  ^  261  &  262 

Que  faut-  il  faire  pour  pouvoir  déguerpir ,  2  «^  8  c^ 

ftiiv.  &  254 

Coutume  de  Paris  différente  à  ce  fujet  à  la  manière 
de  juger  du  Parlement  de  Touloufe  ,   I4  mems» 

Comment  juge  -  t'on  fur  ce  point  en  Dauphiné  ? 

261 

Celui  qui  déguerpit  ne  peut  pas  repeter  les  répara- 
tions &  améliorations ,  quand  m.éme  il  feroic 
dit  dans  le  Bail  ,  qu'il  ne  pourra  être  dcpofledé , 
qu'on  ne  le  renribourfe  de  toutes  Tes  réparations 
&  pourquoi  ?  262  ç-r  26'i 

DégucrpilTement  remet  les  biens  au  Seigneur ,  tels 
&  en  l'état  qu'ils  étoient  avant  le  Bail  à  Cens 
pourveu  que  le  Seigneur  obferve  certaines  for- 
malitez,  &  quelles  ?  263  ,  264  &  26% 

Créanciers  du  dégAerpiffaitt ,  peuvent  demander 
d'être  mis  à  fa  place  en  fe  foûmettant  à  la  ren- 
te ,  &  aux  autres  Droits  Seigneuriaux  ,        26^ 

Déguerpiffement  d'un  fonds  pofTedé  par  indivis  >• 
comment  doit  faire  le  Tenancier  qui  dé<»uerpit 
en  feul ,  &  non  les  autres  ?  ^6 y  ^^  266 

Dénombrement ,  «e  que  c'eft  en  matière  de  Fiafs  ? 
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-J)ér.ôiT!brement  doit  contenir  tout  ce  que  le  Va?f- 
fal  tient  CiU  ScigRcur  féodal,  par  quantité',  quali- 
té', &  conft  onts ,  8z  en  dérail ,  la  nature  &  quali- 
té des  Droits  &  Revenus  attachés  au  Fief,  i  oo 

A  quoi  s'expofe  le  VafTal  qui  recelé  quelque  effet 
qu'i^  devoit  dénombrer  ?  loi 

Saifîe  faute  d'avoir  dénombré.  î^oyezSxiCiç* 

Dénombrement  rendu  au  Roi  ,  doit  être  donné  à 
la  Cham.brc  des  Comptes  ,  après  qu'il  a  été  vé- 
rifié par  les  Juges  Ordinaires  des  Lieux  ,      1 02 

£)cnom.brement  donné  à  un  Seigneur  particulier  > 
doit  être  blâmé  par  ce  Seigneur  quarante  jours 
après  5  finon  il  eft  tenu   pour  reçu  &  accepté  , 
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Vefaveu  du  Vaffal ,  eft  le  refus  qu'il  fait  de  recon- 
iioitrc  fon  Seigneur  ,  &  de  lui  rendre  la  Foi  8c 
Hommage,  ili 

Déshérence  ou  ligne  éteinte  ;  ce  que  c'eft?  ^  2  C^  34 

Déshérence  eft  un  droit  de  la  Haute  Juftice.      3  5 

Sauf  aux  Provinces  où  les  Coutumes  en  ont  difpofé 
autrement ,  U  même. 

Quels  font  les  Seigneurs  qui  profitent  de  ce  Droit5 
&  des  biens  qui  en  font  le  motif,  35 

Ceux  qui  profitent  du  Droit  de  déshérence  doi- 
vent contribuer  aux  Charges  à  proportion  de  ce 
qu'ils  retirent  ,.  35: 

^Les  biens  qui  reviennent  au  Seigneur  par  droit  de 
déshérence  demeurent  roturiers ,  26  5 

Le  Droit  de  Déshérence  n'a  lieu  qu'à  défaut  depa- 

;     rens ,  de  mari ,  &  de  femme ,  3  4 

:Par  quel  tems  le  Droit  de  Déshérence  fc  prefcrit- 
il?  .  3.<^ 

'Dettes  aôives  regardées  comme  faifant  une  trois 
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:    fîéttie  efpèce  de  biens  >  l  S 

^'ire^e  confolidéc  avec  h  Dominité  utile  e'teint  la 

rente  &  tous  autres  Droits ,  ipp 

Dite6le  éteinte ,  à  quel  fujet  ?  En  faveur  de  qui  ? 

Et  à  quel  prix?  1/^2 

Dîmes  inféodées  ,  à  quel  tems  rapporte-t'on  Tori- 

,   gine  de  cette  inféodation  ?  1^3 

Din:ïes  ir.féode'es  à  des  Laïques  avant  le  Concile, 
deXatran ,  déclarées  valables  ,  &  celles  faites 
depuis,  infirmées.  14^ 

Qiie  doit  faire  le  PoiTerteur  d'une  dîme  inféodée  , 
qui  n'a  point  de  titre  ,  mais  qui  en  jouit  ou  Tes 
Auteurs ,  depuis  un  tems  immémorial  ?      145 

Dîmes  il  féodées  qui  reviennent  à  TEglife  ,  doi- 
vent-elles 1  Amortiffement  au  Roi  ?  Et  les  autres 
droits  d  indemnité  &  de  prédation  d'homme 
vivant  >  &c  aux  Seigneurs  Particuliers  ?    146 

&  fmv» 

Dîmes  inféodées  font  fubfidiairem-ent  fujettes  aux 
portions  congrues ,  &  aux  reparutions  des  E!^U- 
fe^,  ^         ^  150 

Dlftinâ:ionacc  fujet  des  Dîmes  inféodées,  qui 
en  revenant  à  l'Eglife  reprer«nent  leur  premicre 
nature  d'Eccl-efiaiViqucs  ,  de  celles  qui  mal'^ré 
leur  réii-rion  à  FEglife  confervenc  leur  qualité 
d  il  féodée?.  1 5  ^  <^  1 5;  I 

pîme ,  foit  Ecclcfiaftique  ou  inféodée  ,  doit  erre 
prife  avant  l'Agier  >  Tafque  ou  Champart,  249 

Dime  arréragée*  à  U  rjotce  (a)    248 

Donation  t^  \xxiQoriZr2iXè.\x  D  oir  étroit  ,  où  oa 
1^  y  fupplée  rien ,  &r  oîi  ce  qui  n'ef^  pas  exprimé 
ert  cenfé  omis  à  delTein.  i  ^  4 

DcHiattons  de  biens  injtmeuble?  prodiiuç-çjUe  dç| 
I^ods.  f^o^sT*  Lodî, 
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&ot  payée  en  bien  fonds  eftimé ,  en  cft-il  Àûàt 

Lods.  f^oy ezLods. 
i>rolrs  Domaniaux  de  la  Couronne ,  le  Roi  n'en  a 

que  1  ufutruk  ,  155 

Dioit  de  Commis  féodal  &  cenfiîel.  yoyei^QoïOr, 

mis. 
Droits  de  Francs-Fiefs  à  qui  font-ils  dûs  ?  Et  par 

qui?  P^ojFfz.-Francs-Ficfs. 
Droit  de  Prélation.  ^(?j^z,Pft'latian.  Rachat,- 

E. 

EG LISE  i  ne  peut  acquérir  des  immeubles ^ 
&  Droits  immobiliaires  fans  la  permiffion 
du  Roi  ,&  pourquoi  ^  124,129(^130 

Emphtféofe  ,  tient  du  louage  &  de  la  vente  ,     293 
Emphitéote  doit  meliorcr  le  fonds  à  lui  baillé ,  & 
au  moins  ne  pas  le  détériorer ,         293  d*  294 
Emphitéote  décharge  de  la  rente  par  la  perte  tota- 
le du  fonds ,  &  non  par  la  perte  d  une  partie  « 

2p4 

Exception  à  cette  rc^le-  295" 

Emphitéote  quilairte  paffer  trois  années  fans  payer 

la  rente ,  peut-il  être  dépoffedé  fans  être  rem- 

bourfé  des  meliorations  qu'il  a  faites  ?    2p$  & 

Emphitéote  peut  vendre  fans  le  confentement  du 
Seigneur,  2ç6&  297 

Emphitéote  peut  charger  le  fonds  d'u'ie  rente  an- 
nuelle 5  en  le  baillant  à  locatairie.  Foyez.  Bail  i 
Locatairie  perpétuelle. 

Engagiftes  du  Domaine ,  peuvent-ils  rctraire  & 
céder  leur  droit ,  1 2  3  C^  1 2  4 

F^yez,  Retrait  féodal. 
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'Enfarti  nés  d'un  Mariage  clandeftin,  bu  d\inc 
Femme  qui  a  e'cé  époule'c  %n  articula  monïs  ,  in- 
capables de  Cuccedei* ,  s'il  y  a  preuve  de  débau- 
che précédente  ,  6ç&  jo 

Eiifans  légitimes ,  nés  depuis  la  légitimation  de 
leurs  frères  &  fœurs ,  auparavant  naturels ,  ne 
leur  portent  aucun  préjudice  ,  6^ 

Enfans  naturels.  Voyez,  Bâtards» 

épaves  y  ce  que  c'eft  ?  ,  ,  27 

Epaves  appartiennent  au  Seigneur  qui  a  la  Hau- 
te-Juftice  ,  la  même. 

Formahtez  à  obferver  pour  les  acquérir.  28 

Celui  qui  trouve  des  Epaves  doit  les  dénoncer  dans 
,  les  vingt-quatre  heures ,  à  peine  de  punition  , 

'    .  \  .  ^^ 

Raifon  des  Coutumes  qui  font  des  Epaves  ui 

Droit  de  la  Etante- Juftice  ,  20 

Epaves  trouvées  fur  des  Fleuves  ou  Rivière?  navi- 
gables ,  comment  doit-on  en  ufer  ?        la  même. 
Effets  naufragez  en  Mer ,  Idem  ?  ^  I 

Effets  échouez  ou  trouvez  fur  le  rivage  de  la  Mer , 
idem  ^  '  la  m€?nç^ 


FjiCV  LTE^    de  racheter  une  rente  fonciè- 
re 5  prefcrit  par  trente  ans ,  quoique  la  ren- 
te foit  inprefcriptible  ,  187 
félonie  ,  c'eft  quelque  excès  commis  par  le  Vaf- 
fal,  en  la  perfonne  du  Seigneur,  en  fon  honneur  ^ 
ou  en  fes  biens  ,  108 
Temier  qui  doit  avoir  le  Lods.  V^oyez^  Lods. 
Fermier  du  Seigneur  di'edc  peut  lui  demander  in- 
demnité du    Lods  qu  il  perd    quand  le  Sci- 
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gneur  ufe  clu  retrait.    Voyez,  Retrait 
Fldeicommls  que  les  enfans  naturels  légitimez  fonc 
cefaillir ,  6j 

f'tefyCQ  que  c'eft  ?  88 

Fiefs  de  danger ,  j<^^7/?  ?  loy 

Fiefs  devenus  héréditaires  &  patrimoniaux  depuis 
leur  prennierc  inftitution,  &  pourquoi?    88 

&  1 15 

Combat  de  Fief,  ce  que  c'eft  ?  179 

Dïoit  de  Fief  n  eft  dd  qu'autant  qu'il  eft  établi  par 

convention  ou  par  coutume ,  201 

Fief  qui  revient  au  Seigneur  pardcTaveu  ou  félonie, 

n'eft  charge  d'aucune   hypotéque  du   ValTal, 

lop 
Fief  commis  par  la  félonie  du  VafTal ,  1 1 3  d*  i  1 4 
Fief  confiCqué  par  autre  crime  du  VafTal  que  par  la 
félonie  ,  ne  retourne  au  Seigneur  qu'à  la  charge 
des  hypotéques ,  &  pourquoi  ?  m 

Fol  &  Hommage ,  ce  que  ceft  ?  po 

Foi  &  Hommage  dûs  en  reconnoiffance  d'une  li- 
béralité faite  fous  cette  condition  ,  112 
Forme  pour  rendre  Foi  &  Hommage  ,  pi 
Ce  n'cft  plus  aujourd'hui  qu'une  cérémonie  ,  & 
pourquoi?                                                      P3 
Foi  &  Hommage  doit  être  rendu  en  perfonne ,  à 
moins  de  légitime  empêchement ,                 çf 
Exception  en  faveur  des  Abbeffes  &  Prieures  qui 
polTcdent  des  Fiefs  mouvans  d'un  Evéque  ou  au- 
tre Ecclefiaftique  ,  &  non  quand  ils  font  mou- 
vans d*un  Prince  ou  Seigneur  Séculier ,  la  même» 

&  ^6 

Preftation  ce  Foi  &  Hommage  bizarre  peut  faire 

obtenir  au  Vaffal  de  rendre  le  devoir  par  une 

Perfonne  roturière ,  ^(S 
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Le  Seigneur  peut-il  éviter  qu'on  lui  rende  un  de- 
voir bizarre  qui  lui  cft  onéreux  ?  py 

Exemple  du  Baron  de  Ceiffac  ,  &  de  TEvéque  de 
Caors ,  kl  même, 

L'Acte  contenant  Prédation  de  Foi  &  Hommage  , 
ancien  de  cent  ans ,  fuivid'un  Dénombrement, 
eft  un  Titre  pour  le  Vaffal ,  qui  prouve  la  nobi- 
lité  des  biens  hommagez ,  non-fondez  d'ailleurs 
en  preTomption ,  p8 

Après  la  Foi  &  Hommage  vient  le  Dénombrement 
de  tout  ce  que  le  Vaffal  tient  du  Seigneur  féodal , 

103 

Foyez  Dénombrement,  rijjy^z.  Hommage. 

Saifie  faute  de  rendre  Foi  &  Hommage.  F'oyfz^ 
Sai  fie. 

PofTeffion  prife  avant  de  rendre  Foi  &  Hommage , 
fait  perdre  la  propriété  du  Fief  au  Vaffal  dans 
certaines  Coutumes ,  104 

J^ondateur  ,  a  le  droit  de  Banc  ,  de  préféance  ,  de 
Sépulture  ,  &  autres  Droits  honorifiques ,  fur  le 
Seigneur  Jufticier  ,  dans  l'Eglife  qu'il  a  doté  ou 
bâti,  81^*82 

î^onds  divifé  par  une  Rivière  ne  change  pas  de 
Maître.  F/^^lfles. 

Four  biennal.    Ployez.  Bannalité. 

FrAnc-Akpt ,  eft  un  privilège  du  Languedoc  ,15'^ 

FranC'F'ieft^  un  droit  qui  n'eft  dii  qu'au  Roi  pac 
les  Roturiers  qui  poffedent  des  Fiefs ,  151 

Roturiers  qui  acquièrent  des  Fiefs  avant  de  payer 
le  Droit  de  Franc-Fief  ,  s'expofcnt  à  payer  une 
T:ixe  plus  forte  fuivant  les  conjonctures  &  la  né- 
ccflîté  des  tems ,  152 

Le  Droit  de  Franc-Fiefs  eft  une  charge  des  fruits 
&  de  la  pcffelHon  3  &  eft  dû  au  prorata  àw  tems 
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ique  dui'C  rufufruit  ou  la  jouilTancc  du  Roturier  » 

la  même  &  1^1 
Exemption  du  Franc-Fief  à  pluficuis  Villes  de  Fran- 
ce, 155 

G. 

A  LE  RE  S  perpétuelles  donucnt  ouvertu- 
L-e  à  une  Subftitution  »  21 

H. 

HjiVr^fVSTIClER    peut    feul    fc 
qualifier  Seigneur,  j% 

Haute- Jultîce  &  Tes  Droits.  Voyis  ce  qtù  efl  dit  aux 
Lettres  B  y  C,  D  ,  E  ,  ]  ,L  ,  M  ,  P  ,R ,S  , T, 

Hommige  lige ,  &  Hommage  (impie ,  en  quoi  en- 
gagent le  VafTal  ?  90,  91  d*  95 

Hommage  &  Dénotiibrément  ancien  de  cent  ans 
au  moins ,  prouve  la  nobilité  des  biens  hom- 
magcz,  ç% 

Hommage  efl  toûjourq  dû  an  Propriétaire  ,  &  non 
à  rUluf  uiticr  du  Fief  dominant,  par  le  Pro- 
priétaire 5  &  non  par  ruruFruitier  du  Fief  fcr- 
vant  >  ^^  même» 

Hommage  dû  à  raifon  des  terres  du  Domaine 
aliénées  par  le  Roi ,  ne  peut  être  rer.du  qu'à  Sa 
Majcftc' ,  la  même  &  99 

Hommage  doit  être  renouvelle  à  chaque  muta- 
tion 5  tant  du  Seigneur  que  du  VafTal ,  9^ 

foi  &  Hommage.  P'oyez.la  Lettre  F. 

fjomme  vivant ,  moumnt  &  confifcant ,  tient  par 
rapport  aux  Droits  du  Seigneur  ,  la  place  de  la 

[    Maiw-naorte  ,  en  ce  qu'à  la  mort  de  cet  homme 
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le  Seigneur  féodal  exige  les  mé^iies  Droits  qu'il 
prend'oit  à  la  mort  du  Vaflal  ou  de  VEniphi- 
téoce  ;  &  en  ce  que  fou  crime  donne  lieu  à  la 
confifcation  au  p-.ofic  du  Seigneur  Jufticier  « 
comme  fi  cet  hom  ae  éco''t  le  véritable  Proprié- 
taire deb  biens  ,  ôc  le  Jurticiabk  du  Seigi-eur  , 

Ce  Droit  eft  îrprc  fcriptible  ,  1 40 

Eft  il  eu  pour  les  Di.ïies  inféodées  qui  revien- 
ne: .ta  1  Eglife  ,  1^5  &fmv, 
Hom'cide  volontaire  ,  comment  puni  ?     24  Cï)*  2  5 
Hj^potcijMe  du  Seigneur  contre  k  nouveau  Acqué- 
reur pour  les  Lods  &  Rentes  précédentes ,   228 

I. 

ÎN  DE  M  NUE  due  au  Seigneur  par  l'ac- 
quifuion  de  la  Maia-mo:te.  137 

Ce  D-^oit  l{\  prefcriptible  ,  139 

Indemnité  due  à  raifon  de^  biens  léguez  à  l'Eglife 
à  la  cha'ge  de  qui  eft-elle  ?  14I 

Indemnité  pour  Dîmes  inféodées  qui  reviennent 
à  l  Eglife  5  eft-elle  due  ?  Ployez,  Dime  inféo- 
dée. 

ïr.demrité  due  au  Fermier  du  Lods  ,  par  le  Sei- 
gneur qui  ufe  du  Retiait  ou  Droit  de  Prélatioii. 
Fi?>f;L  Retrait. 

Après  rindcmnité  due  au  Seigneur  qui  fe  liquide 
à  dire  d'Experts  ,  vient  la  preflation  d  Hom- 
me vivant,  mourant,  &  confifcant,  137  C^ 

Que  faut-il  entendre  par  cette  preftation.  Voycz^U 

Lettre  W. 
In.féodation  des  biens  laïques ,  ce  que  c'cft  ?      8^ 

Xiij 


TABLE 

ïnféoclation  des  Biens  Ecclefiaftîques  5  &  des  foi*- 
malkez  requifes  à  ce  fiijet ,  165  &  fmv, 

Infe'odation  d'un  bien  d'Eglife  caffce  ,  les  répara- 
tions utiles ,  bàtimens  conftajits ,  &  prix  des 
fonds  contigus  acquis ,  doivent  être  rembourfcz 
à  rinfeodataire  ,  .168 

Intérêts  des  arrérages  des  Cenfives  font  -  ils  dûs  ? 
Voyex.  Arrérages. 

Jnveftiture  donnée  par  le  Seigneur  9  quel  profit  lui 
en  revient-il?  297  &  29B 

founiées  dùè's  au  Seigneur.  Voyez.  Corvées. 

Jjles  des  Rivières  non  navigables  font  aux  Sei- 
gneurs Jufticiers ,  à  moins  de  prefcription  tren- 
tenaire ,  5  2 

Ides  des  Rivières  navigables  font  au  Roi ,  &  ne 
peuvent  ctie  acquifes  par  prefcription  ,  la  même. 

Fonds  que  la  Rivière  en  fe  divifant  laiiTe  entre  fes 
deux  bras ,  n'eft  pas  une  Ifle  ,  &  ne  change  pas 
de  Maître  5  5"  3 

fiiges  des  Seigneurs  ,  Se  leur  Conapétance  ,  4  (^  7 

Juges  des  Seigneurs  connoiffcnt  des  Caufes  des 
Nobles ,  tant  au  Civil  qu'au  Criminel ,        l  o 

Non  les  Premiers  j  uges  Royaux  ,    la  même  c^  1 1 

Juges  Prévôts  &  Préfidiaux ,  décident  en  dernicc 
Reflort ,  &  les  Sénéchaux  à  la  charge  de  l'Ap- 
pel,  10 

Juge  de  Seigneur ,  en  quoi  connoît-il  des  Contef- 
tations  entre  le  Seigneur ,  &  les  Jufticiables  de 
ce  Seigneur  ?  12  d*  15 

Juges  des  Seigneurs  pourvus  à  titre  onéreux ,  ou  en 
récompenfe  de  fervices ,  ne  peuvent  être  defti- 
tuez ,  14 

^Hr'ifdiBions ,  émanent  toutes  du  Roi ,  3 

^urifdiâions  font  pacrimpni^çs ,  &  le  Seîgncuj? 
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peut  vendiquer  Tes  Jufticiablcs ,  T 4 

fn^ice- Haute ,  &  fcs  Droits ,  4^5 

Voyez.  U  Lettre  H. 

Jiiftice  dcmembrce.  f^oyez.  hs  Lettres  Q&S, 
Juftice  Moyenne  &  BafTe,  en  quoi  confiftc-t'ellc?  4 
Ceux  qui  ont  la  Direéle  fans  juftice ,  ou  qui  n'ont 
que  la  Juftice  Moyenne  &  BaiTe  ,  que  doi- 
vent •  ils  ajouter   en  fe  qualifiant  Seigneurs  ? 

7S 


LEGITIMATIO  N  par  le  Prince,  ou 
par  Mariage  fubCequent.    Voyez.  Bâtards. 
Leude.  Voyez.  ]?é22^e. 

Litres  funèbres  ,  font  un  Droit  honorifique  de  la 

Hautc-Juftice ,  79 

Litres  funèbres  du  Patron  ,  où  doit-on  les  placer  ? 

80 
Que  faut-il  entendre  par  le  niot  de  Litre?  U  même. 
Le  Seigneur  Bas-]ufticier  peut-il  en  avoii?/^  rnêfîie, 
Lods  eft  un  Droit  inhérent  à  la  Seigneurie  Directe, 

Lods  eft  du  de  Droit  commun  &  pa:  la  propre 
nature  àw  Bail  à  Cens ,  2  o  I 

Lods  règle  differament  fur  le  pied  qu'il  doit  être 
payé  ,  202  &  203 

Lods  cft-il  dû  des  Echanges?  204,  205  &  206 

Lods  eft  dû  en  fait  d'échanges,  quand  il  y  a  quel- 
que fomme  baillée  en  fupplément  ;  &  ce  à  con- 
currence de  cette  Comme ,  207 

Lods  eft  dû  d'un  Bail  en  payement  fait  par  le  Dé- 
biteur à  fon  Créancier-,  &;  non  d'un  fonds  pa- 
ternel baillé  en  payement  des  cas  dotaux  ,  ou 

Xiv 


TABLE 

Hroîts  de  légitime  ,  2  09  d*  2 1  o 

tx)cls  eft-ildû  d'un  fonds  eftimé  baille'  au  mari  en 
payement  de  la  dot  ou  conftitution  de  fa  fem- 
me? 212  ,213  &  214 
Lods  eft-il  dû  à  raifon  des  biens  délailTez  par  une 
Tranfadion  ?  212 
Lods  eft  dû  d'une  vente  à  faculté  de  rachat ,  ainfi 
que  d'une  vente  pure  ,  215 
Lods  cft  dû  d'une  Donation  à  titire  onéreux,  on  l'on 
confidere  la  charge  impofe'e  par  le  Donateur  , 
comme  le  prix  d'une  vente  de'gu}r<fe.207  &  208. 
Lods  n'eft  pas  dû  d'une  Donation  faite  à  titre  gra- 
tuit, 207 
Locis  n'eft  pas  dû  en  certains  cas,  par  les  Secrétai- 
res du  Roi  qui  font  des  acquittions,  11  j  & 

118 

Lods  n'eft  dû  que  des  Contrats  où  on  diftingue 

la  chofe  &  le  prix  ,  le  Vendeur  &  1  Acheteur  5 

204 
Lods  n'eft  pas  dû  d'un  partage ,  211 

Lods  n'eft  pas  dû  de  la  revente  qui  fe  fait  en  ver- 
tu du  paâe  de  rachat ,  2T5'C^2I(^ 
Lods  comment  dû  à  ce  fujet  par  certaines  Cou- 
tumes? 2i4&fmVo 
Lods  >  cft-il  adjugé  au  Fermier  de  ce  droit,  du 
tems  du  Contrat  de  vente  à  faculté  de  rachat,  ou 
à  celui  qui  fe  trouve  Fermier  lorfque  la  faculté 
eft  expirée?  216 
Lods  du  fupplém.ent  du  jufte  prix ,  adjugé  au  Fer- 
mier d'alors,  &  non  à  celui  du  tems  de  la  vente, 

217 
Lods  eft-il  dû  d'une  vente  à  pa6le  commifToire  ? 

217  & 21S 
Lods  eft  dû  de  nouveau  ,  nonobftantla  Claufe  dQ 
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précaire  énoncée  dans  l'Acte  de  vente  >  loriqud 
le  Vendeur  ,  faute  de  payement  du  prix  ,  eft 
obligé  de  reprendre  les  biens  vendus ,         219 

Lods  eft  -  il  du  de  l'anticrefe   ou  engagement , 

220^221 

Lods  n'eft  pas  dû  d*un  Contrat  nul  de  plein  droit , 
ni  d'une  vente  refcindée  en  Juftice;  &  (i  dans  ces 
cas  le  Seigneur  les  a  pris  ,  il  ne  peut  éviter  de 
les  rendre.  Mai,  ils  font  du5  d'une  vente  refoluë 
voloiitairemcnt  par  les  Parties  ,  tant  de  la  vente 
que  de  la  refolution  de  la  vente  ,     221  & /w^^- 

iufqti-S  a  22<y 

Lods  n  eft  pas  dû  d  une  vente  s'il  n'y  a  tradition 
civile  par  Adte  ou  Contrat ,  ou  polfcffion  réelle 
de  la  chofe  vendue  ,  225 

Lods  eft-il  dû  de  la  refolution  de  la  vente  d'un 
fonds  vendu  allodial ,  tandis  qu'il  relevoit  d  un 
Seigneur?  225» 

Lods  d  un  rabattement  de  Décret ,  2  2  <5  AJrk-#- 

Lods  des  adjudications  faites  à  la  folle  enchère  ,  à^yéi^'j^i 

U  même* 

Lods  n'eft  pas  dû  d'un  Bail  à  Locatairie  perpé- 
tuelle ,  s'il  n'y  a  d'argent  baillé  pour  droit 
d'entrée  ou  autrement  ;  mais  s  il  y  a  d'argent 
baillé>le  Lods  eft  dû  à  concurrence.  300  d*  3OI 

Lods  adjugez  au  Seigneur  dircfte  de  la  vente  que 
fait  le  Locataire  perpétuel  du  fonds  fujet  à  la 
rente,  301 

Jdem  5  qyand  l'Emphiôéotc  propriétaire  de  la  ren- 
te à  Locatairie  perpétuelle ,  vend  cette  rente  , 

la  même* 

Lods  des  Mutations  précédentes  font-ils  dûs  par  le 
nouvel  Acquéreur?  227 

Lods  précédents  prefciivent-ils  par  dix  ans  en  fa- 


TABLE 

veut  du  nouvel  Acquéreur?  228 

Lods  dus  en  certaines  Coutumes  à  chaque  Muta- 
tion de  Bénéficier ,  22^ 
Eft-il  dû  deux  Lods  de  h  vente  faite  pour  T  Ac- 
quéreur ,  ou  pour  V\m\  à  élire  ?           la  même, 
Dcmi-Lods  des  Mutations  par  mort ,     a  la  note* 

Lods  reçu  empcche  l'effet  du  retrait ,  ce  que  ne  faic 
pas  le  payement  de  la  rente  ,  ni  la  (impie  a{ïi- 
gnation  en  condamnation  du  Lods.  Ployez. 
PvCtrait. 

Lods ,  &  autres  Droits  dûs  a  raifon  des  aliénations 
faites  par  la  Main-morte.  Foyex.  la  Lettre  M. 

M. 

MA  I N  -  M  O  R  T  E  qui  acquiert  des  im- 
meubles ,  le  peut-elk  fans  la  permiffioh 
;     du  Roi?  ^  131 

■'Quelles  font  les  Gens  qu'on  appelle  Main-morte  ? 

Main-morte  peut-elle  être  obligée  de  bailler  au 
Seigneur  féodal  non-]ufticier  ,  un  homme  par 
la  félonie  duquel  le  Pief  tombe  en  commife  ? 

Droits  dûs  à  raifon  des  Acquifitions  faites  par  la 
Main-morte.  Foje;2LAmortifrement  ,  Indemni- 
té 5  Homme  vivant  mourant  &  confifquant. 

Main-morte  qui  aliène  des  biens  fonds  à  un  Parti- 
culier, procure  de  nouveaux  Droits  de  Lods,  ou 
le  Quint  &  Requint  au  Seigneur  ;  &  fi  c'efl: 
a  une  autre  Main-morte  ,  un  nouveau  Droic 
d'AmortiiTement ,  d'Indemnité  ,  &  de  préda- 
tion d'Homme  vivant ,  mourant  &  confifquant, 

133  ,140^141 
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Main  -  morte  qui  poffedc  des  biens  par  des  Baux 
ou  Conccflions  des  Seigneurs  ,  fans  rcffervatiaii 
de  leurs  Droits ,  ne  peut  être  recherchée  à  ce  fu- 
jet,  141  (^142 

Manœuvres  qui  font  ducs  au  Seigneur,  f^oycz. 
Corvées. 

Marguill'iers  font  feuls  perfonnes  légitimes  pouc 
den:iander  qu'un  Banc  placé  dans  une  Eglife , 
fans  leyr  permilTion  ,  foit  oté  ,  ^6 

Mariage  contraâé  in  extremis ,  fubfifte  cjuoad 
fœdus ,  mais  ne  produit  aucuns  effets  civils  > 
s'il  y  a  preuve   d'un   commerce    précèdent  , 

Mariages  clandeftins  n'en  produifent  pas  non-plus , 

70 
Mer  qui  avoifine  nos  Cotes  appartient  au  Roi , 

."    ..  .  48 

Militaire,  Ployez.  Service  Militaire. 

Moulins ,  ne  peuvent  être  bâtis  fur  les  Rivières 
non  navigables  qu'avec  la  permiffion  des  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  ,  5  î 

Moulin  bannal.  Foyez.  Bannalit©. 

N. 

NO  B  I L I T  E'  des  bi^ns  hommagcz  &  dé- 
nombrez 5  comment  s'acquiert-elle  ?  98 
NobleiTe  peut  s'acquérir  par  quatre  différentes  ma- 
nières ,§:  qu'elles  ?  154 
NoblelTe  par  polTeiTion  ,  i  J  4  d*  fttiv^ 
Noblefle  par  Lettres  du  Roi ,  1^6  &  fmv, 
Nobleffe  par  l'exercice  des  Emplois  &  Charges 
Militaires ,  158  &  fnlv. 
Nobleffe  par  Vinveftiturc  des  Fiefs  de  Dignité , 

\6o  &  fniv. 
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Chofe  bÎ7,nrre  concernant  les  Defcendans  de  partie 
de  cette  Nobleflc  ,  dont  les  uns  font  Nobles  ÔC 
les  autres  Roturiers ,  i^^  &  l6o 

Xa  vertu  cft  la  fourcc  de  la  véritable  Nobicffe  , 

NoblcfTe  fe  perd  par  le  crime  quand  le  "Jugement 
de  cot^damnation  de'g-ad.e  de  la  nobleffe  le  Con- 
dararé&  faPofterité,  î6i 

Noblcfle  perdue  par  dérogeancc,&  comment?  1 6t 

La  derogcance  du  pcre  ,  qui  a  acquis  lui-même  & 
commencé  la  nobleffe  ,  la  fait  pc'  d  e  aux  enfans 
qui  naident  depuis  qu  il  a  dérogé,  &  non  à  ceux 
qui  ctoiert  nés  auparavant.  l6z 

La  aérogeance  du  père  qui  a  reçu  la  Nobleflc  de 
fcs  Ancêtres  ,  ne  tait  tort  qu  àlui-ménie,  &  non 
à  Tes  Er.fans  nés  &  à  naître  ,  1 6  3  d*  1 54. 

'Nobles  par  préfomption,  tenus  du  juftifî  j''  comme 
leur  père  Ôi  leur  ayeul  ont  pris  la  quai  té  de  No- 
ble fans  avoir  fait  aucune  dérogeance  ,   1 5  y,  <^ 

Le  moindre  A6^c  de  dérogeance  nuit  à  ceux-ci, 

La  dérogeance  ne  fait  perdre  irrévocablement  la 
Noble  (Te  à  une  Famille  Noble  de  Race,  (i 
cette  dérogeance  n'a  continué  pendant  fept  gé- 
nérations ,  164 

Kobles   exempts  de  toutes  Charges  perfonnelîes  , 

la  même» 

Plu(îeurs  Privilèges  attachez  à  la  Nobleffe ,    1 6^ 

&  16^ 

Nobhs  jiîft'ciables  du  Roi  ,  peuvent  décliner  la 
Jurifdidion  des  premiers  Juges  Royaux  ,       1 1 

Nobles ,  Jufticiables  d  un  Seigneur  Particulier  , 
doivent  procéder  devant  Ton  Juge  ^  au  Civil 
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fk  au  Criminel ,  tant  en  demandant  quVn  iO 
fendant  >  IQ^H 


OFFICIERS   des   Seigneurs  pourvu*:  à 
titre  onéreux  ,  ou  en  récompcnfe  des  fer- 
vices  ,  ne  peuvent  être  dcfticuez  >  ij^ 
r^jy^z,  Juges. 


PâTROÎSÎ  ,  doit  avoir  dans  TEglifc  les  Litres 
&  Ceintures  funèbres  au-delTus  de  celles  du 
Seigneur  Jufticier ,  quand  il  cil  en  concours 
avec  lui  ,  79 

i>âtî^on  &  Fondateur  ,  a  le  Droit  de  Banc  ,  de  Pre'- 
féance  ,  de  Tépultu-e  ,  &  autres  Droits  honori- 
fiques dans  TEglife  qu'il  a  tonde  dote' ,  ou  bâ- 
ti ,  fur  le  Seigneur  Hiut-Jufticier  ,      81  C^  82 

Péage  ,  ne  peut  être  établi  que  par  la  concelTion 
du  Prince  ,  286  &  fm7j, 

Formalitez  à  obferver  pour  rétablilTeraent  d'un 
Péage,  26S&26Q 

La  conceiTion  du  Droit  de  Péage  peut  -  elle  être 
préfumce  par  une  poCTefTion  immémoriale,  3c 
tenir  lieu  de  Titre  ?  2':'2  Ci^  273 

Raifon  qui  donne  lieu  a  accorder  le  Droit  de  Péa- 

Les  cpnteftations  qui  furvîennentau  fujet  depéac^c, 
doivent  être  portées  devant  les  Juges  ordinai- 
res ,  &  par  appel  aux  Parlements ,  Se  non  au* 
Elus ,  ni  à  la  Cour  des  Aydes  »  ^^f 

Que  doivent  faire  les  Propriétaire*  &  PofTeflciit» 


TABLE 

qui  exigent  le  D l'oit  de  Péage?  2^^ 

Paflans ,  quand  déchargez  du  Droit  de  Péageji^p 
Cas  où  le  Droit  de  Péage  peut- être  déclaré  prefcric 
&  les  PaiTans  déchargez ,  270 

Péagers  quî  négligent  l'entretien  des  Chemins  , 
^     Pont^  &  Chauffées  ,  à  raifon  defqucls  ils  pren- 
nent le  Droit  de  PéagCjpeuvcnty  être  contraints 
par  faifie  dn  revenu  de  leurs  Droits  ,  &  de 
leurs  Terres ,  par  les  Tréforiers ,      270  (^  27 1 
Péagers. ga'-errs  des  vols  faits  en  plein  jour ,     271 
Ceux  qui  pafTcat  fans  payer  le  Droit  de  Péage  , 
s'expofent  à  la  confifcation  de  leurs  Marchandi- 
fes  5  exemptes  &  non  exemptes ,  272 

péagers  qui  prennent  de  plus  fortsDroits  qu'il  n'eft 
permis  de  prendre  par  la  concelîîon  du  Roi  > 
comment  punis  ?  272 

Tefche  des  Rivières  non-navigables,  eft aux  Sei- 
gneurs Jufticiers  dans  les  Terres  defquels  elles 
coulent ,  48 

Le  Droit  de  permettre  ou  de  prohiber  la  Pefche 
dans  ces  Rivières  eft  de  la  Haute-  Jufticc ,     5  o 
La  Coutume  peut  acquérir  aux  Vafl'aux  &  aux  Em* 
phitéotes  ,  la  liberté  de  la  Pefche  dans  les  Ri- 
vières non  navigables ,  lit  même, 
pefche  eft  libre  dans  ces  Rivières  qui  paftent  aux 
Terres  où  le  Roi  eft  feul  Seigneur  ,  y  1 
pefche  appartient   au  Roi  dans  les  Rivières  & 
Fleuves  navigables ,  &  dans  la  Mer  qui  avoifînc 
fes  Etats,                            ^                    .4^ 
Pefche  de  la  Mer  à  qui  permife  ?  &  à  qui  défen- 
due ?                                                    48  C^  49 
Seigneurs  des  Fiefs  voidns  de  la  Mer ,  peuvent 
av®ir  Dfoit  de  Pelche  fur  la  Mer  ,^  rexclufion 
d'autres  ,  par  Aveux  >  Dénombremens  ou  Coi> 
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cefTions  du  Roi ,  4p 

Précaire  ftipulé  dans  un  Acle  de  venre  ,  donne  au 
Vendeur  une  hypotcque  privilégiée  ,  &  une 
préférence  à  tous  autres  Créanciers  fur  le  prix 
provenant  de  la  vente  judiciaire  du  fonds  par 
lui  vendu  ,  1 1 9  C?*  1 2  o 

PréUtton  ,  eft  le  Droit  que  le  Seigneur  a  de  retirer 
ou  retenir  le  Fi^  vendu  par  le  Vaffal  ,     119  d* 

fuiv, 

Pre'lation  eft  un  Droit  inhérent  à  la  Seigneurie 
Directe ,  2pç 

Les  biens  qui  reviennent  au  Seigneur  Directe  par 
Droit  de  Prélacion  ,  demeurent  Roturiers  ,263 

Droit  de  Pre'lation  exercé  par  le  Roi  eft  peu  en 
ulage  5  &  pourquoi  ?  125 

Prélation  par  TEglife.  ^oyez.  Retrait. 

f^oyez.  Retrait  féodal ,  &  Retrait  Cenfitaire  ou 

Emphitéotique. 

Prejcr'tption  de  la  demande  en  retrait ,  retenue  oh 
prélation  ,  s'accomplit  dans  un  an  ou  dans  tren- 
te ,  &  pourquoi?  125" 

Prefcription  du  Droit  dlndemnité  ,  1 39 

La  preftation  d'Homme  vivant ,  mourant  &  con- 
flfquant,  eft  inprefcnptible,  &  pourquoi  ?    140 

Prefcription  du  Droit  de  Péage  ,  270 

Prefcription  a-t'ellc  lieu  contre,  le  Droit  de  Taille 
aux  quatre  cas ,  acquis  au  Seigneur  par  poftef- 
(îon  immémoriale?  279  C^  200 

prefcription  par  polTelHon  peut-elk  être  acquife  en 
fait  de  Corvées  pour  le  Tenancier  du  fonds ,  ou 
pour  le  Seigneur  ?  285  &  2%6 

prefcription  contre  la  faculté  de  racheter  une  rente 
foncière  s'accomplit  par  trente  ans  ,  l  ^7 

Prefcription  d'une  rente  créée  fur  uw  fonds  noble 
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ou  âllodial.  la  mmi 

Prefcription  de  k  rente  foncière  ou  Seigneurial 

a  lieu  par  le  laps  de  ioj.  ans  en  Diuphiné.  i8 
Imprefcriptible  ailleurs  où  le  titre  veille  toujour 

la  même  y  &  i8 
Exception  à  cette  règle  en  cas  de  contradi'5î:ion  t 

Jugement  >  interverfion  &  poffelTion  paifible  d 

30,  ou  40. ans.  184  d*  18, 

Prefcription  des  biens  Eccledailiques  aliene's  fans 

forniaiite's.  1^7 

Cette  prefcription  ne  court  pas  pendant  la  vacance 

du  Beneficer  i58 

Prejfoir  bannal.     Ployez.  Bannalite'. 
Prévention  entre  Juges.   Foyez.  Sénéchaux. 

CL 

Ç\VANri-MINORÎS  ,  dû  à    rAcqucrcuf, 
v^  225  &  226 

Jpuiat  &  Requlnt  eft  pour  les  Fiefs  ,  ce  que  font 
les  Lods  pour  les  Héritages  Cenfucls  &  Rotu- 
riers. 115 

Quint  eft  la  cinquie'me  partie  du  prix  de  la  ven- 
te 5  &  Requint  le  cinquie'me  du  quint,    la  mémo 

Quint  &  reqiiinc ,  n'eft  pas  dû  par  les  Secrétaires 
du  Roi  >  quand  les  Fiefs  qu'ils  acquièrent  font 
mouvants  immédiatement  de  SaMajefté,  & 
que  ce  Droit  lui  appartient.  117  &  1 1 S 

Quint  &  Requint  eft  dû  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
mutation  de  Fief  à  titre  de  vente.  118 

utttances  du  Seimieur   Direéte  >   confecutives 


j^ 


au  nombre  de  trois ,  fans  refervation  ,  fonc 
préfumer  le  payement  de  la  rente  des  années 
précédents.  f^oyeA,  Arrérages- 

Reconnoijfancff 
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R 

RBCONNOÎSSJNCE,  par  le  Ccnfitaîre  6\\ 
Emphitéote  ,  au  Seigneur  Direélc ,  fe  fak 
aux  dépens  du  ReconnoilTant,  lyl 

Frais  de  la  Reconnoiflance  à  combien  re^^lez. 

la  même. 

Le  Seigneur  eft  il  en  droit  de  fe  l'aire  reconnoî- 
tre  toutes  les  fois  qu'il  veut  ?  ijt 

Reconnoiffances  peuvent- elles  fuppléer  au  défaut 
du  Bail  à  Cens  perdu  ou  égaré  ?      U  même* 

Une  Rcconnoiffancc  fupplée  au  Bail  primordial 
en  faveur  du  Roi  &  de  l'Eglifc.  Des  amini- 
culcs  même  fuffifent  pour  TEglife  dont  les  Tk 
très  ont  été  brûlés.  1-72  &  17^ 

Reconnoilïance  unique  en  faveur  d'un  Particu- 
lier, quand  tient-elle  lieu  de  Titre  primitif?. 

Entre  plufieurs  Reconnoiffances ,  la  plus  favora* 
ble  au  Tenancier  du  fonds  reconnu ,  eft  celle 
qui  fert  de  règle.  Ij6  &  lyp 

Exception  à  cette  règle.  178 

Reconnoiffances  confentics  à  divers  Seigneurs  , 
quel  d'entr'eux  doit  remporter  ?      179  C^  1 80 

Rcconnoiflance  qui  fait  préfumer  le  payement  de 
la  rente  qui  a  précédé.  i  ç6 

Rcconnoiflance  acceptée  par  le  Seigneur ,  rem- 
pèche  de  rétraire,    f^oyet.  Rétrait. 

Regale  propofce  comme  une  efpc'ce  de  Saifie  féo- 
dale,  rdl-elle  ?  107 

Régale  donne  au  Roi  droit  de  jouir  de  tous  les 
fruits  &  revenus  des  Bénéfices  qui  y  font  fu- 
jets  pendant  qu  ils  vaquent,  1©7 
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Relief  &  Rachat  eft  pour  le  Seigncui^  feo(îa!  lé 
revenu  d'une  année  :  comment  fc  reglc-t'il  ? 
&  à  quelle  occaHon  eft-il  dû  ?        i\6&  iiy 

Jientc  Scigneurialle  en  grains ,  eft  de  droit  com- 
mun querable.  1 8 1  ^  1 8  a 

Rente  en  argent  portable ,  moins  par  charge  que 
par  devoir  ou  honnêteté.  182 

Rente  portable ,  quand  regardée  comme  furehar- 
ge?  I^oyez.  Surcharge. 

Rente  eft-elle  prefcviptible  ?  Ployez.  Prefcriptîon, 

Rente  Seigneuriale  négligée  dacquiter  pendant 
deux  ou  trois  ans ,  donne-c'elle  lieu  au  commis  ? 

2$6  &  257 

Rente  foncière  non  racbctabl©  ni  redué^ible  en 
argent.  i85c?*i88 

Rente  foncière  avec  faculté  de  la  racheter.     1 85 

Rentes  fur  les  Maifons  de  Ville  rachetables.  i3^ 

Rentes  créées  à  prix  d'argent  rachetables.  la  même* 

Rentes  conftituées  réputées  immeubles  dans  la 
Coutume  de  Paris,  $:  dans  le  Languedoc  re- 
gardées comme  des  Eftcts  mobiliers  qui  n'ont 
aucune  fuite  par  hypotéque.  130 

Rente  créée  fur  un  fonds  noble  ou  allodial ,  re- 
i^ardée  comme  conftituce  ,  volante  S:  prefcrip- 
tiblc,  187 

Rente  îndivife ,  comment  doit-elle  être  exigée  ?" 

188  €$-18^ 

Le  coobligé  d'une  rente  îndivife  qui  la  paye  en 
entier ,  peut  agir  folidairement  contre  les  autre? 
coobligés ,  s'il  prend  en  payant  >  la  ceffion  Se 
fubrogation  du  Seigncar.  I9I 

Rente  établie  par  le  Bail  à  raifon  de  tant  par  ar- 
pent V  eft- elle  îndivife  l  1^2  (à*  l^y 
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Rente  arréragée.  Foyex.  Arrérages. 

Retour  des  chofes  données  aux  enfans  naturels  5i 
titre  d'alimens ,  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  leurs 
père  &  mère.  6i 

Retrait  féodal  ou  retenue ,  eft  la  preTcrence  que 
le  Seigneur  a  de  retirer  le  Fief  vendu  par  le  VaC* 
fal.  iiç&  fmv. 

Retrait  peut  être  exerce'  par  le  Seigneur  féodal  , 
toutes  les  fois  que  les  Coutumes  des  lieiix  ou 
les  ticfs    font  aiTis   n'y  font  pas   contraires, 

I2o  &  22ÇI 

Retrait  féodal  exclu  par  les  Coutumes  de  Tou- 
loufe  &  de  Caors.  i  20  (^  230 

Le  droit  de  Retrait  fe'odaî  peut  être  cédé  fuivanc 
la  Juiifprudence  de  plufieurs  Parlements.    12 1 

Ceux  de  Touloufe  &  de  Grenoble  jugent  le  con- 
traire 5  &  obligent  le  Seigneur  à  jurer  s'il  agit 
pour  lui  5  &  non  pour  autrui.       122  C^  231 

Cette  celfion  y  eft  pourtant  admife  entre  les  Cof- 
fcigneurs  par  indivis.  122(^231 

Retrait  exercé  par  le  Roi  n'eft  pas  fort  en  ufage  $ 
&  pourquoi?  123 

Engagiftes  ou  Acquéreurs  du  Domaine  ,  peuvent 
librement  retraire  les  biens  mouvants  des  Ter- 
res qu'ils  poffedent ,  &  céder  leur  droit  dans 
les  Provinces  où  le  Retrait  eft  celTiblc.    123 

€^124 

Les  Gens  d'Eglife  pcuvcnt-ils  retraire  ?  &  fous 
quelles  conditions?    122.  124.  125.  12p.  & 

La  demande  en  retrait  doit  être  formée  dans  Vaa 
que  le  nouveau  VafTil  a  dénoncé  Ton  acquifi- 
tion  au  Seigneur ,  &  fi  le  VaiTal  ne  l'a  pas  dé- 
noncée ,  cette  demande  dure  30.  ans.  i  ->  ^ 

Yi; 
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Qu^ard  le  Flcf  «lomînant  eft  à  deux  Seigneurs  J 
que  Tun  veut  rctraire  ,  &  Tautre  accorder  rin^ 
veftiture ,  celui  qui  veut  vetraire  ne  peut  pas 
foixeu  rAcquci'ciir  à  cizaillei-  Ton  Contrat.  126 

Quand  on  acheté  par  le  même  Contrat ,  &  à  un 
îeul  prix,  plufieiirs  Fiefs  mouvants  de  divers 
Seigneurs ,  le  Seigneur  qui  veut  retrairc  le  Fief 
de  fa  mouvance  ,  n'cfl  pas  obligé  à  retraire  les 
autres.  I2<5.  iiy.d*  237 

Il  en  eft  de  même  quand  le  Contrat  de  vente  com- 
prend plulicnrs  Fiefs  diftin6ls  &  fepare's  mou- 
vans  de  lui ,  il  peut  retraire  ceux  qu'il  veut , 
&  donner  rin.veftiture  pour  les  autres.  1 27 

D-ins  le  concours  d'un  Seigneur  féodal ,  &  d'un 
Retrayant  lignager  :  qui  a  la  préférence?    I2S 

Retrait  egnfnel  ^  eft  le  droit  qu'a  tout  Seigneur: 
Foncier  &  Directe  ,  de  retenir  par  préférence, 
le  fonds  vendu  par  le  Cenfîtaire  ou  TEmphi- 
teote  ,  &  de  réunir  ainfi  la  Dominitc  utile  à  la 
Seigneurie  Direiie.  229 

Retrait  rompt  &  diffout  la  vente ,  &  la  transfère 
fur  la  téce  du  Seigneur  retrayaut.  241 

Retrait  cenfuel  eft-il  du  Droit  commun?  ou  na- 
t'il  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  ftipulé  ?         230 

Retrait  cenfuel  exclu  par  la  Coutume  de  Tou^oii- 
fe ,  de  fon  Gardiage  &  Viguerie.         ia  même. 

Retrait  cenfuel  ne  peut  être  cédé  ,  fi  ce  n'eft  en- 
tre Cofeigneiirs  par  indivis.  2-31 

L'action  en  Retrait  cenfuel  dure  trente  ans ,  à 
moins  que  l'Acquéreur  n'ait  dénoncé  la  vente  , 
auquel  cas  le  Seigneur  direfte  doit  venir  dans 
l'an  de  cette  dénoiice.  232 

La  perception  du  Lods ,  &  non  de  la  rente ,  em- 
pêche le  Sï^igncur  directe  de  retrairc,         23:» 
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Ei^  cft-il  de  même  quand  il  a  rcça  le  Lods  par 
Procureur  ?  233 

Jdem  quand  il  a  faitaffigncr  l'Acquéreur  en  con- 
damnation du  Lods.  2;4  0^235 

Retrait  par  choix  entre  plufieurs  ventes ,  &  difté- 
rents  prix  ,  peut  être  exercé,   à  la  notre  (&)  2  3  2 

Retrait  ne  peut  pas  être  exercé  après  racccptacioii 
de  la  Reconi-ioiflance,  234 

Retrayant  efl-il  obligé  de  prendre  toutes  les  pie- 
ces  comprifes  dans  la  vente  ou  dans  le  Décret, 
quoique  diftindcs  ôc  feparécs ,  5:  relevant  en 
partie  d'autres  Seigneurs  que  lui  >  ou  dépend- il 
de  lui  de  rétraire  feulement  celles  qui  font  mou- 
vantes de  fa  Dirc6tc  ?  2352/"  futv. 

Retrayant  quand  obligé  de  prendre  tout  ce  qui 
cft  compris  dans  TACtc  de  vente.    2  3  ^  (>*  237 

Retrayant  ne  peut  forcer  l'Acquéreur  à  lui  delaif- 
fer  les  fonds  qui  ne  relèvent  pas  de  lui.    23,3 

Le  Roi  ni  l'Eglife  ne  peuvent  pas  ufer  du  Fvctrait 


cen 


fuel. 


239 


Retrait  a  lieu  en  fait  de  vente  fous  faculté  de  ra- 
chat. 2.10 

Rctrayant  évince ,  a-t'il  fa  garantie  contre  TAchc- 
teur  &  le  Vendeur  ,  ôc  contre  leurs  Cautions  ? 

241 

Retrayant  efl-il  tenu  6.c  rcn-ibourfer  au  DccretifTe 
les  fommes  qui  lui  font  dues  au-delà  du  piix 
du  Décret?  242(^243 

Seigneur  retrayant  doit  indemnité  à  Ton  Fermie*: 
par  rapport  au  Lods  qu'il  lui  fait  perdre.  243 

Rctrait^  appartient  au  Pcoprictairc  &  non  à  1  Ufu- 
fruitier.  :«.  a  ^ 

Fvctrayant ,  qu'a-t'il  à  faire  quand  k  p/ix  de  U 
vente  n'a  pas  été  payé,    ou 'ne  Ta  été  o.w'''::^ 
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partie  >  245»  &  24$ 

Komge.    Voyez,  Péage. 

Rivages  de  la  Mer ,  qui  avoifinenclcs  Cotes  d'uii 
Etat ,  font  propres  au  Souverain  de  cet  Etat.  48 

civières  non  navigables  font  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  dans  le  territoire  defquels  elles  cou- 
lent. 45? 

Rivières  de  cette  efpèce  qui  divifent  deux  Jurif- 
diâions  font  de  chaque  côté  aux  Seigneurs  Ri- 
verains. 4^ 

Rivières  &  Fleuves  navigables  appartiennent  au 
Roi  &  à  la  Couronne.  45  &  46 

Sauf  la  propriété  ,  droits  &  ufages  des  particu- 
liers qui  payent  le  vingtième  du  revenu  an- 
nuel. 46  &  47 

Raifon  pour  laquelle  les  Fleuves  &  Rivières  na- 
vigables doivent  appartenir  au  Roi.    47  &  48 

Rivière  qui  change  de  lit ,  à  qui  le  lit  qu  elle  a- 
bandonne  doit-il  appartenir  ^  53  &fiii'^' 


SAISIE  féodale.  Que  doit  faire  le  Sei- 
gneur avant  de  faifir  le  Fief?  103 

Saifie  féodale  faute  par  le  Vaflal  de  fournir  Ton 
Dénombrement ,  n'eft  que  Comminatoire  & 
permife  à  la  charge  de  rendre  les  fruits  après 
que  le  Vaflal  aura  fatisfait.  loi  &  104 

Saifie  féodale  a  lieu  Ç\  le  Vaflal  refufe  ou  eft  en 
demeure  de  rendre  Foi  &  Hommage  ,  &  ac- 
quiert les  fruits  au  Seigneur  tant  &  ii  long-tems 
qu'elle  dure.  loi.  104  è'  105 

Expcdicnt  dangereux  pour  faire  ccfler  cette  Saiiîe. 
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Saific  féodale  n'a  pas  lieu  dans  le  Refforc  du  Pat- 
kment  de  Touloufe.  io8 

Secrétaires  du  Roi  ^  font -ils  exempts  du  Lods , 

C^iint  &  Requint  ?  1 1 7.  CT  1 1 8 

Seigneur  HaHt-Juflicîer^  &  Tes  droits.  4.  5  d*  7S 
Foyez.  la  lettre  H. 

Seigneurs  tenus  de  nommer  des  Officiers  pour 
radminiftration  de  la  Juftice.  6 

Seigneur  peut  vcndiqucr  Tes  Jufticiables.        14 

Seigneur  peut-il  deftitucr  les  Omciers  ?  Voyez,  les 
lettres  D.  &  O. 

Qui  doit  prendre  la  qualité'  de  Seigneur  quand 
la  Juftice  eft  démembrée ,  ou  que  les  portions 
font  e'gales  ?  79 

Seigneur  qui  outrage  fon  VviiTal ,  s'expofc  à  per- 
dre Ton  Fief.  1 14 

Seigneur  qui  infultc  fon  Emphiteotc  ,  s'expofe  à 
perdre  fcs  droits.  2^6 

Seigneur  peut  perdre  de  deuK  manières  îc  droit 
d'agir  folidairement  contre  L's  Tenanciers  d  un 
fonds  fujct  à  une  rente  jndivifc.  I90 

Seigneur  peut-il  demander  les  droits  d'indemnité 
&:  h  prcftation  d'Homme  vivant ,  mourant  & 
confîfcant  à  la  Main-mo^te  ,  après  qu'il  lui  *t 
concède  des  biens  fans  fe  rcfcrver  ces  droits. 

I  4ï  &  142 

Seigneur  n*a  pas  bcfoin  de  Titre  s'il  n'a  fes  Ter- 
res en  Pais  de  Franc- Aleu.  175: 

Exceptions  à  la  règle.  175:  &  Ij6 

Seigneur  oblige'  d'éteindre  fa  Direéic  pour  les 
acquiiitions  à  l'ufage  du  Public  ,  ou  pour  l'em- 
bellifTcmcnt  des  Villes  ,  &  fur  quel  pied  ?    1 41 

Seigneur  qui  rapporte  des  Titres  plus  anciens  , 
doit  l'emporter  fur  l'autre  ,  à  moins  de  jouïf- 
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ïancc  cffeSlîve  &  continue  pendant  30.  anni^es 
entre  Laïques ,  &  40.  années  contre  rEglifc. 

179  &  180 

Seigneurie  Dire&  confolidée  avec  la  Dominitc 
utile  e'teint  la  rente  &  tous  autres  droits.   1 99 

Sénéchaux  peuvent  prévenir  les  Juges  des  Sei- 
gneurs après  24.  heures ,  &  les  premiers  Juges 
Royaux,  trois  jours  après  le  crime  commis.  1 1 

Sépulture  de  choix  par  le  Patron  dans  l'Eglife.  81 

Service  Militaire  n  eft  du  qu'au  Roi ,  &  pourquoi  ? 

92  &  94 

Sjthfittutton  ouverte  par  la  condamnation  au  Ban- 
nilTement  perpétuel  ou  aux  Galères  perpé- 
tuelles. 2 1 

Succejfion  entre  Parents ,  jufqu*à  quel  degré  a- 
t'cUe  lieu  à  l'exclufion  des  Seigneurs  Jufticiers 
&  du  Fifc.  34 

SuccclTion  réciproque  entre  mari  &  femme  à  dé- 
faut de  Parens ,  fauf  en  matière  d'Aubaine  où 
le  Roi  exclut  le  furvivant  des  Conjoints.     34 

Surcharge  en  fait  de  Proits  Seigneuriaux.    \']6 

&  fuiv, 

Sprcharge  sii  fait  de  portabilité  de  la  rente.  182 


TAILLEE  eft  un  droit  Seigneurial  qui  ne 
peut  être  exigé  fans  Titre.  274- 

Taille  reftrainte  aux  quatre  Cas  ordinaires  quand 
les  Tirres  ne  marquent  pas  nommément  les 
cag  ,  ou  qu'ils  donnent  au   Seigneur  un  pou- 
voir abfolu  &  arbitraire.  2740^  275 
Quels  font  ces  quatre  cas?  ^75  &  275 
Ce  droit  peut-il  être  fixé  en  argent ,  &  à  défaut 


■^ 


DES     MATIERES. 

(le  l^ipulation  ,  au  doublement  du  Cens  ou 

rente  ordîp-nirc  ?  ^J$ 

Taille  due  au  Mariage  de  la  fîllc  ,  ou  des  filles  du 

Seigneur.  276  &  277 

Taille  due  pour  le  rachat  du  Seigneur  fait  Pri- 

fonnier  par  les  Ennemis.  278 

Taille  due  à  raifon  du  Voyage  d'Outre  Mer.  278 

&  27^ 
Taille  due  pour  la  Chevalerie  du  Seigneur ,  s'en- 
tend de  VOrdrc  du  St.  Efprit.  279 
Taille  aux  quatre  cas  peut-elle  s'acquérir  par  une 
poflciTion  immémoriale?                     Umcme^ 
Taille  une  fois  acquife  par  poir^Ifion ,  peut-elle 
être  prefctite  ?                          la  même  C^  280 
Tafqne ,  ce  que  c'eft  ?  ï^oyez.  Agrier. 
Terre,  La  maxime,  nulle  Terre  fans  Seigneur,  neft 
pas  reçue  en  Pais  de  pranc-Aleu.  ijâ^&  18^ 
Titres  plus  anciens  entre  Seigneurs  doivent  pré- 
valoir.                                             179^180 
'ïran[an:ion  contenant  Bail  en  payement ,  en  eft- 

il  dû  Lods.    Voyez.  Lods. 
Travers,     Voyez.  Péage. 

Tréfor  y  qu'entend-on  par  là?  77 

TreTor  adjugé   par  égales  portions ,  en  Païs  de 

Coutume  ;  au  Seigneur  Jufticier  :  à  celui  qui 

Ta  trouvé  :  &  au  Propriétaire  du  Fonds  dans 

lequel  il  a  été  f'ouvc.  72 

Trefor  fuivant  le  Dr^it  Ecrit ,  adjuge  à  eel-ui  qui 

le  trouve  dans  fon  propre  fonds.  75 

S'il  le  trouve  dans  le  fonds  d'un  autre  ,  adjugé 

par  moitié  à  tous  deux.  75  ^74 

Celui  qui  trouve  un  Tréfor  &  le  cache  ou  htitc  > 

eft  privé  de  fa  portion  en  punition  dc^fon  dol. 

75 


T  A  B  L  E    &c. 

Triéfor  trouvé  dans  un  Iku  façré ,  à  qui  Tadjugc- 
C'on  ?  'jé 


V^S  S  AL^  qui  defavoue  Ton  Seigneur  oà 
lofFenfe  en  la  perfonne  ou  en  Tes  biens  , 
s'expofc  à  perdre  Ton  Fief.  icS  d*  109 

Vaflfal  qui  après  avoir  rendu  ou  offert  de  rendre 
la  Foi  &  Hommage ,  refufe  de  payer  le  QuinC 
&  Requint ,  Relief  &  Rachat ,  ne  donne  pas 
lieu  à  laCommife,  &  pourquoi?  II3 

Vafial  outragé  par  fon  Seigneur  ,  peut  le  faire 
punir  en  Juftice  félon  l'exigeanee  du  cas,     114 

Vente»  Quel  de  deux  Acquéreurs  doit  être  pré- 
féré ?  ^  224 

Vense  avec  claufe  de  précaire  ,  quel  avantage 
procure- t'elie  au  Vendeur  ?  Voyez.  Précaire. 

Vente  d'un  fonds  cmphitéotique  par  le  Locatairç 
perpeçuel ,  doit-elle  Lods  ?  Voyez,  Lods. 
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